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Césars,  et  Tériger  en  domination  tout-à-fait 
arbitraire.  Cette  tyrannie  nouvelle  enracine  l'i- 

I 

gnorance ,  et  perpétue  la  barbarie  par  les  dé- 
cisions des  conciles.  Sa  justice  et  ses  épreuves 
sont  plus  cruelles  que  les  tribunaux  et  les 
combats  judiciaires  chez  les  peuples  les  moins 
civilisés.  Dans  l'Europe,  couverte  <Je  ruines, 
la  magnificence  des  cours  ^  le  luxe  des  grands 
seigneurs,  l'avidité  des  exacteurs,  la  licence 
des  gens  de  guerre,  sont  surpassés  par  les 
gens  d'église.  Rien  n'oflFre  enfin  une  opposi- 
tion plus  tranchante  que  celle  qui  résulte  des 
mœurs  et  de  la  politique  des  papes,  comparées 
à  la  conduite  et  au  gouvernement  de  Charle- 
m^gne,  de  Louis  IX  et  de  Louis  XII. 

D autres  parallèles,  non  moins  piquants, 
appellent  tour-à-tour  l'attention  du  lecteur 
sur  les  institutions,  les  croyances, les  mœurs 
de  différents  peuples  de  l'antiquité  et  des 
temps  modernes.  J'ose  espérer  que  Ton  trou- 
vera dans  cet  ouvrage  et  ce  qui  peut  instruire 
et  des  choses  faites  pour  exciter  un  vif  inté- 
rêt; telles  sont,  par  mi  beaucoup  d'autres,  quel- 
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15e  toutes  les  époques»  de  la  vie  des  nations, 
le  moyen  âge  est  peut-être  la  plus  féconde  en 
mœurs  singulières,  en  coutumes  bizarres ,  en 
contrastes  curieux,  en  événements  extraordi- 
naires.  Il  a  fallu  d'immenses  recherches  pour 
la  présenter  sous  tous  les  rapports  qui  la  dis* 
tinguent  également  ^des  siècles  antérieurs  et 
des  temps  qui  ont  suivi  l'invasion  des  Barbares. 
Tel  est  l'objet  du  livre  que  je  publie.  Si  le 
vrai  y  paraît  quelquefois  invraisemblable ,  on 
ny  trouve  du  moins  aucun  fait  qui  étonne 
l'esprit  ou  révolte  la  raison,  sans  que  l'exis- 
tence en  ^oit  reconnue  par  les  autorités  les 
moins  récusables. 

Après  avoir  exposé  la  belle  législation  du 
peuplc'roiy  cet  ouvrage  nous  ^h  fait  voir  les 
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heureux  effets ,  dans  les  contrées  que  les  doc- 
trines  du  Vatican  couvrirent  d'épaisses  ténè- 
brës.  A  peine  le  Saint-Siège  a-t-il  substitué  son 
ascendant  à  l'influence  des  lois,  que  le  pouvoir 
spirituel  et  les  puissances  temporelles  s'en- 
trechoquent et  se  heurtent ,  à  la  honte  des 
princes,  et  pour  signaler  la  suprématie  des 
pontifes.  Dès  lors,  l'anarchie  s'étend  de  toutes 
parts ,  et  l'autorité  civile  n'a  plus  de  force  que 
contre  le  faible,  qu'elle  devrait  protéger  :  Prè- 
très  et  nobles,  tous  les  grands  terriens  l'op-, 
priment,  quoique  les  uns  et  les  autres  se 
combattent  sans  cesse,  se  déchirent  avec  fu- 

I 

reur,  se  pillent  réciproquement,  etsHnspirent 
un  mutuel  mépris.  Il  n'est  plus  un  royaume 
qui  ne  soit  déchiré  par  des  guerres  intestines, 
plus  un  prince  que  ses  premiers  sujets  ne 
trahissent  souvent.  Une  seule  puissance  est 
toujours  '  parfaitement  obéie  ;  c'est  celle  qui 
semble  méconnaître  la  dwinité  du  christia- 
nisme, et  prétend  succéder  aux  apôtres  ,  quoi- 
qu'elle ait  renoncé  aux  formes  de  la  primitive 
Église,  pour  prendre  le   gouvernement  des 
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Césars,  et  Tériger  en  domination  tout-à-fait 
arbitraire.  Cette  tyrannie  nouvelle  enracine  Fi- 
gnorance ,  et  perpétue  la  barbarie  par  les  dé- 
cisions des  conciles.  Sa  justice  et  ses  épreuves 
sont  plus  cruelles  que  les  tribunaux  et  les 
combats  judiciaires  chez  les  peuples  les  moins 
civilisés.  Dans  l'Europe,  couverte  <Je  ruines, 
la  magnificence  des  cours  ^  le  luxe  des  grands 
seigneurs,  l'avidité  des  exacteurs,  la  licence 
des  gens  de  guerre^  sont  surpassés  par  les 
gens  d'église.  Rien  n'oflFre  enfin  une  opposi- 
tion plus  tranchante  que  celle  qui  résulte  des 
mœurs  et  de  la  politique  des  papes,  comparées 
à  la  conduite  et  au  gouvernement  de  Charle- 
m^gne,  de  Louis  IX  et  de  Louis  XII. 

D'autres  parallèles,  non  moins  piquants, 
appellent  tour-à-tour  l'attention  du  lecteur 
sur  les  institutions,  les  croyances , les  mœurs 
de  différents  peuples  de  l'antiquité  et  des 
temps  modernes.  J'ose  espérer  que  Ton  trou- 
vera dans  cet  ouvrage  et  ce  qui  peut  instruire 
et  des  choses  faites  pour  exciter  un  vif  inté- 
rêt; telles  sont,  par  mi  beaucoup  d'autres,  quel- 
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ques  rapprochemens  entre  le  système  de  co- 
lonisation des  Romains  et  celui  des  Russes. 
On  ne  verra  pas  avec  moins  de  plaisir  de 
nouvelles  considérations  sur  les  devoirs  et 
les  droits  des  nations  et  de  leurs  souverains, 
sur  réducation  des  princes  catholiques ,  sur 
la  fustigation  et  le  célibat,  sur  les  femmes  et 
sur  la  virginité ,  sur  les  causes  du  libertinage , 
sur  le  mariage  et  le  divorce  chez  différents 
peuples. 
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perdirent  la  liberté,  s'àrrogeâ  le  droit  de  proh 
céder  à  ces  partages^  sans  Tintervention  du 
peuple  (i).  On  muntiura,  et  Taristocratié  né 
cessa  point  d^empiéter  sur  la  démocratie  ;  roais^ 
soit  que  les  Romains  fussent  dirigés  par  l'une, 
soit  que  l'autre  prévalût,  loin  d'exercer  par-* 
tout  une  appropriation  sans  limite^  ils  usèrent 
de  sages  ménagements  dans  les  pays  impatients 
du  joug^  et  capables  de  généreux  efforts  pour 
recouvrer  leur  indépendance.  Une  simple  sou*» 
mission  fui  tout  ce  que  ce  peuple  exigea  d'une 
partie  de  l'Italie;  la  Grèce  le  vit ,  dans  la  suité^ 
aussi  niodéré  au  milieu  de  ses  triomphes:  non 
seulement  il  laissa  également  aux  provinces 
de  l'Asie-Mineure  la  jouissance  de  leur  liberté^ 
mais  encore  la  propriété  d'une  grande  partie 
de  leurs  terres.  Dans  toutes  les  villes  qui  te- 
naient à  la  conservation  de  droits  enracinés 

(i)  Liv.,  hist,  lY.  «  Tune  hsec  ipsa  indignitas  angebat 
animos,  non  inretînendis  modo  publicù  agris  quos  vi  te- 
neret  pertinaciem  nobilitatem  esse,  sed  ne  THicuum  qui- 
<iem  agrumeyi  hostibus  captura  plebl  dividei^e.  ic 
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par  le  temps,  les  citoyens  voyaient  respecter 
leurs  anciennes  institutions,  lors  même  qu'elles 
n'étaient  point  placées  sous  la  garantie  d'un 
traité.  Les  contestations  et  les  difficultés  qui 
s'élevaient  parmi  les  habitants,  enfin  tout  ce 
qui  concernait  l'administration  intérieure  sui- 
vait les  lois  de  la  cité;  telle  était  la  condition 
des  villes  municipales  (i).  Ce  nom  s'étendait  à 
toutes  celles  qui  avaient  obtenu  de  la  répu- 
blique le  droit  de  bourgeoisie  romaine.  II  y 
avait  beaucoup  d'analogie  entre  la  condition 
des  villes  dites  municipales ,  et  l'état  de  celles 
que  l'on  •-  nommait  fédérées.  Ces  dernières 
étaient  en  '  possession  de  vivre  selon  les  lois 
et  les  usages  particuliers  de  leurs  nations  res- 
pectives, en  vertu  d'une  alliance  ou  traité 


(i)  Municipes  propriè  suDt  cives  romani  ex  munîci- 
piis  suo  jure  et  legibus  utentes.  Colonise  municipiis  con- 
trariai 9  nam  ex  civitate  romana  propagatae  sunt ,  et 
jura  omnia  populi  romani  non  sui  arbitrii  habent. 
Aulu*-Gell. ,  XVI,  i3.  Sîgon,  de  Jntiquojure provmc, 
t't  Sam.  Pitisc,  de  Municip. 
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comme  leur  nom  Tincllque.  Cet  acte  {/oodus) 
que  l'on  obtenait  des  vainqueurs,  se  formait; 
par  ordre  du  peuple  avec  le  concours  de  Tau- 
torité  du  sénat,  et  par  le  ministère  d'un  prêtre 
surnommé  Pater  Patratus  ;  c'était  le  chef  du. 
collège  àesféciaux.  Ils  étaient  au  nombre  de 
vijigt.  Quoique  ces  prêtres  fussent  créés  comm» 
les  pontifes,,lèurs  fonctions  étaient  à  |pu  près 
celles  de   nos  anciens  hérauts. d'armes.  Les 
alliés  et  les  fédérés  se  prenaient  la  main,  en 
signe  de  cordialité;  ce  gage  de  leur  confiante 
bonne  foi  parut  insuffisant  aux  ministres  de 
la  religion  (i).  Il  fallut  que  les  contractants 
missent  la  main  sur  i'autel ,  et  touchassent  aux. 
choses  sacrées  (2), 

(1)  Voici  la  prière,  qui  «e  faisait  dans  la  cérémonie  de 
toute' alliance  en  matière  de  droit  dès  gens  :  «  Per  quem 
populum  fiât,  quominus  dictis  legibus  stetur,  ut  eum  Ju- 
piter ità  feriat,  quemadmodum  4  fecialibus  porcus  feria- 
tur.u  Aussi  les  contractants  frappaient-ils  avec  une  pierre 
un  porc  ou  une  truie.  De  là  est  venue  l'expression  ^rf>v 
fosdusy  frapper  alKanoci 

(a)  Vir-gil.  C' 

Tango  aras ,  mediosque  ignés  et  nnmiua  testor. 
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Plusieurs  villes^  9oit  municipales,  soit  fé- 
dérées, ont  conservé  leurs  privilèges  sous  le 
règne  d'un  grand  nombre  d'empereurs  (i). 
Rome  envoyait  annuellement  à  d'autres  ville» 
d'e$  gouverneurs  (a)  pour  les  administrer.  Ces 
magistrats  cumulaient  tous  les  genres  d'au- 
torité; ils  tenaient  la  balance  et  ceignaient 
le  glai^  de  Thémis.  A  leur  pouvoir,  presque 
sans  bornes,  Auguste  joignit  le  droit  de  pro- 
noncer contre  un  homme  de  guerre  la  peine 
capitale.  On  nommait />r^cft£re^  les  dernières 
cités  dont  nous  venons  de  parler.  Loqdres  fut, 
selon  Camden,  une  de  ces  villes  au  temps  des 
Romains. 

Quand  il  n'y  avait  point  de  villes,  point  de 
cités,  comme  cela  se  voyait  presque  toujours 
dans  }es  Gaules,  on  bâtissait 'des  villes,  on 

(i)  «  Afnisenorum  civitas,  et  libéra  et  fœderata,  bene- 
ûcio  indulgentiae  tu»  legibus  suis  utUur,  etç,»  Plin.^ 
EpUt.  X,  93. 

(a)  a  Praesides  appcllantur.  »  Le  successeur  de  Jules 
O'isar  leur  permit  de  revêtir  Thabit  militaire,  et  de  porter 
répce.  Antiq,  rom» 


ET    DES    LOIS    AU    MOYEN    ACE.       ,  9 

formait  4^s  cités.  Les  habitants  avaieut^iis 
abandonné  leurs  demeures  à  rapproche  des 
Romains,  ou  ètaient-ils  tombés  dans  l'escla- 
vage, on  fondait  des  colonies;  ces  villes  et  ces 
colonies  se  peuplaient  de  citoyens  romains. 
On  consultait  le  besoin  des  cîrconatances,  soit 
pour  renouveler  les  colons,  soi|;  pour  en  ac- 
croître le  nombre  (i).  Si  Rome  avait  un  excé- 
dant d&  population ,  ou  si  cette  ville  éprouvait 
les  embarras  d'une  disette,  on  établissait  une 
colonie  dans  quelque  province.  Lorsque  les 
individus  qu'on  voulait  y  envoyer  ne  se  pré- 
sentaient pas  en  assez  grand  nombre,  op  avait 
recours  au  sort,  et  ceux  qu'il  désignait  étaient 
obligés  de  se  rendre  à  leur  destination  (2). 

Avant  la  conquête,  de  Çarthage,  Rome,  qui 
sentait  la  nécessité  de  concentrer  ses  forces, 

» 

(i)  Senatus  consaltum  factum  ut  quooiam  civitas  Ar- 
deatum  redacta  ad  paucos  esset ,  colooi  eo  praesidiL  causa 
adversus  Volcos  scriberentur,  a.  u.  c,  3xa.  XiV.  hin.Vif  y 

c.  II. 

(a).Zi('.  kisL  11^  c.  xxxiv.  Dion.  Hallicam^j  IIL. 
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r/étendit  point  son  système  de  colonisation 
au-delà  des  bornes  de  l'Italie:  mais  Thumilia- 
tion  de  rivaux  forHiidables  inspira  une  grande 
sécurité  à  leurs  vainqueurs*  On  les  vit  étendre 
leurs  colonies  en  Orient,,  dans  les  Gaules,  en 
Espagne  et  plus  tard  dans  la  Bretagne  (i). 

(i)  La  liberté,  étouflee  dans  le  sang  dés  citoyens  par 
Auguste,  après  avoir  été  trahie  par  César,  produisit  sous 
les  armes  les  merveilles  d'une  résurrection,  malgré  la- 
pernicieuse  influence  des  plus  cruels  et  des  plus  lâches, 
tyi^ans.  Un  Claude  était  tombé  dans  le  mépris  de  la  ville 
immortelle,  Néron  y  excitait  ThoBreur,  Domitien  en  était 
Topprobre^et  la  Bretagne^  qui  par  sa  position  semblait 
ne  devoir  jamais  subir  le  joug,  se  sentait  fortement 
ébranlée  par  le  choc  opiniâtre  de  la  valeur  des  Romains. 
Ils  soumirent  une  grande  partie  de  cette  contrée  si  fière 
du  courage  aveugle  de  ses  différentes  tribus.  La  bra- 
voure de  Caractacus,  le  désespoir  de  Boadicea,  le  fana- 
tisme que  savaient  inspirer  les  druides,  ne  purent  empê- 
cher ni  les  Romains  de  détruire  aux  pieds  des  monts  de 
Grampie  les  hordes  réunies  des  farouches  Calédoniens , 
ni  les_ flottes  de  Tempire  d'aller  déployer,  à  travers  les 
dangers  d'une  navigation  inconnue,  leurs  étendards  au- 
tour de  rîle.  Ce  fut  le  triomphe  de  Thabileté  du  vertueux 
Agricola.  Sous  son  commandement,  tous  les  grands  sou- 
venirs de  gloire  et  de  liberté  s'étaient  réveillés  dans 
Tarae  des  Romains.  Ce  général,  adoré  des  héros  quU'ên- 
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^'amour  de  la  liberté,  qui  n'avait  plus  d'asile 
sous  le  despotisme ,  que  dans  les  légions  de 
l)rusus,  de  Germanicus  et  d'Agricola,  fit  le 
bonheur  et  assura  la  prospérité  de  l'empire, 
en  se  fixant  sous  la  pourpre  durant  le  plus 
beau  siècle  que  l'homme  ait  connu,  celui  des 
Antonins.  On  vit  alors  que  la  grandeur  d'un 
peuple  n'a  point  sa  principale  source  dans 
l'étendue  et  la  rapidité  de  ses  conquêtes  :  Rome 
donnait  des  lois  à  une  partie  du  globe,  moins 
considérable  que  les  possessions  de  l'auto- 
crate dont  le  sceptre  jette  uq  grand  éclat  dans 
le  Nord,  de  l'inquiétude  dans  les  conseils  de 
la  moderne  Carthage,  et  les  craintes  perma- 
nentes d'une  invasion  dans  les  états  du  prince 
qui  règne  en  Asie  d'une  manière  non  moins 
absolue  que  dans  Byzance. 

touraient,  se  faisait  admirer  par  les  vaincus.  La  cour  ôç 
Domitien  s'alarma  au  bruit  d*une  aussi  éclatante  renom-* 
mée;  on  rappela  Agricola  de  son  gouvernement  de  Bre- 
tagne^ et  le  plan  de  conquête,  que  lui  seul  pouvait  exé- 
cuter, fut  détruit  sans  retour.  Tacite,  P^ic  (TJgi'icola^ 
Recherch.  de  Canibdcn  et  d'HorsIey. 
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Alexandre  ne  savait  point  apprécier  cette 
force  qu'une  nation  tire  du  bonheur  qu'elle 
répand  au  dehors.  Le  secret  de  sa  puissance 
reposait  dans  le  succès  et  la  terreur  de  ses 
armes.  Sept  ans  après  son  départ  de  la  Macé- 
doine ,  il  avait  fait  élever  des  trophées  sur  la 
rive  droite  de  lHypanîs.  Il  conçut  le  projet 
de  voyager  par  mer  autour  de  l'Arabie ,  et  de 
rentrer  dans  la  Méditerranée  par  le  détroit  de 
Cadix,  après  avoir  fait  le  tour  de  l'Afrique. 
Ce  gendre  de  Darius ,  qui  s'était  fait ,  dans 
Babylone ,  un  cortège  des  ambassadeurs  de 
presque  toute  la  terre  ,  ne  laissa  que  des 
ruines,  comme  tous  ceux  qui  la  ravagent. 
Cette  gloire  fut  cpmmune  à  bien  des  bar- 
bares. 

Il  ne  fallut  pas  un  siècle  aux  princes  Mogols^ 
que  l'invincible  Zîngis  précéda  dans  les  plus 
périlleuses  entreprises,  pour  couvrir  de  dé- 
bris la  mer  de  la  Chine  jusqu'aux  confins  de 
l'Egypte,  et  de  cette  partie  de  TAllemagne, 

V 

que    les    Huns    bouleversèrent    dans    leurs 
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courses,  et  désolèrent  par  leurs  cruautés  (i). 
Quelle  base  bien  plus  solide  la  puissance 
de  Ronae  n'avait -elle  pas?  La  sagesse  avait 
cimenté  l'union  des  contrées  soumises  au 
génie  dé  Trajan,  et  aux  vertus  des  Antonins  : 
unies  eatre  elles  parles  lois,  ce^  régions  étaient 
embellies  par  les  arts.  Le  principe  du  gou* 
vernement  était  simple  et  fort  bien  combiné. 
Il  paraissait  établi  pour  le  bonheur  des  peu- 
ples. Les  habitants  des  provinces  pratiquaient 
en  toute  sécurité  le  culte  de  leurs  ancêtres(2). 
Confondus  avec  les  vainqueurs,  ils  partageaient 
les  mêmes  avantages,  et  obtenaient  les  mêmes 
honneurs.  Admis  chez  les  Romains ,  comme 


(i)  De  Guignes,  Hist.  des  Huns  y  t.  XV,  etc. 

(a)  On  convenait  généralement  alors  qu'il  n  y  a  point 
de  conventions  possibles  sur  Dieu,  l'ame  et  1  éternité. 
Disposer  librement  de  ses  facultés  intellectuelles,  et  suivre 
sans  contrainte  la  voix  de  la  conscience,  étaient,  aax  yeux 
de  tous,  des  droits  inaliénables  de  rhpmme.  On  recon- 
naissait, dans  la  recherche  de  la  vérité ,  la  passion  qui  le 
distingue  des  aiitres  animaux.  La  société  n'était  point  ' 
assez  mai  organisée  pour  qu'une  opinion  vraie  ou  fausse , 
sur  ces  questions,  put  causer  le  moindre  trouble. 
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diflférents  modes  de  payer  le  tribut  delà  terre 
aux  puissances  célestes  (i),  tous  les  cultes 
étaient  regardés  par  le  vulgaire  comme  égale- 
ment vrais ,  par  lés  philosophes  comme  l'ou- 
vrage de  l'imagination  ^  et  par  les  magistrats 
comme  des  freins  utiles.  Cette  tolérance  en- 
tretenait la  concorde,  accroissait  l'ascendant 
de  Rome ,  et  conservait  beaucoup  mieux  ses 
conquêtes,  que  ne  l'eussent  fait  plusieurs  lé- 
gions (2). 

(i)  Ce  tribut  n'était  point  onéreux  à  la  ville  immortelle; 
le  clergé  de  Rome  servit  ses  dieux  pour  rien,  Walter-Moyle, 
Essai  sur  le  gouvernement  de  Rome^ 

Les  anciens  étaient  plus  sages  que  nous  en  fait  de  re- 
ligion. Leurs  annales  sont  très  loin  d'oiTrir  les  honneurs 
dont  se  trouvent  souillées  toutes  nos  histoires  ecclésias- 
tiques. 

La  vie  des  tyrans  de  Rome  est  même  peu  scandaleuse, 
si  on  la  compare  à  celle  des*  papes.  La  plupart  des  chefs 
de  rÉglise  ont  feint  d'ignorer  «  que  la  force  ne  lie  pas  la 
conscience.  >  Puffendorf. 

(2)  Cette  tolérance  n'appartenait  pas  exclusivement  aux 
sectateurs  des  six  cents  et  quelques  religions  observées 
dans  la  ville  immortelle  ^/car  les  Pythagoriciens ,  la  secte 
d'Épiciire^  celle  qu'ont  rendue  si  recommandabic  Zenon 
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En  matière  de  croyance ,  les  étrangers  jouis- 
saient sous  les  lois  de  Feïnpire  de  la  véritable 
liberté,  qui  consiste  à  n'écouter  que  sa  propre 
raison,  et  à  n'être  jamais  contraint  d'en  étouf- 
fer la  voix. 

Pour  trouver  la  première  institution  des 
colonies,  il  faut  remonter  jusqu'à  Romulus. 
Ce  prince  en  créa  sept.  Pepuis  l'assassinat  du 
fils  de  Mars  jusqu'à  Tavénement  du  meurtrier 
de  Servius  Tullius  (i),  ce  nombre  ne  s'accrut 
que  d'une  seule.  Occupé  à  faire  périr  un  grand 
nombre  de  citoyens  pour  régner  par  la  crainte, 
Turquin-le-Superbe  ne  forma  que  deux  colo- 

et  Marc-Aiircle ,  les  zélateurs  du  platonisme,  les  acadé- 
miciens ,  lés  cyniques ,  les  stratonicieus ,  différaient  beau- 
coup de  croyance,  et  soutenaient  ouvertement  leurs  opi- 
nions ,  sans  agitei'  la  Grèce. 

(i)  Romulus  périt  de  la  main  des  grands,  et  Tarquin- 
le-vSuperbe  ,  impatient  de  régner  ,  fit  assassiner  son 
beau- père,  dont  il  devmt  être  naturellement  le  succes- 
seur. Servius-Tiillius  se  proposait  d  abdiquer  et  de 
mettre  la  liberté  des  Romains  sous  la  garantie  de  lois 
républicaines.  Plut.,  in  Rom. 'y  Dion.^  Hal,,  i  ,  2  et  4  ; 
Ov.  Fast, ,  4  et  6  ;  Cic. ,  de  Div. ,  c.  23. 
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.  ,sx,.û»Ov  *|ui  fut  moins  rederable 

. . .,  N\  .\  I \vtprit  de  conquête  qu'à  la 

,  i,  xvK'uvUt  peu  par  la  création  de 

.  (  u>  u  ou  fonda  que  douze,  dans  une 

.    U  vnuI  quarante  années.  Mais,  lors- 

t  N^Nv'  i^^juiluire  eut  triomphé  des  ob- 

\  .  liM  o4\HuMMit»ondéveloppement,Rome 

..  »   U  4  s^^l\uu0**f  on  couvrant  toute  l'Italie 

»  .jv>i  NUiorieuses.  Ces  établissements 

, ...  ni  ^»  V  iM^Uo  vingt,  plus  d'un  siècle  avant 

»... .    vi.\v^ous  *^  l'<^poque  où  Ton  distribuait 

»,,  j.  ».|tl\'  uuu**iH  une  partie  des  richesses  que 

!,o  a  »»i  lx*;vuM»'*AUaleIII,roidePergame(i). 

I  .  -v  -UHvu*  tlo  colonisation  était  plus  avan- 

^       ,,  ^  ,jus^  W  jUi^cédent.  Il  fallait,  d'après  Fan- 

,  ,,    i..o\*j^Ui*K^«'  à  Rome  les  habitants  des 

^  \i  y  l^\  v*«»  *•  ■**'  *****"^''*>  comme  ses  prédécesseurs,  fa- 
.11,  IV  V  **  ^^^^'*  ^^  *"*  sciences.  Il  enrichitdun  grand 
mJ-  »^^  ^*^^*''*  '**  iMlillothèque  de  Pergame.  Lié  d'une 
^^  vvxii**»^  *^^^^'  '•**  ^onaains ,  Attale  leur  légua  son 
»M.v»      ^  ^  iO\^^^l*l*MMe  en  prit  possession  un  siècle  et 

,   '     \^  ,.,i  l*^vs^  VMl«»UrtJ.  Elle  le  fit  gouverner  par  un 

^    "      ^j,.,  v\^  IMIW  UlTite-Liv. 
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villes  conquises  :  c'était^  agglomérer  une  trop 
nombreuse  population  sur  un  seul  point;  tan- 
dis qu'en  suivant  le  nouveau,  on  élevait  aux 
confins  de  Tempire  une  barrière  de  colonies  : 
heureux  moyen  d'éviter  d'y  avoir  les  fortes 
garnisons  qu'aurait^  exigées  la  ^conservation 
d'immenses  conquêtes.  Rien  ne  paraissait  plus, 
sage,  sous  plusieurs  rapports  :  lès  troupe^ 
jouissaient  d'une  bonne  paye.  Elles  ne  pou- 
vaient  rester  long-temps  sur  piedsans  accroître 
les  charges  du  peuple ,  et  mettre  sa  liberté  en 
péril.  Maintenues  au  contraire  dans  une  pré- 
voyante dépendaDce  delà  métropoJe,  les  co- 
lonies offrirent  de  grandes  ressources  à  la  ré- 
publique; elles  en  furent  le  soutien  au  milieu 
des  pertes  et  des  échecs  qu'éprouva  Rome 
pendant  la  seconde  guerre  punique.  Harrîng- 
ton  attribue,  en  grande  partie,  la  puissance 
de  Rome  à  ses  colonies.  Soit  qu'elles  se  gou- 

(i)  Apkor.  politiq. 

Celles  4es  peuples  modernes  ont  été  forhiées  dans 
.d'autres  vues  qiie  les  colonies  des  Romains;  aussi. on t- 

i.  1 
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vern-assent  par  leors  propres  toi»,  soit  qa'ellés 
snivi^enl  ceMes  de  la  capitale,  elles  avaient 
un  peuple  9  un  sénat,  des  censeurs,  des  édiles^ 
et  généralement  la  même  forme  de  gouverne- 
ment que  la  ville  Immortelie.  On  parlait  dans 

la  plupart,  et  ménie  dans  les  plus  éloignées, 

*  ■« 

la  langue  de  Rome.  Lltalie  seule  en  eut  cent 
^^uante^  rÂfrîque,  près  de  six  cents;  l'Es^ 
pagne  y  trente;  les  Gaoles,  un  peu  moihs,  et 
le  reste  du  mondcy  dans  laf  même  propor- 

/  * 

I  ■ 

tion  (i)i 

I/établissement  d'une  colonie  avait  quelque 
chose  d^imposaftt.  On  y  procédait  avec  solen- 

m 

nité  :  les  citoyens  appelés  par  le  sgrt,  les  in- 
dividus autorisés  à  s'enrôler^  et  ceux  que  les 

elles  d'autres  résultats.  Les. corsaires  qui,  sous  la  nom 
de  flibustiers,  déployèrent  une  valeur  que  rien  ne  sur- 
passa, excepté  leur  barbarie,  sont  regardés  comme  les  " 
premiei»  fondateurs  des  colonies  françaises.  lis  ont  dis» 
pu  té  avec  intrépidité  les  îles  méridionales  de  l'Amérique 
aux- naturels  du  pays(les  Caraïbes},  et  à  F*£spagnoI, 
oonqaérant  du  Nont^au^Monde.  Mém.sur  ies  toion. 

(i)  S.  Pitisc. ,  Jntiq,  ram. 
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rois,  la  république  ou  les  empereurs  avaient 
fiésigués  comme  devant  être  les  premiers  fqn'- 
dateurs  d'une  colonie,  se  rendaient  sur  le  ter- 
rain destiné  à  cet  effet  avec  leurs  familles  dans 
l'appareil  d'une  pompe  militaire.  Des  magis*^ 
trâts  désignaient ,  avec  ceritatnes  formalités , 
l'espace  qui  devait  contenir  la  métropole  et  les 
villes  subordonnées.  La  distribution  des  terres 
avait  lieu  en  même  temps.  Mais  on  en  regar- 
dait la  propriété  comme  appartenant  à  l'État. 
On  rangeait  dans  là  même  classe  les  terres 
qu'on  laissait  aux  régnicoles.  Il  n'y  avait  d'excep* 
tion  que  pour  celles  qui  jouissaient  duyW  ita* 
licum  (i).  Les  possesseurs  de  toutes  les  autres 

(i)  Les  différents  peuples  de  Iltalie  qui^  soit  de  gré, 
soit  de  force,  firent  société  avec  les  Romains ,  se  formé- 
rent  tin  droit,  yW  italicum ,  conforme  en  quelque  sorte 
à  celui  des  Latins,  appelé ya^  latium.Lies  uns  et  les  autres 
payaient  de  même  le  cens,  les  tributs,  les  impôts.  Ils 
servaient  également  comme  troupes  auxiliaires ,  n'étaient 
point  enrôlés  dans  les  légions ,  et  fournissaient  le  même 
contingent  d'hommes  pour  le  service  militaire.  Ils  n'a- 
vaient  aucune  part  au  droit  nommé^jus  quititium;  ce 
dernier  conférait  la  bourgeoisie,  civitas  romana.  On  eut 
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Originairement,  on  pi:it  les  fondateurs  des 
colonies  dan»  la  généralité  des  citoyens.  Sylla' 
introduisit  le  premier  Tusage  de  placer  dans 
les  colonies  des  légions  de  troupes  régulières,  ^ 
avec  leurs  tribuns,  leurs  centurions  et  d'au- 
très  officiers.  Ce-  plan  fut  suivi  à  l'égard  des 
nombreusesx:olonies  formées  par  Pompée,  par 
César,  par  Auguste  (i).  On  continua  sans  avoir 
soin  d'envoyer  des  soldats  de  la  même  légion, 
dit  Tacite. 

I 

(i)  Les  stations  militaires  des  Romains  leur  ont  as- 
suré la  conquête  du  monde.  La  Russie  semble  se  proposer 
d*imiter  les  vainqueurs  de  la  terre.  Sans  compter  ses  cinq 
millions  de  sujets  qui  vivent  en  nomades  dans  l'Asie  sep* 
tentrionale,  elle  en  a  quarante  millions  qu  elle  apprend, 
à  manier  le  soc,  Téquerre,  Id  lime,  le  compas  et  l'épée, 
*  depuis  que  Pierre-le-Grand  et  Catherine  ont  tourné  les. 
regards  de  ces  peuples  vers  l'Orient  et  vers  le  midi  de 
TEurppe.  Son  armée  a  franchi  ses  frontières;  elle  a  par- 
couru  des  capitales,  sans  exciter  l'effroi  sur  son  passage. 
Habile  dans  la  politique,  cette  puissance  accorde  le  bien- 
fait de  l'affranchissement  aux  serfs  qui  se  font  soldats.v 
£lle  excelle  dans  l'art  d'assimiler  à  l'empire  les  popula- 
tions envahies.'  «  Depuis  Rome ,  dit  un  observateur  judi- 
cieux, aucun  pays  ne  fut  constitué  comme  l'est  la  Russie, 
pour  étendre  et  surtout  pour  garder  ses  conquêtes.  »  Étacr 
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L'extrémité  de  toute  colonie  qui  était  dans 
le  voisinage  d'uD  ennemi  de  Rome ,  paraît  avoir 
été  entièrement  réservée  pour  Fétat. 

biles  en  colonies  militaires  >  les  nombreuses  armées  russes 
passent  dans  les  provinces  le  temps  de  la  paix ,  et  j  font 
des  comparaisons  qui  les  portent  à  préférer  tout  autre 
pays  à  leurs  zones  glaciales^ 


'       / 
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CHAPITRE  II. 


Condition  des  cités ,  des  ailles  et  des  boui^  dans  les  provinces.  — 
GoDseik  4e  démirions,  ^-«•liihoix  des  magistrAta.  —  Qasse  des 
primats.  —  Branches  da  retenu  public  mises  aux  enchères.  — > 
Édiles,  censeur,  gymnastes.  -^  Approvisionnements. — Étendue 
4$  Faiaorité  4i»  comwwiras  .«nvoyés  dans  les  provinces. 


^  En  établissant  chaque  colonie,  on  dboisis- 
sait  un  certain  nombre  de  fondateurs  opulewts; 
on  les  prenait,  autant  que  cela  se  pouvait, 
parmi  les  pères  de  famille.  Ils  formaient  le  sé^ 
nat  ou  le  conseil  du  gouvernement  intérieur 
de  la  colonie.  Sous  Constantin,  toutes  4e«* 
grandes  villes  des  provinces,  soit  à  l'Orient, 
soit  à  rOccident(t),  avaient  cette  forme  de 
gouvernement  civil.  Elle  était  si  générale  qu'on 
retrouvait  Ijas  mêmejs  règlements  municipaux 
et  dans  les  provinces  de  la  Bretagne,  que  Rome 

(i)  Cad,  Th., XI,  7,  i. 
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avait  fondées,  et  dans  celles  qu'elle  avait  re- 
peuplées avec  ses  citoyens  ou  adoptées  avec 
leurs  habi  tans. 

Les  décurions  ou  membres  du  conseil  for- 
maient unecorporation.  Chacun  d'eux  devait 
avoir  ses  fils  pour  successeurs.  On  augmentait, 
lorsqu'on  le  jugeait  à  propps,  le  conseil  par 
de  nouveaux  décurions.  Us  étaient  pris  dans 
les  Plébéiens  les  plus  riches  et  les  plus  consi-, 
dérés.  11  fallait  posséder  vingt  acres  de  terre, 
pour  avoir  le  droit  de  siéger  parmi  les  décu- 
rions (i).  Mais  sous  Valentinien,  lorsque  le  . 
décurionat  finit  par  inspirer  plus  de  terreur 
qu'il  n'y  avait  d'empressement  à  l'exercer,  tout 
homme  qui  faisait  un  commerce  put  devenir 
membre  de  cette  corporation.  Dès  lors,  tous 
les  possesseurs  de  terres  furent  requis  de  s  y 
incorporer;  mais^  jamais    inj^onction  ne  fut 

* 

(i)  Cod.  Th,y  XII,  I  55.;  ibid,  I,  7a,  et  I,  33.  Acra^ 
mesure  de  terre  d'environ  un  arpent  et  demi,  ou  cent 
cinquante  perches  carrées.  Tout  suivit  au  reste  le  cours 
de  la  corruption  des  temps,  lorsque  Rome  préféra  Uor 
aux  vertus  qui  l'avaient  rendue  autrefois  libreet  heureuse. 
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moins  bien  accueillie;  la  répugnance  inaagina  ' 
même  une  précaution  singulière  :  lorsque  les 
plébéiens  achetaient  des  terres ,  ils  en  transfé-  . 
raient  la  propriété  à^un  décurion  ou  à  quelque 
personne  revêtue  soit  d'un  commandement, 
soit  d'une  charge  qui  Texemptaît  du  décurio- 
nat.  Le  transfert  de  la  propriété  à  une  per- 
sonne étrangère  de  droit  à  cette  compagnie , 
rendait  nécessaire  une  contre-lettre  qui  deve- 
nait  la  garantie  de  l'immeuble  qu'on  paraissait 
aliéner  (f).  Chez  les  modernes,  les  contre- 
lettres  et  les  cessions  simulées  de  propriété 
ont  pris  naissance,  comme  à  Rome ,  dans  des 
tentatives  faites  pour  éluder  les  dispositions 
de  la  loi.  Les  fils  de  vétérans  que  des  infirmités 
empêchaient  de  rejoindre  l'arniée,  ne  pou- 
vaient se  dispenser  de  faire  partie  du  sénat  de 
l'une  des  villes  delà  province  où  étaient  situés 
les  biens  assignés  à  leur  père  (2). 

(i)Dig,,l^ii  i5. 

(a)   Cpd,   Theod.y  XI,   i,   18.  «  Militarium  filios  qui 
gestaadis  armis  idonei  noo  esse  dicuutur  curiis  jam  jam- 
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Dans  la  plupart  des  cités  et  de^  villes  de 
ritalie,  ainsi  que  dans  plusieurs  vîJJes  des  pro- 
vinces orientales  (i),  on  choisissait  ici,  chaque 
année,  là,  tous  les  deux  ans^  ailleurs,  chaque 
lustre  (a),  et,  selon  les  localités,  un,  deux  et 
quelquefois  niiéme  quatre  magistrats  suprêmes; 
ils  étaient  pris  parmi  les  décurions  (3),  et  te- 
nus, sous  des  peines  sévères,  de  remplir  leurs 
fonctions  (4)r  On  portait  les  faisceau)^  devant 
eux  (5).  -La  police  intérieure  de  la  ville  était 
soumise  à  leur  surintendance.  Us  avaient  le 
droit  de  juger  les  causes  civiles  peu  importan- 
tes; mais  on  pouvait  appeler  de  leur  sentence 

que  tradi  oportet^  nam  reipublicae  incommodum  est  cu- 
rias  homînum  paucîtate  languescere.  » 

{i).Plin.,  £pùe.,iih,  X;  Cod.  Tkeod.  XI,  xxx,  19. 

(a)  On  appelait  ces  derniers  magistrats  quinquennales. 
Ils  étaient  au  nombre  de  deux  ou  de  quatre,  selon  i'cten- 
due  de  la  yille.  Le  même  nom  était  donné  aux  censeurs 
romains ,  qui  exerçident  lew  charge  tout  un  lustre,  ^/t- 
tiq,  rom, 

(3)  Constant,  lex  et  Cod,  Theod.,  XII,  1,16. 

(4)Ibid.XII,  1,74. 

(5)  Ibid.  XI  ^  XXXI  y  3.  ' 
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aa  gouverneur  de  la  province  (î).  Ils  étaient 

,  4 

chargQs  d'amuser  les  citoyens  par  des  specta- 
cles et  des  fêtes.  Les  revenus  des  villes  cou- 

s 

vraient  ces  dépenses.  Cette  magistrature  n'exi* 
atait  point  dansi  toutes  les  provinces  occiden* 
taies  ;  car  les  décurions  y  avaient  plus  ordinai* 
rement  un  président  ou  priocipal.  Les  primats 
de  cette  corporation  le  nommaient  à  tour  4e 
jrôle.  La  durée  de  ses  fonctions  se  prolongeait 
pendant  trois  lustres ,  dans  les  provinces  Gau^ 
loises.  La  surintendance  générale  des  affaires 
de  la  ville  (2)  appartenait  au  président  aânai 
liésigné;  mais  ses  attributions  ne  renfermaient 
aucune  des  juridictions  criminelle  ou  crvîle. 
£n  effet,  l'autorité  judiciaire  que  les  duùm- 
virs  exerçaient  dans  les  villes  des  provinces  de 
l'Italie  orientale,  étaient  confiées^  dans  les 
provinces  occidentales ,  aux  défenseurs.  Vers 


(i)  Ibid.  XI9 19  29.  ConsU  lex. 

(a)  Cod.  Theod,j  XII ,  i,  171.  «iSane  {\non\2im  princi- 
paletn  iocum  et  gubemacuia  urbiam  probatos  adminis- 
trare,  ipsa  magnitudo  deposcit,  etc.,  V,  i,  127. 
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l'an  365^  leur  institution  devint  générale  en 
Occident  (i). 

Dans  chacune  des  villes  de  province,  on 
inscrivait  sur  le  r^istre,  suivant  un  certain 
ordre,  les  noms  des  déçurions  (a).  Quand  on 
avait  été  appelé  par  l'empereur  à  remplir  dans 
l'État  une  haute  chaîne,  ou  lorsqu'on  avait 
été  jsoit  délégué  de  l'assemblée  générale,  soit 
revêtu  de  tout  autre  mission  honorable,  on 
faisait  partie  d^un  classe  à  part ,  celle  des  pri- 
mats (3).  Cet  ordre  de  décurions  désignait  le 
principal  ou  président  dont  nous  venons  de 
parler.  Sous  la  république,  et  même  pen- 
dant les  premiers  siècles  qui  suivirent  sa  chute , 
ce  fut  un  usage,  dans  les  provinces ,  de  laisser 
aux  décurions  la  faculté  accordée  autrefois 
tlânsRonie  aux  chevaliers,  de  prendre,  comme 
abondante  en  bénéfices ,  la  ferme  des  revenus 
publics. 

(i)  Annales  de  Législation  y  1^.9^,  99. 

(2)  Cod,  Theod. ,  XII,  i,  48. 

(3)  Dig.,  I,  lit.  m.  Cod.  Theod. ^  IX,  35 ,  2.  Decem- 
primi  curiales.  Ib.,  X,II,  19,  3.  Primates  ordinum. 
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Rien  n'était  plus  contraire  aux  intérêts  gé» 
néraux.  Tbéodose  Tapprit  par  de  révoltants 
abus  et.  de  graves  extorsions.  Il  supprima  un 
mode  qui  enrichissait,  par  la  ruine  de  la  ma^se 
du  peuple,  quelques  décuriotis  privilégiés (i). 
On  mit  depuis  lors  aux  enchères  toutes  les 
branches  du  revenu  public;  on  ne  les  adju- 
geait qu'au  dernier  et  plus  offrant  enchéris- 
seur. , 
Par  des  raisons  à  peu  près  semblables,  on  . 
*     empêcha  les  décurions  de  prendre  la  ferme 
des  domaines  de  l'État.  La  même  défense  s'é- 
tendit aux  receveurs  généraux  qui  touchaient 
un  traitement  fixe  du  public,  pour  lever  des 
taxes  et   des  impôts  sur  les   habitants  des 
villes  (a).  Les  différentes  chaînes  à  rétribu- 
tion ,  comme  l'emploi  d'inspecteur  et  de  ré- 
gulateur de  l'impôt  foncier ,  enfin  tous  les 
autres  offices  semblables,  étaient  confiés  dans 
les  provinces  aux  primats.  On  voulait  réçom- 

(i)  Cod.  Theod. ,  XII,  i,  97. 
(2)  Cod.  Jttst. ,  XI,  lit.  48. 
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penser  en  même  temps  ces  décarions  des  ser- 
vices qu'ils  avaienC  rendos,  et  s'assurer  par 
ces  choix  que  Fordre  r^nerait  dans  cette 
partie  de  Fadministration  ;  on  supposait  qu'é- 
levés au  rang  des  primats ,  ces  décurions  se- 
raient  au  dessus  d'une  infinité  de  séductions 
auxquelles  sont  nécessairement  exposées  les 
personnes  revêtues  de  pareilles  charges.  Cest 
dans  cette  classe  que  les  citoyens  d'un  rang 
inférieur,  et  que  l'on  appelait  plébéiens ,  pou- 
vaient se  choisir  des  patrons.  Avant  l^nstitu- 
tion  de$  défenseurs^  ces  patrons  leur  en  te- 
naient lieu.  Ils  devraient  du  moins  prot^er 
leur  personne  et  leurs  propriétés^  leur  servir 
aussi  d'avocat  .et  de  conseil  ;  cela  se  fit ,  plus 
ou  moins  bien ,  tout  le  temps  que  la  profes- 
sion d'avocat  ne  fiit  point  vénale. 
.  Non  seulement  les  déeurions  nommaient 
les  présidents ,  les  décemvirs  ou  défenseurs  ; 
mais  ils  choisissaient,  dans  leur  propre  com- 
pagnie, des  édiles,  des  censeurs,  des  gymnas- 
tes, et,  dans  quelques  villes^' d'autres  officiers 
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subordonnés,  lis  dirigeaient  les  affaires»  raté- 
rieares  de  la  cité ,  non  à  tour  dis  rôle^  ^ais 
suivant  ienr  fortune  et  lenr  mérite  person^ 
nel  (r).  On  ne  pouvait  parvenir  atjxt  premiers 
rangs  de  la  magistrature,  sans  avoir  rempK  les 
charges  inférieures  (2). 

Il  était  prîmitivei^ent  ordonné  aux  censeurs 
de  ne  laisser  admettre  parmi  lésr  décorions 
aucune  personne  qui  n'avait  j^oint  la  capacité 
requise  par  la  loi;  mais,  dans  la  suite,  on  letnr 
enjoignit  de  faire  nommer  membresi  du  con>» 
9eil  ceux  qui  étaient  éligibles.  II  entrait  autôi 
dans  leurs  attributions  de  te^ir  tfn  t*egist^e 
exact  des  noms  et  des  fottunes  des^  habitants 
en  général ,  afin  que  les  charges  publiques  et 
les  impôts  fussent  proportionnés  aux  moyens 
pécuniaires  de  chaque  contribuable(3). 

Les  édiles  et  les  autres  olficiérs  inspectaient, 
chacun  dans  son  département,  et  sous  la  ^ur^ 


(i)Di^.r,a,7. 

(2)  Cod.  Tkeqd,,  XII,  i,  77. 

(3)i)ig'.,X,4i. 
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intendance  du  magistrat  suprême  ou  du  pré^ 
sident,  les  remparts  et  les  édifices  publics  ou 
privés  des  villes.  L'obligation  de  pourvoir  les 
soldats  de  logement,  rendait  nécessaire  dans 
les  villes  la  connaissance  des  habitations  par- 
ticulières. Les  édiles  avaient  aussi  la  police  des 
* 

marchés.  En  général,  ils  exerçaient  leur  sur- 
veillance sur  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  la 
ville.  Ils  étaient  autorisés  à  détruire  les  poids 
défectueux  et  les  fausses  mesures  (i).  Ils 
avaient  même  le  droit  d'infliger  des  peines 
corporelles  à  ceux  qui  semblaient  se  faire  un 
jeu  de  manquer  aux  règlements  de  la  cité  (a). 
On  confiait  également  aux  édiles  le  soin  d'éta- 
blir,  dans  les  villes ,  des  balances  et  des  me- 
sures dont  on  faisait  usage  pour  payer  et  pour 
recevoir  toute  contribution  en  nature  (3). 

Dans  quelques  villes ,  les  décurions  devaient 
se  procurer  des  provisions.  Ils  les  vendaient 

(i)  Di^.  XIX ,  2,  i3,  8. 

(a)  Ibid.,  i«  2^  la.  ^ 

(3)  Cod.  Theod,,  XII,  vi,  19. 
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aux  citoyens,  à  un  prix  juste  et  déterminé  (i). 

Ailleurs,  c'étaient  les  plus  riches  d'entre  les 

plébéiens  qui  approyi^ionnaient  les  villes  de 

blé.  Us  fournissaient  en  outre,  soit  à  tour  de 

rôle,  sait  sur  la  désignation  du  sort,  d^autres 

comestibles  aux  habitants^  mais  à  Rome,  et 

dans  ua  petit  nombre  d'autres  cités ,  une  com- 

pagnie  particulière  était  spécialement  chargée 

de  ce  soin.. 

Le  corps  des  décurions  était  soumis  au  vote 

de  la  majorité  de  ?i^%  membres  ;  c'est  ce  qu'on 

appelait  leur  décret.,Les  notaires,  les  officiers 

publics,  qui  rédigeaient  les  testaments,  les 

donations  entre  vifs  ou  d'autreâ  actes  solennels, 

« 

enfin  tous  les  fonctionnaires  sur  Fhonnéteté 
et  l'intégrité  desquels  le  public  avait  besoin 
de  compter,  ne  pouvaient  remplir  leur  charge, 
sans  y  être  autorisés  par  un  décret  dea  décu- 
rions. 


(i)  «  Non  deberé  decuriones  vHius  prstôtare  frum^n- 
tum  cîvibus  suis,  quam  annona  exigit,  divi  fratres  re- 
scripserunt.  »  Dig.  1.  I,  8. 

I.       '  3 
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Suivantuneanciennecoatume(i),  toute  ca- 
pitale de  province  devait  envoyer  deux  décu- 
rions à  Rome,  pour  "^  faire  leur  résidence. 
Ceux  qui  restaient  dans  ïes  provinces  avaient 
à  remplir,  dans  leurs  cités  respectives,  des 
devoirs  très  importants.  Les  réclamations^  qui 
leur  étaient  continuellement  adressées,  y  fe* 
saient  aussi  regarder  leur  présence  comme  in- 
dispensable; il  leur  était  défendu  expressér 
ment  de  vivre  à  la  campagne ,  même  dans  leurs 
propriétés,  ou  de  s'éloigner,  pour  quelque 
temps  que  ce. fût,  de  la  ville  k  laquelle  ils  ap- 
partenaient, sans  la  permission  spéciale  de 
l'empereur  (a)  ou  sans  y  être  autorisés  par  le 
préfet  du  prétoire  du  diocèse.  Ils  ne  pouvaient, 
par  une  conséquence  naturelle,  jii  s'enrôler, 
ni  devenir  membres  de  l'église  sans  une  per- 
mission spéciale.  Personiie,excepté  l'empereur, 
n'avait  le  droit  de  relever  les  membres  de  ce 
corps  des  obligations  auxquelles  ils  étaient  as- 

(i)  Corf77itfOé/.,XIV,  1,3. 

(a)  Ibid. ,  Xn,  I,  9  ;  XII ,  xvii ,  i  et  a. 
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sujettis  :  aucun  d'eux  ne  pouvait  être  dispensé 
de  remplir  les  charges  civiles,  avant  d'avoir 
atteint  sa  soixante-dixième  année  (i). 

Les  décurions  jouissaient  <de  quelques  pri*» 
viléges  (7).  Ib  ne  remplissaient  pas  de  charges 
subalternes  y  et  n'étaient  point  sujets  aux  im-' 
pots  extraordinaires  dont  le  peuple  supportait 
le  poids  dans  des  cij^constances  urgentes  (a). 

(a)  Le  plus  grand  était  une  sorte  (Timpunîté.  Comoient 
poursuivre  en  effet ,  pour  alMis  d'autorité,  âtx  commis- 
saires envoyés  dans  une  province  comjuîse  avec  une 
puissance  qui  réunissait  celle  de  toutes  les  magistratures 
romaines  ?  que  dis-je,  celle  raén^e  du  sénat,  celle  même 
du  peuple,  lloqiesquieu ,  Esprit  des  Lois  y  1.  II  »  c.  ig. 

(3)  Cod,  Theod.y  XII ,  6,  3x.  Cette  exemption  prouve 
que  la  cupidité  des  grands  livrait  les  peuples  des  pro- 
vinces, comme  l'était  celui  de  Rome^  aux  dépositaires  de 
l'autorité.  N'était-ce  point  .assez ,  pour  l'orgueil ,  la  con- 
sidération et  même  la  soif  des  richesses,  que  de  confier 
aux  décurions  le  pouvoir  de  régler  les  aiTaires  politiques, 
de  fixer  les  impôts ,  de  confisquer  les  terres,  selon  qu'ils 
le  jugeaient  convenable,  de  mettre  au  commerce  de  U 
province  les  bornes  qu'ils  voulaient,  et  de  laisser  le  reste, 
dit  Pilati  de  Tassulo ,  à  la  disposition  des  gouverneurs 
qui  devaient  venir  dans  la  suite? 

X 
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l'an  365^  leur  institution  devint  générale  en 
Occident  (i). 

Dans  chacune  des  villes  de  province,  on 
inscrivait  sur  le  registre,  suivant  un  certain 
ordre,  les  noms  des  décurions  (a).  Quand  on 
avait  été  appelé  par  Tempereur  à  remplir  dans 
l'État  une  haute  charge,  ou  lorsqu'on  avait 
été  soit  délégué  de  l'assemblée  générale ,  soit 
revêtu  de  tout  autre  mission  honorable,  on 
faisait  partie  d^un  classe  à  part ,  celle  des  pri- 
mats (3).  Cet  ordre  de  décurions  désignait  le 
principal  ou  président  dont  nous  venons  de 
parler.  Sous  la  république,  et  même  pen- 
dant les  premiers  siècles  qui  suivirent  sa  chute, 
ce  fut  un  usage,  dans  les  provinces ,  <le  laisser 
aux  décurions  la  faculté  accordée  autrefois 
tlànsRome  aux  chevaliers,  de  prendre,  comme 
abondante  en  bénéfices,  la  ferme  des  revenus 
publics. 

(i)  Annales  de  Législation  y  I;.9^>  99' 
(a)  Cod,  Theod, ,  XII,  i ,  48. 

(3)  Dig.y  I,  lit.  m.  Cod,  Theod,^  IX,  35 ,  a-  Decem- 
primi  cariâtes.  Ib.,  XII,  19,  3.  Primates  ordinum. 
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Rien  n'était  plus  contraire  aux  intérêts  gé- 
néraux. Tbéodose  Tappdt  par  de  révoltants 
abus  et,  de  graves  extorsions.  Il  supprima  un 
mode  qui  enrichissait,  par  ia  ruine  de  la  ma^se 
du  peuple,  quelques  décurions  privilégiés (i). 
On  mit  depuis  lors  aux  enchères  toutes  les 
branches  du  revenu  public;  on  ne  les  adju- 
geait qu'au  dernier  et  plus  ofTralnt  enchéris- 
seur. 

Par  des  raisons  à  peu  près  semblables,  on . 
empêcha  les  décurions  de  prendre  la  ferme 
des  domaines  de  l'Etat.  La  même  défense  s'é- 
tendit aux  receveurs  généraux  qui  touchaient 
un  traitement  fixe  du  public,  pour  lever  des 
taxes  et  des  impôts  sur  les  habitants  des 
villes  1%).  Les  différentes  chaînes  à  rétribu- 
tion ,  comme  l'emploi  d'inspecteur  et  de  ré- 
gulateur de  l'impôt  foncier,  enfin  tous  les 
autres  offices  semblables,  étaient  confiés  dans 
les  provinces  aux  primats.  On  voulait  récom- 

(i)  Cod.  Theod.y  XII,  i,  97.. 
(2)  Cod,  Just. ,  XI,  tit.  43. 
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penser  en  même  temps  ces'décarioiis  des  ser^- 
vices  qa'iis  avaient  rendes^  et  s'assurer  par 
ces  cbôix  que  l'ordre  i^égnerait  dans  cette 
partie  de  l'administradon  ;  on  supposait  qo^é- 
levés  au  rang  des  primats ,  ces  décurions  se^ 
raient  au  dessus  d'une  infinité  de  séductions 
auxquelles  s^nt  nécessairement  exposées  les 
personnes,  revètues^  de  pareilles  charges.  Cest 
dans  cette  classe  que  les  citoyens  d'un  rang 
inférieur,  et  que  l'on  appelait  plébéiens ,  pou- 
vaient se  choisir  des  patrons.  Avant  l^institu- 
tîou  des^  défenseurs,  ces  patrons  leur  en  te- 
naient lieu.  Ils  devaient  du  moins  protéger 
leur  personne  et  leurs  propriétés,  leor  sertir 
aussi  d'avocat  .et  de  conseil;  cela  se  fit,  plus 
ou  moins  bien,  tout  le  temps  que  la  profes- 
sion d'âvopcat  ne  fut  point  vénale. 
.  Non  seulement  leé  dêcurions  nommaient 
les  présidents ,  tes  décemvirs  ou  défenseurs  ; 
mais  ils  cboisisssaient,  dans  leur  propre  corn* 
pagnie,  des  édiles,  des  censeurs,  des  gymnas- 
tes, et,  dans  quelques  villes,' d'autres  officiers 
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subordonnés.  Us  dirigeaient  les  affaires  raté- 
rieares  de  la  cité,  non  à  tour  dis  rôle^  ^ais 
suivant  ienr  fortune  et  lenr  mérite  person- 
nel (r).  On  ne  pouvait  parvenir  atnt  premiers 
rangs  de  la  magistrature,  sans  avoir  rempli  les 
charges  inférieures  (2). 

Il  était  primitivement  ordoîliné  ànx  censeurs 
de  ne  laisser  admettre  parmi  lesf  décorions 
aocu'ne  personne  qui  n'avait  point  la  capacité 
requise  par  la  loi;  mais,  dans  la  suite,  on  letnr 
enjoignit  de  faire  nommer  membrei?  du  coii>» 
9eil  ceux  qui  étaient  éligibles.  Il  entrait  autôi 
dans  leurs  attributions  de  te^ir  un  i*egist^e 
e^act  des  noms  et  des  fottunes  des  habitants 
en  général ,  afin  que  les  charges  publiques  et 
les' impots  fussent  proportionnés  au3t  moyen» 
pécuniaires  de  chaque  contribuable(3). 

Les  édil^  et  les  autres  officiers  inspectaient, 
chacun  dans  son  département,  et  sous  la  sur^ 


.  I 


(i)  Diè.  ï,  a ,  7. 

(2)  Cad.  liieod.,  XII,  i,  77. 

(3)2)^.,X,4i. 
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intendance  du  magistrat  suprême  ou  du  pré*' 
sident,  les  remparts  et  les  édifices  publics  ou 
privés  des  villes.  L'obligation  de  pourvoir  les 
soldats  de  logement,  rendait  nécessaire  dans 
les  villes  la  connaissance  des  habitations  par- 
ticulières. Les  édiles  avaient  aussi  la  police  des 
marchés.  En  général,  ils  exerçaient  leur  sur- 
veillance sur  tout  ce  qui  pouvait  intéresser  la 
ville,  lis  étaient  autorisés  à  détruire  les  poids 
défectueux  et  les  fausses  mesures  (i).  Ils 
avaient  même  le  droit  d'infliger  des  peines 
corporelles  à  ceux  qui  semblaient  se  faire  un 
jeu  de  manquer  aux  règlements  de  la  cité  (a). 
On  confiait  également  aux  édiles  le  soin  d'éta- 
blir,  dans  les  villes ,  des  balances  et  des  me* 
sures  dont  on  faisait  usage  pour  payer  et  pour 
recevoir  toute  contribution  en  nature  (3). 

Dans  quelques  villes ,  les  décurions  devaient 
se  procurer  des  provisions.  Ils  les  vendaient 

(i)  Di^,  XIX ,  2,  i3,  8. 

(a)  Ibid.,  I  »  2,  la.  ^ 

(3)  Cod.  Theod,,  XII,  vi,  19. 
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aux  citoyens,  à  un  prix  juste  et  déterminé  (i). 
Ailleurs,  c'étaient  les  plus  riches  d'entre  les 
plébéiens  qui  approyi^ionnaient  les  villes  de 
blé.  Us  fournissaient  en  outre,  soit  à  tour  de 
rôle,  sôit  sur  la  désignation  du  sort,  d'autres 
iconiestibles  aux  habitants^  mais  à  Rome,  et 
dans  ua  petit  nombre  d'autres  cités,  une  com- 
pagnie  particulière  était  spécialement  chargée 
de  ce  soin.. 

Le  corps  des  décurions  était  soumis  au  vote 
de  la  majorité  de  ses  membres  ;  c'est  ce  qu'on 
appelait  leur  décret.,Les  notaires,  les  officiers 
publics^  qui  rédigeaient  les  testaments,  les 
donations  entre  vifs  ou  d^autreà  actes  solennels, 
enfin  tous  les  fonctionnaires  sur  Fhonnéteté 
et  l'intégrité  desquels  le  public  avait  besoin 
de  compter,  ne  pouvaient  remplir  leur  charge, 

•  .  ■  * 

sans  y  être  autorisés  par  un  décret  de^  décu- 
rionis. 


(i)  «  Non  debere  decuriones  vHius  prstôtare  frum^n- 
tum  civibus  suis,  quam  annona  exigit,  divi  fratres  re- 
scripserunt.  »  D^.  1.  I,  8. 

I.       •  3 
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Suivantuneanciennecoutume(i),  toute  ca- 
pitale de  province  devait  envoyer  deux  décu- 
rions à  Rome,  pour  "y  faire  leur  résidence. 
Ceux  qui  restaient  dans  ]es  provinces  avaient 
à  remplir,  dans  leurs  cités  respectives,  des 
devoirs  très  importants.  Les  réclamations^  qui 
leur  étaient  continuellement  adressées,  y  fe- 
saient  aussi  regarder  leur  présence  comme  in- 
dispensable; il  leur  était  défendu  expressé- 
ment de  vivre  à  la  campagne,  même  dans  leurs 
propriétés,  ou  de  s'éloigner,  pour  quelque 
temps  que  ce  fût,  de  la  ville  k  laquelle  ils  ap- 
partenaient, sans  la  permission   spéciale  de 

É 

l'empereur  (2)  ou  sans  y  être  autorisés  par  le 
préfet  du  prétoire  du  diocèse.  Ils  ne  pouvaient, 
par  une  conséquence  naturelle,  ni  s'enrôler, 
ni  devenir  membres  de  l'église  sans  une  per- 
mission spéciale.  Personne,excepté  l'empereur, 
n'avait  le  droit  de  relever  les  membres  de  ce 
corps  des  obligations  auxquelles  ils  étaient  as- 

(1)  Cod  T/ieod.yXLVyi,^. 

(a)  Ibid. ,  Xn,  I,  .9  ;  XII ,  xvii ,  i  et  1. 
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sujettis  :  aucun  d'eux  ne  pouvait  être  dispensé 
de  remplir  les  charges  civiles ,  avant  d'avoir 
atteint  sa  soixante-dixiéine  année  (i). 

Les  décurions  jouissaient  «de  quelques  prt^ 
viléges  (a).  Ils  ne  remplissaient  pas  de  charges 
subalternes,  et  n'étaient  point  sujets  aux  im-^ 
pots  extraordinaires  dont  le  peuple  supportait 
le  poids  dans  des  cii^constances  urgentes  (2). 

(2)  Le  plus  grand  était  une  sorte  d'impunité.  Comment 
poursuivre  en  efFel,  pour  abas  d'autorité,  dix  commis- 
saires envoyés  dans  une  province  conquise  avec  une 
puissance  qui  réunissait  celle  de  toutes  les  magistratures 
romaines  ?  que  dis-je,  celle  même  du  sénat,  celle  même 
du  peuple.  Montesquieu  y  jSsprit  des  Lois ,  1.  II ,  c.  ij^* 

(3)  Cod.  Theod.y  XII,  6,  3i.  Cette  exemption  prouve 
que  la  cupidité  des  grands  livrait  les  peuples  des  pro- 
vinces ,  comme  Tétait  celui  de  Rome ,  aux  dépositaires  de 
l'autorité.  N'était-ce  point.assez , pour  l'orgueil,  la  con- 
sidération et  même  lu  soif  des  richesses,  que  de  confier 
aux  décurîons  le  pouvoir  de  régler  les  affaires  politiques, 
de  fixer  les  impôts ,  de  confisquer  les  terres,  selon  qu'ils 
le  jugeaient  convenable,  de  mettre  au  commerce  de  la 
province  les  bornes  qu'ils  voulaient,  et  de  laisser  le  reste, 
dit  Pilati  de  Tassulo ,  à  la  disposition  des  gouverneurs 
qui  devaient  venir  dans  la  suite? 
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Ces  magistrats  avaient ,  dans  les  colonies 
et  dans  les  villes  municipales,  les  mêmes  at- 
tributions que  le  sénat  dans  la  capitale  de 
l'empire  :  romani  senatûs  simulacra  ad  imi" 
tationem  urbis  dominanlis ^  dû  Justinien.  On 
obéissait  à  leurs  décrets,  comme  aux  sénatus- 
consultes.  Ces  actes  étaient  a ppdés^s^^crî?//  de- 
curionum. 

Les  décurions  furent  ainsi  nommés  parce 
qu'en  peuplant  les  villes  conquises  de  colonies 
romaines,  on  choisissait  dix  personnes  pour 
former  un  sénat  bu  une  cour  de  conseillers. 
Cette  autorité  devait  rendre  la  justice.  Elle 
reçut  le  nom  de  Curia  DecurionuM^  etMinof 
Senatus.  On  procédait  «à  l'élection  des  mem- 
bres  de  ces  petits  sénats,  à  peu  près  avec  les 
mêmes  cérémonies  que  pour  les  magistrats 
romains.  Il  fallait  que  le  candidat  eût  cinq 
lustres  et  un  revenu  de  trois  mille  sesterces 
(3,o36  francs}(i).  On  le  nommait  a  la  pluralité 

(i)  Leblanc,  Traité  des  Monnaies,  Son  évaluation  de 
la  livre  des  Romains  nous  a  fait  reconnaître  au  sesterce 
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des  suffrages.  Néanmoins,  sa  réception  dans 
ïe  décurionnat  n'avait  pas  lieu,  sans  qu^il  fit  à 
ses  collègues  la  rémise  d'une  somme  plus  ou 
moins  considérable ,  selon  la  coutume  des  lieux^ 
comme  le  prouve  la  correspondance  de  Pline 

avec  Trajan. 

» 

la  valeur  d'un  franc  et  un  peu  plus  d'un  centime.  i?u/. 
philosQph,  4es  Emp,y  t,  !•*,  Kiede  Jules  César  y  note  38*./ 
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Ces  magistrats  avaient ,  dans  les  colonies 
et  dans  les  villes  municipales,  les  mêmes  at- 
tributions que  le  sénat  dans  la  capitale  d<& 

« 

l'empire  :  romani  senatus  simulacra  ad  imi" 
tationem  urbis  dominanlis ^  dît  Justinien.  On 
obéissait  à  leurs  décrets,  comme  aux  sénatus- 
consultes.  Ces  actes  étaient  appdés  decretide- 
curionum. 

Les  décurions  furent  ainsi  nommés  parce 
qu'en  peuplant  les  villes  conquises  de  colonies 
romaines,  on  choisissait  dix  personnes  pour 
former  un  sénat  bu  une  cour  de  conseillers. 
Cette  autorité  devait  rendre  la  justice.  Ell«^ 
reçut  le  nom  de  Curia  DecurionurH ^  etMino. 
Senatus*  On  procédait  ^à  l'élection  des  mem 
hves  ^e  ces  petits  sénats,  à  peu  près  avec  le 
mêmes  cérémonies  que  pour  les  magistra 
romains.  Il  fallait  que  le  candidat  eût  cii 
lustres  et  un  revenu  de  trois  mille  sesterc 
(3,o36  francs)  (i).  On  le  nommait  a  la  plural 

(i)LeblaDC,  Traité  des  Monnaies.  Son  évaluatioi 
la  livre  des  Romains  nous  a  fait  reconnaître  au  sest> 
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echuesàlaïQouroDne.  Dans  ]e  idesseio  de  con^ 

V  I 

t^nir  ou  de  réprimer  la  rapacité  des  hommes 
les  plus  vils  (i),  Com^tantin  frappa  fort  dans 
quelques  édits ,  sans  jamais  atteindre  te  mat 
dans  sa  racine*  de  succès  était  réservé  ^  Cônse; 
tance.  H  réprima  d'une  manière  efficace  les 
délations  de  ce  genre,  sans  altérer  les  droits 
de  la  couronne  :  lorsqu'une  propriété  était 
déférée  comme  échue  à  l'empereur,  le  gouver-»  ~ 
neur  devait  s'assurer  de  la  vérité  du  fait  ;  il 

(i)  Comprimatur  unum  maximum  humanœ  vitœ  ma- 
ium  y  delatotum  execranda  pernieies,  et  inter  primçs  cxsna- 
tus  in  ip^is  famibas  strangu,letur ^  et  amputata  radicitus^ 
invidiœ  li/igua  vellatur,  ita  ut  judices  ^  nec  calumniam, 
nec  vocem  prorsus  deferéntis  admittant^  sed  qui  delatoP 
^xtiterit  capittilpsententiâ  sidguretur..,  ^  .* 

Le  zèle  des  délateurs,  toujours  dangereux  à  la  société, 
excita  une  si  violente  indignation  dans  le  quinzième 
siècle,  qu'on  crût  devoir  l'apaiser  par  un  exemple  digne 
de  ce  temps  d'ignorance,  de  barbarie  et  de  superstition. 
On  fouetta  un  délateur  dans  tous  les  carrefour^  de  Paris, 
on  lui  abattit  une  oreille,  il  eut  la  Tangue  percée  avec  uû 
fer  chaud,  et  fut  conduit  en  Auvergne,  à  Montferrand, 
son  lieu  natal.  Il  y  fut  fouetté  de  nouveau,  6t  banni  du 
royaume,  après  qu'on  lui  eut  eu  coupé  l'autre  oreille, 
dit  l'abbé  Garnier.  Hist»  de  France  ^  t^iQ. 

I.  4 


GÉAPITRC  III. 


De  la  campagne  et  de  ses  habitants.  —  Droits  de  cité  romaine.  — 
Yilains  ou  cultivateurs  serviles.  —  Comment  les  colons  acqué- 
raient le  nom  d'hommes  libres. — ^  Femmes  des  vilains.  — Obligi^- 
tiens  des  colons  envers  le  propriétaire  de  la  ferme  à  laquelle  iU. 
étaient  attachés» 


Sur  les  vives  in&tances  de  Jules  César,  les 
habitants  libres  de  toute  l'Italie  obtinrent, 
l'an  de  Rome  663 ,  de  participer  avec  les  ci- 
toyens de  la  ville  immortelle  à  Id  jouissance 
de  leurs  privilèges.  Le  preraicir,  qui  consis- 
tait à  vivre  sous  les  lois  dlu  peuple  romain , 
triompha  de  l'orgueil  des  étrangers,  quoique 
cette  égalité  sociale  dût  assurer  la  consolida- 
tion des  envalHssements  de  Rome.  Des  arrêtés 
ou  décrets  spéciaux  du  sénat,  et  subséquem- 
ment  les  édits  des  empereurs  accordèrent , 
dans  les  provinces,  le  même  privilège  à  des 
villes  particulières.  Le  successeur  d'Adrien  ap- 
pela enfin  au  partage  des  droits  de  cité  ro- 
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maine  tous  ceux  des  habitants  des  provinces 
qui  faisaient  partie  des  hautes  classes  de  la 
société  (i).  Connaissant  moins  l'importance  de 

i 

ce  bienfait  qu'Antonin  ,  Caracalla  l'étendit, 
sans  choix,  à  tous  les  habitants  libres. 

Cependant  jusqu'à  la  destruction  de  Fem* 
pire  d'Occident,  une  distinction  remarquable 
continua  de  prévaloir  relativement  au  àroxl 
de  propriété  des  terrés  située»  en  Italie  et  dan» 
les  provinces.  Le  petit  nombre  de  districts 
favorisés  auxquels  avait  été  conféré  lejusita-- 
licum^  voyait  ses  habitants,  comme  ceux  de 
l'Italie,  dans  ujie  entière  possession  des  terres. 
Ils  pouvaiejit  les  vendre  ou  les  transférer  en 
vertu  de  leur  mancipation.  C'était  originai- 
rement  le  droit  de  propriété  àes  seuls  citoyens 
romains.  L'ancien  droit  àes.quirites  leur  avait 
donné  ce  privilège  (2). 

(i)Sigoiiius,  Hist,  de  Occidentis  imperio.  On  y  voit  la 
formation  des  principautés  en  Italie. 

(2)  Les  Douze  Tables  nons  font  connaître  ce  privilège 
en  ces>  termes  :  Cura  nexuin  faciet  mancipiumquc;  uti 


ém^ 
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D'après  leur  mancipation,  Perœs  et  libram , 
les  districts  favorisés  jouissaient  de  la  pro- 
priété absolue  des  terres  qu'ils  possédaient  a  * 
ce  titre  imposant.  Il  n'en  était  pas  ainsi  dans 
les  provinces,  on  y  considérai,t,  le  droit  de 
propriété,  dominium  directum^  comme  ap- 
partenant  toujours  à  TEtat  ;  la  possession  et 
l'usufruit,  dominium  utile  (le  domaine  utile), 
étaient  les  seuls  droits  que  l'on  pût  acquérir 
sur  de  pareilles  terres  :  le  transfert  de  ces 
droits  ne  s'opérait  pas  selon  les  règles  de  la 
inancipation;  il  avait  lieu  par  la  délivrance  de 
la  possession,  à  l'aide  d'une  cérémonie  sym- 
bolique faite  sur  le  terrain  (i). 

liiigua  nudcupasset ,  ita.  jus  esto.  Les  déceinYirs  avaient 
placé  ces  dernières  paroles  dans  la  loi ,  pour  préserver 
de  toute  fraude  les  marchés  que  les  citoyens  romains 
contractaient  entre  eux ,  au  sujet  de  certains  biens  situés 
dans  l'Italie.  L'intention  de  ces  législateurs  est  dévelop- 
pée ainsi  dans  les  Offices  de  Cicéron  :  c  Ac  de  jure  qui- 
dem  prsediorum ,  sancitum  est  apud  nos  jure  civili ,  ut 

0 

in  his  vendis  vitia  etiam  dicerentur  y  quae  nota  essent  ven- 
ditori.  » 

(i)  Cofl.  T/teod.y\lîî,  i2y  1 ,  2  et  8.  Tous  les  biens 
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La  prescription  ne  conférait  de  titre  que 
pour  les  choses  susceptibles  d'une  propriété 
absolue;  les  autres,  c'çst-à-dire  les  terres  si- 
tuées dans  les  provinces,  n'étaient  pas  sou- 
mises à  la  même  législation;  mais  un  édit  im- 
périal déclara  qu'une  paisible,  possession  de 
c«s  terres,  pendant  trente  ans,  donnerait  au 
possesseur  les  droits  d^acquisition,  en  vertu 
d'une  sorte  de  prescription.  La  propriété  dî- 
recte  appartenant  toujours  à  l'État,  le  paie- 
ment du  cens  (census)  était  exigé,  dans  les 
provinces,  des  possesseurs  de  terres  dont  les 
conquérantss'étaientemparée$et  qu'ils  avaient 
distribuées  aux  colons,  leurs  compatriotes. 
Lorsque  tous  les  habitants  des  provinces  fu- 

qui  pouvaient  changer  de  maître ,  c'est-à-dire  s'aliéner, 
étaient  >  appelés  res  mancipi.  Celui  qui  achetait  la  pro- 
priété, dit  le  consul  Caîus,  tenant  son  argent  à  la  main, 
proférait  ces  paroles  :  «  Hune  ego  hominem  ex  jure  qui- 
ritium  megm  esse  aio ,  isque  fnihi  emptus  ex  hoc  sere 
œneàqiie  librà.  »  Il  touchait  ensuite  la  balance  avec  son 
argent ,  et  le  donnait  au  vendeur  comme  le  prix  de  la 
chose  achetée.  C'était,  d'après  la  loi  des  douze  tables,  la 
seule  manière  qu'il  y  eût  d'aliéner  un  bi^n. 


-- »— ^^ 
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rent  déclarés  citoyens  romains,. on  annonça 
simultanément  que  leurs  possessions  faisaient 
partie  du  territoire  de  l'empire  :  on  soumit  en 
conséquence  au  cens ,  après  l'édit  dC  Cara- 
calla,  tous  ceux  qui  dans  les  provinces  étaient 
possesseurs  de  terres,  sans  faire  de  différence 
entre  celles  qu'on  avait  laissées  aux  habitants 
dès  l'origine  de  la  conquête,  et  cellbs  qui 
avaient  été  distribuées  aux  colons  romains; 
cette  mesure  n'avait  pas  seulement  pour  objet 
de  servir  les  intérêts  du  itsc,  elle  consacrait 
en  même  temps  la  souveraineté  et  lia  propriété 
de  rÉtat(i),  dit  Gibbon. 

Dans  les  provinces,  on  divisait  en  métai- 
ries les  terres  qui  appartenaient  à  des  parti- 
culiers. Leur  élendue  variait  suivant  la  richesse 

•  < 

du  sol  et  d'autres  circonstances  fortuites.  Au- 
tour de  chaque  métairie  régnait  un  espace  de 
cinq  pieds;  il  en  indiquait  la  limite. 

Les  principaux  propriétaires  de  ces  métai- 
ries résidaient  dans  les  cités  et  dans  les  villes 

(i)  Finn.y  ad  inst. ,  p.  688. 
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procédait  à  une  enquête  sous  les  yeux  d'un 
Certain  nombre  de  personnes  notables  de  la 
province,  toutes  convoquées  épi&tolairement. 
Si;  d'après  une  semblable  investigation,  lapro-* 
priété  qui  en  avait  été  l'objet  était  réellement 
dépourvue  âe  légitime  possesseur,  ou  si,  de 
toute  autre  manière  et  à  quelque  autre  titre, 
elle,  devait  échoir  à  la  couronne,  il  faisait 
mettre  par  écrit  le  résultat  de  cette  opératioti, 
et  l'envoyait  à  l'empereur,  afin  qu'il  rendît  sur 
l'affaire  une  décision  conforme  aux  lois(i). 
Ce  prince  fit  soumettre  à  la  même  épreuve 

les  délations  qui  étaient  relatives  aujc  pro- 

*  -       • 

priétés  que  l'on  prétendait  ayoir  été  trans- 
portées par  une  personne  à  une  autre,  moyen- 
nant  une  contre-lettre  ou  sur  une  promesse 
écrite,  afin  d'échapper,  par  ces  transmissions 
préjudiciables  à  la  couronne  (2) ,  aux  charges 
et  obligations  établies  dans  l'intérêt  de  l'État. 

{i)Vt quid statuenduni sitper  legum  ordinem  statuem us, 
'  Cod.  Theod.,  X,  9,  leg.  11  et  i3. 
(a)  Ibid.,  X,  9,  20. 
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tude  absolue,  ces  malheureux  tenaient  compte 
à  leurs  maîtres  de  tous  les  revenus  des  terres 
qu'ils  cultivaient.  On  leur  interdisait  le  droit 
d'acquérir  la  moindre  propriété.  Mais  lorsque, 
pendant  trente  années  consécutives,  le  njaitre 
avait  reçu  de  son  esclave  une  somme  fixe,  à 
titre  de  rente,  ce  dei-nier  devenait  colon,  et 
le  nom  d'homme  libre  lui  était  donné  (i). 

Quoique  toujours'  attachées  à  la  glèbe  , 
comme  les  vilains,  les  femmes  de  cette  classe 
étaient  libres  à  l'égard  de  tous  ceux  qui  n'é" 
taient  pas  leurs  maîtres  ou  patrons.  Elles  ne 
pouvaient' intenter  à  ceux-ci  aucune  action 
civile,  sans  l'autorisation  du  gouverneur.  Le 
respect  que  l'affranchi  avait  pour  son  patron , 
'le  colon  le  devait  à  son  maître.  Il  y  a  plus,  le 
Code  Justinien  soumet  le  colon ,  dans  la  dis- 
lait adseriptitii  ciees  les  éti'aogers  naturalisés,  admis  au 
nombre  des  citoyens;  asdcriptitii milites ,  les  soldats  ^e 
recrue,  les  surnuméraires,  les  remplaçants, «t  adseriptitii 
dit,  Jes  petits  dieux  de  cette  Ruine  st  admirable  par  sa 
tolérance ,  et  si  riche  en  divinités. 

(_ij  Corf./u«.,XJ,  4î,  Set  18.  Ibid.,  (it.  Ti,  7.  / 
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position  de  ses  biens,  à  des  formalités  qui 

restreignent  son  droit  de  propriété  (i).  La 

rente  une  fois  établie  n'était  plus  néanmoins 

susceptible  d'augmentation  ni  de  diminution. 

» 
Tout  colon  assujetti  à  une  pareille  rente  et  au 

.paiement  du  tribut  ci-après  mentionné,  avait 
la  libre  disposition  de  tous  les  protîts  qu'il 
faisait.  Ces  différents  cultivateurs  étaient,  ainsi 
que  leurs  familles,  attachés  à  la  ferme  (a)  que 
l'on  regardait  toujours  comme  la  propriété  du 
maître.  Quant  au  colon  qui  avait  fait  une  ab- 
sence de  «trente  ans,  sans  paraître  à  la  ferme, 
avec  sa  famille,  et  sans  être  nullement  in- 
quiété,il  recouvrait  à  l'égard  du  propriétaire  sa 
liberté  absolue,  en  vertu  de  la  prescription  (3). 
Il  fallait  que  TÉtat  courut  des  dangers  pour 
prendre  des  soldats  parmi  les  colons  (4). 

(i)  Cod,  /ust, ,  XI ,  49  9  ^* 

(a)  Si  guis  inquiUnps  sine  prœsidiis  quibus  adhœrentle- 
gaverity  inOtileest  legatum,  J)ig,  XXX,  i,  iia,  Cod,  Just., 
XI,  49.  L.  ibid. ,  tit.  47 ,  leg.  a ,  6,7. 

(3)  Cod  /ust, ,  XI,  47 ,  aa  5  §  I. 

{li)Cod.Theod:yYllji3,6, 
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CHAPITRE  IV. 

f 

Des  domaines  patrimoniaux  de  Tempereur.  —  Confiscations.  —  Au- 
baine. —  Tyrans.  —  Traîtres  ,  rebelles.  —  Délateurs.  —  Privi- 
lège dont  jouissaient  tous  les  individus  attachés  au  domaine  privé 
de  l'empereur. 


Les  empereurs  devinrent,  dans  les  provin- 
ces, de  grands  terriens  par  les  confiscations 
qui  grossissaient  leur  trésor;  elles  accroissaient 
Tavidité  du  despotisme,  sous  le  titre  légal  mais 
abusif  d'aubaine  (ï)j  c'était  le  droit  que  le 
législateur  conférait  à  ces  princes  de  s'emparer 
de  toutes  les  propriétés  non  revendiquées  à 
titre  de  succession  oii  de  possession  autorisée 
par  la  loi.  On  augmenta  encore,  par  des  do- 

r 

nations  et  des  legs,  les  dangereuses  richesses 
des  empereui^. 

Toute  tentative  malheureuse ,   qui  avait 
pour  objet  de  conserver  ou  de  saisir  la  cou- 

(i)  Cod^  Theod^f'S,^  9>  n* 
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ronne  impériale,  faisait  frapper  de  con6scation 
les  biens  de  ceux  que  Ton  qualifiait  alors  de 
tyrans 9  de  traîtres  ou  de  rebelles.  Ils  étaient 
expropriés ,  eux  et  leurs  adhérens.  Cette  me- 
sure odieuse  avait  lieu  dans  ces  moments  d'ir- 
ritation  où  le  mal  que  l'on  fait  à  des  ennemis , 
ou  du  moins  à  ceux  que  Ton  poursuit  comme 
tels  f  n'est  soumis  à  aucune  règle  :  autour  de 
la  vengeance  du  chef  d'un  État  se  groupent 
toujours  les  passions  perverses  de  ses  courti- 
sans. Constantin  ne  prit  qu^une  demi-mesure 
contre  Tavidité  parée  d'un  faux  zèle  ;  car  s'il 
ôta  au  préfet  du  prétoire  le  droit  de  confisca- 
tion^ il  en  fit  un  privilège  exclusif  de  la  sou- 
veraineté. 

La  faculté  laissée  aux  délateurs  de  réclamer 
une  portion  des  propriétés  dotit  la  confisca- 
tion avait  fait  le  domaine  de  l'empereur,  fut 
une  source  d'inquiétudes  et  de  vexations  pour 
les  habitants  des  provinces.  Ils  étaient  tour- 
mentés par  mille  délations  faites  Bui  gouver- 
neurs ,  concernant  des  propriétés  soi-disant 


échues  k  la  /couronne.  Dans  le  dessein  de  corn 
t^nir  ou  de  réprimer  la  rapacité  des  hommes 
les  plus  vils  (1),  Constantin  frappa  fort  dans 
quelques  édits ,  sans  jamais  atteindre  le  mal 
dans  sa  racine. -Ce  succès  était  réservé  ^  Consr; 
tance.  IL  réprima  d'une  manière  efficace  lea 
délations  de  ce  genre,  sans  altérer  les  droits 
de  la  couronne  :  lorsi[]u'une  propriété  était 
déférée  comme  échue  à  l'empereur,  le  gouver^  ~ 
neur  devait  s'assurer  de  la  vérité  du  fait  ;  il 

(i)  Comprima tur  unum  maximum  humanœ  vitœ  ma- 
lum  3  delâtorum  ^xecMnda  peméêies,  et  inter  primos  cona- 
tu$  in  ip^{s  faucibas  Sitranguletuf  y  et  amputata  radicitus^ 
invidiœ  lin^a  vellatur,  ita  ut  judices ,  nec  calumniam^ 
nec  vocem  prorsus  deferéntis  admittant^  sed  qui  delûtot 
^xtiteritcapitalp  sentent^  sui^uretur...  .  ,« 

Le  zèle  des  délateurs ,  toujours  dangereux  à  la  société, 
excita  une  si  violente  indignation  dans  le  quinzième 
siècle,  qu'on  crût  devoir  Tapais^r  par  un  exemple  digne 
de  ce  temps  d'ignorance ,  de  barbarie  et  de  superstition. 
On  fouetta  un  délateur  dans  tous  les  carrefour^  de  Paris, 
on  lui  abattit  une  oreille,  il  eut  la  langue  percée  avec  nû 
fer  chaud,  et  fut  conduit  en  Auvergne,  à  Montferrand, 
son  lieu  natal.  Il  y  fut  fouetté  de  nouveau,  et  banni. du 
royaume,  après  quon  lui  eut  eu  coupé  l'autre  oreilte, 
dit  l'abbé  Garnier.  Hist^  de  France ,  t.^  1 9. 

I.  4 


5o  mSTOIRÉ   PE   I.A    BABBAirE 

procédait  à  une  enqaéte  sons  les  yeux  d'un 
certain  nombre  de  personnes  notables  de  la 
province,  toutes  convoquées  épistolairement. 
Si^  d'après  one  semblable  investigation^  la  pro- 
priété qui  en  avait  été  l'objet  était  réellement 
dépourvue  âe  légitime  possesseur,  ou  si,  de 
toute  autre  manière  et  à  quelque  autre  titre, 
elle  devait  échoir  à  la  couronne,  il  £aiisait 
mettre  par  écrit  le  résultat  de  cette  opération, 
et  l'envoyait  à  l'empereur,  afin  qu'il  rendît  sur 
rafTaife  une  décision  conforme  aux  lois  (i). 

Ce  prince  fît  soumettre  à  la  même  épreuve 
les  délations  qui  étaient  relatives  aut  pro- 
priétés  que  Ton  prétendait  avoir  été  trans- 
portées par  une  personnes  une  autre^  moyen- 
nant une  contre-lettre  ou  sur  une  promesse 
écrite ,  afin  d'échapper,  par  ces  transmissions 
préjudiciables  k  la  couronne  (2) ,  aux  charges 
et  obligations  établies  dans  l'intérêt  de  l'État. 

(t)  Utquid statuenduni sit per  legum  ordinem  statuemus, 
Cod.  Theod.,  X,  9,  leg.  ri  ei:  i3. 
(2)  Ibid.t  X,  9i  90. 
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Les  soldats  qui  avaient  apaisé  des  insurrec- 
tions, châtié  des  rebelles  ou  anéanti  d'autres 
perturbateurs  ide  ce  qu'on  appelait  le  repos 
public,  recevaient  l'pr,  l'argent  et  les  effets 
mobiliers  ravis,  par  la  confiscation,  aux  vain- 
cus et  à  leurs  complices.  Quelque  généreux 
que  se  montrassent  les  empereurs  «dans  ces 
conjonctures,  ils  se  réservaient  néanmoins, 
suivant  l'usage,  principalement  depuis  le  règne 
de  Constance,  les  maisons  des  expropriés, 
leurs  femmes  et  les  esclaves  chargés  de  cul- 
tiver  la  terre  :  tout  cela  était  réuni  au^  do- 

\ 

maines  patrimoniaux  du  prince  (i).  On  dis- 
tribuait, entre  certains  vétérans,  des  portions 
considérables  de  ces  domaines  patrimoniaux. 
Ils  devenaient  ainsi  partie  intégrante  du  do- 
maine public,  dont  nous  parlerons  dans  le 
chapitre  suivant.  Nous  qous  renfermerons, 
pour  le  moment,  dans  ce  qui  concerne  la  con- 
dition des  domaines  patrimoniaux,  que  l'on 

i 

(i)  Cod,  Theod,,  tit.  VIII,  leg.  4. 

/ 


réservoir  comme  propriété  pti^éé;  c'est  à  ce 
titré  qu6  le  chef  de  FÉtut  y  trouvait  des  revc- 
Ausi  eti  argiEint  ou  en  nature. 

Soit  qu'elles  demeurassent  entre  les  main» 
de  Fémpéreûr,  soit  qu'on  les  eût  affermées^ 
lés  knétairies  faisant  partie  ^e  ces  dôulaittes^ 
patrimoniaux:  étaient  placées ,  dans  les  pro* 
vinces,  souS  la  surveillance  de  proi^reurs  ou 
d'intendants  que  le  prince  nommait  à  cet  ef*' 
fet(i).  Les  surintendants  et  ceux  qui  faisaient 
valoir  ces  fefmes ,  ne  logeaient  point  les  gens 
de  guerre;  ils  n'étaient  pas  plus  assujettis  à  la 
plupart  deà  autres  charges  qui  pesaietit  gêné* 
ràlement  $ur  les  habitants  des  provinces.  La 
siïpérièrité  et  la  considération  dont  pouvait 
se  iai^guer^  dans  les  provinces,  en  raison  dé 
son^  titre,  l'intendant  'd'une  ferme  qui  appar* 
tenait  dui&  domaines  patrimoniaux,  étaient  sans 
doute  d'un  grand  prix  à  ses  yeux.  Cependant 
la  (Condition  rigoureuse  dans  laquelle  le  pla^ 


(i)  Cod.  Jtist.y  XI,  6o,  3. 
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as 


cailla  loi  (i),.6Qii^blaii;^outr«balanoerauinoiQs 
<^s  jouissaiice3  éphémères  de  l^  vanité  :  con*- 
vaincu  de  rapine  daiifii  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions, il  était  brulé  vif  en  pl^^ce  publique:; 
ainsi  le  prescrivaient  Tbéodose  dans  son  Godé, 
^t  Constantin ,  par  une  loi. 

Beaucoup  de  fermes,  pourvues  en  suffisante 
<tuan(ûté  de  colons  et  d^esclaves  (a) ,  et  faisant 
partie  du  domaine  impérial,  étaient  concédées 
par  charte  à  différents  individus,  pour  être 
cultivée  par  eux  et  leurs  descendants ,  sôus 
condition  de  payer  annuellement  au  trésof 
io^périal  unerente  6u  un  équivalent  que  le 
rconcessioufiaire  garantissait  ;,  en  fournisisanjt 
une  cauticLO.  G^  terres, appelées emphytéotfe- 
ques,  passaient ,  comme  les  antres  tarres'^.aiil^  ^ 
^iescendants  du  possesseuiT.  Si  cette  concession 
originalité  s'Était  . faite  /san^  re^riçtio^i^^ç^n 
pouvait  les  vendre^  le^Jpuer,  Xe^^  à0W)»V;  X^ 
;     tenancier  était  toujours  obligé  néanftnoini^  dp 


(i)  Cod,  /ttst.ylll,  a6,  m 
(2)  Ibid. ,  XI ,  tit.  6a. 
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payer  la  rente  ou  l'équivalent  au  trésor  im- 
périal. La  couronne  ne  se  dessaisissait  pas  de 
son  droit  de  propriété  directe  sur  ces  terres  (c). 
L'empereur  Anastase  établit  qu'une  possession 
de  quarante  ans ,  ne  fût-elle  accompagnée  du 
paiement  d'aucune  rente,  conférerait  un  titre 
à  ces  terres  contre  Fettipereur  :  à  défaut  de 
postérité  légitime,  ou  adoptive,  ces  terres  ap- 
partenaient  de  nouveau  à  la  couronne,  par 
droit  de  réversion ,  si  celui  d'en  disposer  n'a- 
vait pas  été  accordé  au  concessionnaire.  Il 
pai*ait  qu'elles  étaient  confisquées  (s),  quand  le 
redevable  de  la  rente  stipulée  ne  la  payait  pas 
exactement.   Quoique  exempts  ,  comme  les 
autres  tenanciers  des  terres  patrimoniales  de 
l'empereur,  de  tout  impôt  extraordinaire,  les 
possesseurs  do  celles-ci  contribuaient  néan- 
moins à  la  réparation  des  chemins  publics  et 
à  d'autres  charges  semblables,  indiquées  dans 
lo  Code  Justinicn. 

^i)2)/if.,XXVII,9,3,»col.  4. 


I 
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Théodose  défendit  de  soumettre  à  la  juri- 
diction  des  juges  ordinaires  ceux  qui  étaient 
attachés  au  domaine  privé  ou  particulier  de 
l'empereur,  soit  qu'ils  fussent  hommes  librçs , 
affranchis  ou  vilains.  Il  établit  qqe  le  comte 
des  domestiques  y  le  président  de  la  chambre 
du  prince,  ou  quelque  autre  personne  spécia- 
lement désignée  par  ces  grands  officiers ,  fut 
exclusivement  chargée  de  la  juridiction  dans 
toutes  affaires  civiles  et  criminelles  relatives 
à  ces  individus,  dit  J.  Gothofred  (i). 


(l)  Cod.  Theody  et  Just  in  Cod.^  III,  26. 


CHAPITRE  V. 

Du  domaine  public. —  Concessions  de  terres  et  d'esclaves  faites  à 
la  milice  des  frontières.  — Nations  barbares  entrées  au  service  de 
kome. 


Offrant  peu  de, sûreté  aux  particuliers  qui 

les  auraient  possédées,  lés  terres  situées  àl'ex- 

trémité  des  frontières  semblaient  avoir  été 

réservées  pour  l'Etat,  dès  l'origine  de  son 

,  agrandissement.  On  en  usa  généralepient  ainsi 

« 

sous  les  empereurs  (i).  On  donna  la  même 
destination  à  d'autres  terres.  Dans  les  pro- 
vinces exposées  à  de  soudaines  irruptions,  et 
particulièrement  le  long  du  Rhin  et  du  Da- 
nube, l'extrême  frontière  était  occupée,  sut- 
vaut  un  ancien  usage,  par  des  soldats  limitanei 
milites  ,  ainsi  appelés  pâi^ce  qu'ils  campaient 


(i)  Tac,  Ann.  XIII,  c.  54.— Dion.  Cass.,  l.  IV,  p.  546. 


y 
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sur  les  limites  de  l'empire,  pour  les  défendre 
de  toute  insulte,  surprise  ou  incursion  des 
Barbares.  Ces  (  limitanei  milites ,  ripenses , 
r^an'ewej) gardes-frontières  étaient  générale- 
ment choisis  parmi  les  fils  des  vétérans.  Sta- 

fl 

tionnés  ou  tenant  garnison  dans  les  nom- 
breuses  forteresses,  sur  les  lignes  et  points  de 
défense,  élevés  le  long  des  frontières  ou  autour 
de  ces  limites ,  ils  âe  tenaient  toujours  prêts 
pour  le  service  actif*  Depuis  Constantin,  ils 
ont  toujours  eu  à  leur  tête  des  généraux  con- 
nus S0U9  les  titres  de  ducs  et  de  comtes  (i). 
Leurs  provisions  et  d'autres  choses  nécessaires 
à  leur  subsistance  étaient  fournies  à  ces  sol- 
dats par  des  fermiers  devenus  possesseurs,  à 
cette  <:ondition ,  de  certaines  portions  du  do- 
maine public  et  des  domaines,  patrimoniaux 
des  empereurs.  Les  terres  ainsi  aliénées  ne 
pouvaient  jamais  faire  partie  de  la  propriété 


•    *• 


.  \ 


privée.  • 

(i)  C.  de  Saumaise,  de  Re  militariJiomanorum.'^^Amm* 
Marcell. ,  XVIII ,  c.  i  i,—Cod.  Theod. ,  VU ,  i ,  9 ,  etc.— 
Vospisci  Probus ,  c.  1 4  et  1 5, 
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Sur  les  frontières  moins  sujettes  à  de  sou- 
daines irruptions  y  on  distribuait,  par  lots  ré-* 
guliers,  à  la  milice  des  frontières  des  parties 
du  domaine  public.  Chaque  soldat  recevait , 
suivant  ses  Services,  une  portion  de  terre  avec 
des  esclaves  et  tout  ce  qui  était  nécessaire  pour 
la  cultiver.  Il  parait  que^  dans  cette  distribu-* 
tiony  on  conservait  à  chaque  compagnie  ses 
officiers.  Ils  exerçaient  sur  leurs  soldats  la^ 
même  autorité  que  si  l'armée  avait  offert  -un 
ensemble  complet. 

Il  y  avait  sur  les  frontières  de  l'empire 
certaines  portions  de  terre  possédées  par  des 
tribus  de  Barbares  qui  avaient  passé  du  côté 
des  Romains.  A  ces  concessions  était  atta- 
chée l'obligation  de  garder  les  fortifications  et 
les  lignes  de  sûre  té.  CeisBarbai^es  étaient  encore 
assujettis ,  pour  la  défense  des  limites  de  l'em- 
pire  (i),  à  d'autres, services  de  même  nature. 
L'an  de  Rome  574  offre  un  exemple  de  ce  genre 

(i)  Germanico  bello  40^000  dediùùnnm  trajecit  in  Gal- 
lium Tibcrins ,  juxtaque  ripam  Rheni  sedibus  assignqtis 


t 
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de  colonisation  :  On  éloigna  de  ses  habitations 
un  corps  de  quarante  mille  Ligumens,  et  on 
leur  donna  june  portion  du  territoire /romain , 
à  condition  qu'ils  ne  prendraient  jamais  les 
armes  sans  l'ordre  de  la  république  (  1  )w  Comme 
toutes  les  terres  possédées  au  même  titre, 
ceUesH:i  ne  pouvaient  devenir  en  aucun  temps 
propriété  privée.  Les  concessionnaires  de  prer 
mière  ou  seconde  origine,  etc. ,  venaient-ils  à 
manquer ,  on  assignait  ces  terres  à  de  nouveaux 
possesseurs  qui  contractaient  la  même  obliga- 
tion (a). 

collocaviu  Sueton.  Tiberius ,  c.  IX  et  V. — Tacit. ,  Ann. 
11,63. 

Terrarum  spatia  quœ  gtjstiijIbvs  proptercuram  munùto- 
nemque  limitù  atquefossati  antiquorum  fuerat provisione 
concessa,  quoniam  comperimus  aliquos  retinere^  si  eorum 
eupidiiaie.  veldesiderio  retinentur  circa  curamfossati  mi- 
tionemque  limitis  studio  vel  labore  noverint  serviendum. 
Cod.  Theod.  de  Terris  limitaneorum ,  1. 1. 

(i)  Florus,  m ,  3  liv.  Epit.  LXV. 

{%)  «  Quicuoque  castellorum  loca ,  quocunque  titub 
possèdent >  cédant,  quia  ab  his  tantum  fas  est  possideri 
casteliorum  territorîa  quibus  abscdpta  sunt,  et  de  qui- 
bus  jiidicavit  antiquitas.  »  Cod,  /ust»,  XI,  59,  2. 


J 
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On  envovaîl  de  temps  en  temps  dans  léSv 
provinces  des  inspecteurs  pour  réintégrer 
dans  leurs  possessions  ceux  qui  avaient  été  dé^ 
possédés  de  leurs  portions  de  terra.  Ces  inspec- 
teurs faisaient  aussi^de  nooyellès  distributions 
des  terres  devenues  Tacantes  ou  inoccupées'. 

Indépendamment  des  terres  ainsi  occupées 
par  des  soldatsque  Ton  peut  cousidérercomme 
ayant  été  en  service  actifs  on  distribuait ,  soit 
à  des  vétérans  dont  le  temps  de  service  était 
écoula,  soit  à  des  soldats  que  leurs  exploits 
r^dommandaient^  de  vastes  portions  des  pro*^ 
vinces  romaines.  La  condition  qjue  Ton  imposait 
aux  uns  et  aux  autres  était  de  reprendre  de 
nouveau  les  armes  dans  l' occasion ,  à  plus  forte 
raison  si  les  circonstances  venaient  SiVexigeu 
Les  premiers  tenops  de  la  république  sont  em- 
preints des  traces  de  ce  système  :  c'est  quand 
le  corps  social  embrasse  tous  ses  membres  dans 
les  mêmes  affections,  qu'il  peut  toujours  comp- 
ter sur  leurs  secours.  Dès  q.ue  l'accord  des  dif- 
férentes parties  du  tout  s'altéra ,  par  tes  pré- 
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lerences  accordées  à  quelques  unes,  là  société 
devint  l'image  d'une  famille  sans  harmonie , 
les  vices  lui  ravirent  le  bonheur,  et  l'ambition 
y  sema  des  germes  de  bouleversenaent.  L'État 
cessa  d'être  l'objet  principal  des  règlements  et 
des  institutions.  Tout  s'individualisa,  pour  ar- 
river au  sacrifice  des  massçs  à  l'unité^.  On  ne 
vit  ni  Sylla  ni  César  se  borner  à  établir  les  co- 
lonies militaires  dont  nous  avons  déjà  parlé. 
'  Ils  firent  en  outre  de  laiges  concessions  de 
terre  à  leurs  partisans  (i).  Le  même  système 
fut  suivi  par  Antoine,  Lépide  et  Auguste,  qui 
sentaient  le  besoin" d'avoir  des  créatures  tou- 
jours  disponibles.  Depuis  lors  ^  chaque  soldat 
regarda  une  portion  de  terre  comme  la  ré- 
compense de  ses  services. 

Sous  la  république  et  sousTempire,  lorsque 
les  possesseurs  de  terres  ainsi  concédées  ré- 
sidaient dans  leurs  fermes,  et  les  cultivaient 

(i)  «Sylla Noiam in  Samnio  recepit  47  legiones  in  agros 
captos  deduxit,  et  eos  ils  divisit.  »  Suet.^  JuL  Cœs.y 
C..38,  etc. 


/ 
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de  leurs  propres  mains,  ils  né  pouvaient,  en 
aucun  temps,  se  soustraire  au  service;  s'ils  y 
étaient  appelés  par  le  général  qui  leur  avait 
fait  ces  concession»,  ils  devaient  le  considérer 
comme  leur  patron.  Ces  propriétés  rentraient 
dans  le  domaine  public  à  une  époque,  et , 
après  l'usurpation  de  César,  dans  le  domaine 
du  prince  lorsque  le  concessionnaire  venait 
à  mourir;  mais  ceci  est  plus  vraisemblable 
qti^historique. 

Dans  la  suite ,  des  aliénations  de  terres ,  en- 
richies d'esclaves  et  de  tous  les  objets  néces-  ' 
saires  à  l'agriculture,  eurent  lieu  en  faveur 
d'officiers  et  de  soldats;  ils  étaient,  eux  et  leurs 
descendants,  appelés  à  devenir  concessionnai- 
res par  droit  de  succession ,  et  tenus  de  faille  le 
service  militaire  pour  la  défense  des  frontières. 

Sous  Constantin ,  on  vit  datis  les  provinces 
des  possesseurs  de  terres  qui ,  à  ces  conditions, 
en  avaient  des  parties  très  considérables.  Une 
loi  de  cet  empelreur  fit  assigner  à  des  vétérans  ' 
tout  ce  qu'il  y  avait  sjir  les  frontières ,  de  ter- 
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rains  <iispoQibles  par  Tacance  quelconque; 
Yalentinièn  ordonna  de  plus  <ie  fournir,  aux 
frais  du  public,  à  ces  vétérans  une  quantité 
suffisante  de  setnences  et  de  provisions  atli-* 
maies  (j). 

Ces  vétérans  .  demandaient  continuelle^ 
ment  y  malgré  tous  ces  avantages,  qu'on  les 
exemptât  du  service  militaire;  il  paraît  que  les 
empereurs  finirent  parleur  accorder  ce  privi- 
lège ,  sous  la  condition  d'envoyer  k  l'armée , 
comme  remplaçants,  un  ou  plusieurs  de  leui's 
fils.  Plus  tard ,  les  empereurs  réclamèrent  le 
droit  d'exiger  des  vétérans  étrangers  aux  cor* 
porations  de  la  province  que  leurs  fils  fussent 
exercés,  des  leur  plus  tendre  jeunesse,  au  mé- 
tier des  armes,  et  enrôlés  dès  l'âgé  requijs^ 

s  / 

soit  dans  les  troupes  palatines^  soit  dans  la 
milice  des  provinces  ou  des  frontières  (a). 

Les  vétérans  jouissaient  de  plusieurs  pri- 
vilèges importants,  qui  varièrent  sous  les  ero- 


(i)  Cod.  Theod.y  VII,  ao,€tc. 
(a)  Ibid. ,  Defiliii  mrh'tar. 
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pèreurs.  Ils  n'étaient  tenus  ni  de  payer  le  cens 
ni  de  supporter  les  autres  charges  publiqufes, 
à  moins  qu'une  ordonnance  impériale  ne  sus- 
pendit  cette  immunité;  cependant,  lorsqu'un 
bien  acheté  par  un  vétéran  était  passible^d'un  . 
tribut,  il  était  obligé,  comme  acquéreur,  de 
payer  la  rente  ou  là  redevance  fixée  (i). 

Les  privilèges  accordés  originairement  aux 
vétérans  furent  étendus  à  leurs  fils  (a),  par 
Constantin,  pour  les  affaires  judiciaires.  Ce 
prince  les  exempta  de  la  juridiction  des  juges 
inférieurs  (3) ,  et  les  mit  spécialement  sous 
celle  du  préfet  du  prétoire.Comme  les  despotes 
ne  restent  jamais  à  mi-chemin  dans  la  pro- 
gression des  abus,  l'empereur  Iléon  voulut, 
dans  la  suite,  que  les  généraux,  ^les  officiers 
de  la  milice  des  frontières,  et  les  commandants 
des  forteresses  ne  fussent  justiciables  d'aucune 
^  autorité  judiciaire ,  excepté  dé  celle  du  drgni- 

(i)  C«/.  7%«m/.  ,  XI,  i,  a8. 

(a)  Ibid. ,  Vil ,  ao.  —  Cod.Just ,  XII,  lit.  47. 

(3)  Cad.  Theod. ,  VU ,  ao ,  5.      . 

I.  5 
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t^ire  <|ui  était,  àan»  la  maison  ^impëriiale,  nkaor 
tre  des  offices  (j). 

Après  la  tyraDBÎe  de  Constantin^  il  y  eut 
pneai&trfs  espèce  d'aliéitatîon  encore  bien  pUais 
<répf  éhedsibie  :  les  préfets  du  fprétoire  parais- 
rsaieot  être  daps  Tiisage  (d'accorder  aux  officiens 
civils  et  militaires  (aisiant  partie  >de  leur  siittê 
d^s  portion^  ^le  teri^  el;  d'autres  pi^ppriétés , 
4Kwme  r^compep^e^  ou  ix^me.  à  titre  de  ssh 
laîre* 

Ces  per^noes  vanaient-^Uas  à  mourir  sans 
béj^tîçr,  oUf  intestat  j  sans  avoir  fait  ide  tèsta- 
.me«it,  leurs  propriétés  j»e  rel^onraaîeot  poiat 
à  la  couronne  (2)^  ellejs  tombaiant  au  contraire 
de  nouv^eaù  à  >la  difipc^srtio »  ^diu  préfeit. 

Les  ierres  doutai  vient  d'être  pafiéci-idefisiis 
,  ç^9^|M)iS0>eiii)t  des  .paptî^  întégraiHes  d».  ténii^ 


f. 


■  .  K 


(2)  «  Corniçularii  et  primi  scrinîî^  qamerarii  insuper ^ 
qui  in  oflfîciis  tuae  snblîmitulis  perordinem  oba^eq^iii^  mi- 
litiae  desiderfdiai»  labormp  re<juifim  $ortk^itu|ç;  »  et  j?ek 
Cdc?. /«5/.,XlI,53,  ^     .c 
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toire  romaifi.  Peut-être  ne  sera*t*il  pas  hor& 

de  propos  de  remarquer  ici  que,  pour  mieux 

garantir  de  taule  attaque  les  frontières  de 

Tempire,  principalfimentsur  les  rives  du  Rhin 

et  du  Danube  7  Home  faisait  entrer  à  çon  ser« 

\^ 
vice  des  nations  entières  de  Barbares  (i  ). 

Un  ^ièclé avant  l'ère  vulgaire,  les  CimbreSf 
les  Teutons  et  des  peuples  de  la  Gauk  celti-* 
que  eÔToyèrent  une  ambaiisade  au  sénat  ro^ 
main.  Ils  le  priaient  de  leur  assigner  une  cer«^ 
taiïie  portion  de  territoire^  et  prqmettaient 
de  éonsacrer  leurs  armes  au  service  de  la  ré- 
publique (â).  Il  existe  de  nombreux  exemples 
de  pareilles  demande»  faites  auK  .empereurs 
par  des  tribus  errantes^  comme  les  As^ngi^ 
les  Marcomans,  les  lazyges  (3),  et  quelques 
autres.  Les  empereurs  jugeaient  souvent  utile 

(i)  Sueton.  August.,  XXI ,  c.  a  ^  </^  Sicamb,  —  Tacit.  y 
de  Mor^  Germon,  y  c.  ag.  —  Id,,  Rist,^  IV,  c.  17. 

(a)  Florusy  m,  c.  3.  X«V.  epit.  LXV. 

(3)  Les  Jazygés  étaient  voisins  da  banube.  Ils  habi- 
taient  la  Sarmatie  d'Europe.  Taçit. ,  Ann.  XII,  c.  ag.  *— 
Ov  ,  Trùi.f  II ,  V.  1 91 . — Pont. ,  IV,  el.  7 ,  t.  9. 
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d'accepter  léurs^  services.  On  exigeait  de  quel- 
ques unes  de  ces  peuplades  un  tribut  en  argen  t 
ou  en  blé.  Mais'  les  plus  puissantes  d'entre 
elles  voulaient  qu'on  les  traitât  en  alliés  indé- 
pendants, et  refusaient  de  se  soumettre  à  au- 
cun impôt.  Leurs  chefs  les  gouvernaient  sui- 
vant leurs  usages  primitifs ,  à  moins  qu'elles 
ne  préférassent  adopter  les  lois  et  les  institu- 
tions der leurs  voisins^  qui  étaient  plus  civilisés 
et  plus  éclairés. 

Les  portions  du  doinaine  public  non  em-^ 
ployées,  comme  nous  venons  de  le  dire,  étaient 
louées  à  des  fermiers  qui  payaient  au  trésor 
impérial (i)  une  rente  soit  en  nature,  soit  en 
argent. 


(i)  Sigonius,  De  vet.  jur.yprovinc. 


CHAPITRE  TI. 

Du   uAclère  des  Romuos.  — De  leur  archileclure.  —  De  leurs 
-  De  leurs  Iberme».  —  De  lenra  cheoiiiu.  —  De 
ouli.  —  De  leun  pontKet.  —  Dei  chrétieni.  —  Da  Bw- 
—  Dm  Tériublei  tul^rs  d«  U  deitruction  des  beaui-ub. 


£d  suivant  le  cours  des.  imposantes.  viçissH 
tudês  de  Kome,  on  Femarquè  dans  son  géni^ 
cette  espèce  d'îamiutabîlité^  que  l'amour  de 
la  patrie  conmiunique  au  caractère  des  peu- 
ples, quand  leuF  politique  n'est  point  altérée 
par  des  pontifes  plus  jaloux  défaire  prévaloir 
leurs  doctrines  que  de  recommander  j'obéisr 
sance  au  pacte  social.  Les  maîtres  du  Capîtole, 
leurs  ministres,  leurs  courtisans  sont-ils  tout- 
à-fait  corrompus?  On  retrouve  encore  dans 
le  peuple  des  traces  du  caractère  primitif  des 
Romains,  et  leursantique.s  vertii.s  se  réf""''"'' 
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dans  les  provinces.  La  sagesse  de  tenips  plus 
heureux  s'y  fait  remarquer.  Elle  maintient 
l'Espagne ,  les  Gaules,  l'Asie,  la  Grèce  elle- 
Tnélue  dans  la  soumission ,  et  Féquité  des  con- 
quérants  auffît  pour  bannir  de  Carthage  tout 
esprit  de  révolte  :  <c  II  n^étàit  pas  possible ,  dit 
saint  Augustin ,  de  discerner  dans  cette  ville 
les  vainqueurs  d'avec  les  vaincus;  car  tous  ses 
habitants,  traités  avec  douceur  et  placés  sous 
la  protection  des  lois^  participaient,  comme 
les  anciens  sujets  de  Fempire^,  aux  sacrifices  et 
aux  dignités  publiques»  j» 

Rome  conserva,  soqs  les  plus  mauvais  prin* 
ces,  un  inaltérable  attachement  à  Fesprit  na-* 
tiooah  Usurpatours  ou  investis  légalement  de 
l'autorité  suprême ,  désqu'ils  étaieiiit  reconnus^ 
le  sénat  ^  ordre  toujours  illustre  jusqu'aux  der« 
niérés  invasions  des  Barbares,  oubliait  les  ré- 
volutions  passées^  dit  Gastilhon  (i),  sqs  mal-^ 

(i)  Considérations  sur  les  causes  phjrsiq.  et  moral,  de 
la  diversité  du  génie ,  dés  mœurs  et  du  goUifemement  des 
nations.  L.  II. 


/ 
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lieurs,  quelq4i6£ois  sei|>  bassesses  ;.et^.  comme 
si  L'ordre  n'eut  janMiis  été  înlepverlî  ou  trour 
blé»  cette  assemblée  donnait  tioMs-ser  soins  auj^ 
^ff^ires  publiques  :  Uesprit  de^^a-  BtaCiou  coih 
tvaiat  plutôt  qu'étoufTé  reprenait  de  l'énergie, 
et  dirigeait  son  activité  Vers  d'irafortants  tna^ 
vauxet  d'utilesx:réations.  Tous  les  rè^esen  ont 
fourni  des  exemples,  plus  ou  moins  nombreux^ 
plu&aui»oîns  mémorables.  Qn  a<  vu  élever  des 
monumentsd'unemagnificence  extraordinaire, 
sous  des  empereurs  qui  chez  une  autre  nation 
n'auraient  feit  que  de  ridicules  dépenses  et  de 
honteuses  prodigalités:  Torguetl  des  plus  dé- 
testables tyrans  avait  presque^  toujours  quel-^ 
que  chose  de  la  grandeur  romaine.  Elle  a  donné 
de  la  hardiesse  à  ces  ponts  respectés  par  la 
faux  du  temps,. à  ces*  édifices q)ui  sent  toujours 
des  modèfes,  à  ces  chemins  publics,  qui  sur- 
passaient  en  beauté  tous  ceux  que  Ton. avait, 
précédemment  admivés  dans  les  empires  àa 
Mogol  et  de  la  Chine,  La  voie  Appienne,  l'Au- 
retienne,  la  Flamiéienne,  l'Ëmilienne^Ja  Tra«- 
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jane,  subsistent  encore.  Les  seuls  Romains 
pouvaient  faire  de  tels  chemins,  et  seuls  pou- 
vaient les  réparer^  dit  Voltaire  (î).  Ils  en  con- 
struisirent un  très  grand  nombre  d'autres.  On 
voyait  de  belles  colonnes  de  marbre  orner,  de 
mille  en  mille,  des  chemins  spacieux  et  so- 
lides (2).  Ils  conduisaient  aux  extrémités  occi- 

(i)  Dict,  philoscphiq.  On  employait  les  troupes  de 
l'État  à  ces  ouvrages».  Ils. rendaient  les  peuples  conquis 
capables  de  supporter  la  fatigue ,  et  prévenaient  les  ré- 
voltes en  détruisant  l'oisiveté.  Les  malfaiteurs  étalent 
aussi  employés  à  ces  travaux.  On  ne  pouvait  certainem^t 
pas  leur  faire  expier  plus  utilement  leurs  crimes.  Les 
grands  chemins  étaient  construits  suivant  la  diversité  des 
lieux;  ils  s'avançaient,  ici,  de  niveau  avec  les  terres;  là,  ils 
s'enfonçaijent  dans  les  vallons;  plus  loin,  ils  s'élevaient  à 
une  grande  hauteur  :  on  les  commençait  toujours  ^ar 
deux  sillons  tracés  au  cordeau.  Ces  parallèles  fixaient  la 
largeur  du  chemin.  On  fit  d'Aquilée  le  centre  de  plusieurs 
grandes  routes  y  dont  la  principale  menait  à  Constanti- 
nopie.  L'un  de  ces  chemins  se  prolongeait  jusqu'aux  bou- 
ches du  Danube',  arrivait  à  Tomes, «t  ne  finissait  point 
qu^  la,  terre  ne  cessAt  d'être  habitable. 

(2)  Après  deux  mille  ans,  on  voit  encore  des  restes  ma- 
gnifiques des  routes  Flaminiennes,  Appiennes,£miliennes. 
On  les  avait  pavées  de  pierres  si  dures  et  si  bien  jointes, 
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dentales  de  l'Europe  et  de  l'Afrique,  s'éten- 
daientjusquedânsrAsiemineure,etcouvraient 
'près  de  quarante  mille  de  nos  lieues.  Aucun 
peuple  n'en  eut  d'aussi  beaux. 

V  I 

Lia  prèce^'dans  ses  temps  heujreux,  aimait 

à  rapprocher  en  quelque  sorte  les  distances , 

par  les  communications  que  les  cbemins  ren- 

dent  faciles.  Ils  étaient  bien  entretenus.  Le 

sénat  d'Athènes  exerçait  sa  surveillance^sur 

cette  partie  du  service  public.  Lacédémone, 

Thèbes  et  d'autres  États  avaient,  confié  les 

mémes.soins  à  d'éminens  personnages.  Néan-. 

moins  les  routes,  de  la  Grèce  n'étaient  pas 

encore   pavées,  (i),  quoique  celles  de.  Car- 


quelles  se  sont  plutôt  polies  qu'usées  >  et  que  ces  voies 
paraissaient  formées  d'une  seule  pierre.  De  chaque  côté, 
régnait  un  sentier  de  la  hauteur  d'un  métré  pour  les  pié- 
tons.  Procope  et  Strab, 

{ I  )  Les  Grecs  ont  négligé,  selon  le  célèbre  géographe  d* A- 
masie,  trois  objets  pour  lesquels  Rome  n'épargna  ni  frais 
ni  travail;  ce  sont  les  cloaques,  les  aqueducs,  les  voies  pu- 
bliques. Après  l'incendie  de  Rome  par  les  Gaulois,  on  éle- 
va des  maisons  sur  les  cloaques,  tant  les  voàtesen  étaient 
solides.  Pour  faire  le  canal  du  plus  grand  de  ces  égoûts. 


74  SISTpUK  DE  hJL  MàMMAMin 

thage  le  fussent  (i).  Rome  sut  imiter  sa  livale. 
Le  commerce  des  Carthaginois  leur  avaîl  £ui 
justemejQt  apprécier  Tavantage  des  voyages 
commodes  et  des  transports  les  plus  prompts 
possibles;  tous  le»  intérêts  de  la  pc^tique  sui- 
vie par  le  penpte-roi^  surtout  depuis  ses  im-^ 
inenses  conquêtes,  exigeaient  de  fréquentes 
relations  entre  la  métropole  et  les  proTÎnces. 

Il  ne  faut  pas  croire  néanmoins  que  Rome 
ait  attendu  cet  accroissement  de  territoire 
pour  se  livrera  ces  magnifiques  construction». 
En  cela  Y  les  eippereurs  suivirent  l'exemple  des 
magistrats  de  la  république ,  et  celle-ci  sem*- 
bla  obéir  à  Fimpolsion  que  lui  avaient  donnée 

oa  perça  des  montagnes.  Il  fut  bâti  en  pierres  de  taille^ 
liées  et  cimentées  c&e  telle  sorte/  que  rien  n'en  parut 
altérer  la  construction  pendant  plus  de  sept  siècles.  Y. 
Strab,  et  Denis  éCHalycarnasse. 

,  I^iCs  aqueducs  des  Romains  ne  pouvaient  être  com- 
para «  ainsi  que  leurs  chemins,  qu'à  ceux  qui  firent  ad-- 
mirer  la  puissance  et  le  génie  de  ISinus  et  de  $éflû- 
ramisv 

(i)«Primum    autem  Pœul  dkuntur  lapidibus  stra- 
visse.»  IsiÀor^  1.  XV. 
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les  rois.  Tarquin-'l'Andôd  fit  commencer  et 
Tarquin-«-Ie*«Sirperbe  achever  Pégout  appelé 
Clôaca  maxima.  La  plu6  coonfue  dë$  réutes 
militaires  (v/a  yEmilid)  fut  l'ouvrage  dq  gratid 
pontife  (i)  EmiliuaLeptdoSy  élu  six  fois  prince 
du  Séliat^  et  nomoié  deux  fois  consul.  Ld  voie 
d'Appius^  que  construisit  le  censeur  de  ce 

(i)  Ce  nom  tire  son  prigîne  du  pont  Sublicien  ^  que  les  ' 
prétar^s  firent  bâtir,  dit  Id  célèbre  Yarton,  pour  aller  faire 
des  sacrifices  au  delà  du  Tibre.  Les  pontifes  n'étaient  at- 
tachés à  aucune  divinité  particulière;  ces  prêtres  des 
dieux  offraient^  chez  les  ftohiains,  des  sacrifices  à  toutes 
les  divinités*  Selon  quelques  écrivains^  le  titre  de  poBtifè 
leur  venait  de  posse  f acéré ^  du  droit  de  sacrifier.  On 
leur  confia  l'entretien  des  ponts ,  avant  d'en  charger  les  . 
eenseuns  et  te^  oommissaires  prépbsés  à  (îelui  des  cfae- 
mins.  Kome  avait  huit  ponts,  Qn  en  comptait  beaucoup 
d'autres  dans  l'Italie  et  dans  les  provinces.  Le  plus  an^ 
cîen  y  nommé  Sublicius  {  de  sublia»,  poteaux  de  bois  que 
l'on  enfonce  dans  l'eau  j^  et  ensuite /^ot»  MmUius^^ii 
celui  sur  lequel  s'immortalisa 'Horatius  Coclès.  Les  pon- 
tifes en  firent  la  dédicace  avec  la  plus  grande  pompe. 
C'est  du  haut  de  ce  pont  que  l'on  pnécipiuit  les  sitiMt^ 
lacres  argéens.  C'étaient  trente  hommes  de  paille 9  vêtus 
à  la  grecque,  popr  être  jetés  dans  le  Tibre.  Cela  se  faisait 
chaque  année  par  le  ministère, des  vestales  et  despon- 
tifel  Tiie^Lii'e  et  Plaiarque, 
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nom,  et  qui  allait  de  Rome  à  Capooe^  se  pro- 
longea jusqu*à  Briodes ,  par  ordre  d'Auguste 
dont  les  successeurs  en  ouTrirent  plusieurs 
autres. 

Dana  ces  immenses  travaux,*  les  Romains 
surpassèrent  les  Grecs,  quoiqu'on  attribue  au 
génie  et  au  goût  de  ce  dernier  peuple  ce  que 
l'architecture  a  produit  de  plus  digne  d*admira- 
tion  (i).  Mais  personne  ne  sait  bien  jusqu'où 
s^éleva  ce  bel  art  sous  Péridès,  en  un  mot 
pendant  la  plus  brillante  période  de  l'esprit 
huiïiain.  On  ne  peut  voir  ni  les  édifices  dlcti- 
nos,  ni  ceux  de  Caliicrate,  de  Mnésiclès,  de 
Thilostrate,  ni  les  monuments  élevés  par  leurs 
émules;  mais,  comme  Vitruve  etCaltadio  ne 
sont  point  arrivés  à  la  perfection  ^  ils  ont  pu 
être  surpassés  dans  le  siècle  où  le  peuple  qui 
eut  le  plus  d'imagination  et  de  liberté  brilla 
parles  plus  nobles  créations  du  génie  des  art& 
La  patrie  d'Homère  fut  celle  du  goût  et  du 

(i)  Essai  sur  ^histoire  de  fArchtLy  t.  F'.  Essence  de 
VÀrchit. 


I 
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beau  en  toutes  choses,  et  néanmoins  Farchi- 
lecture  n'y  fut  point  entièrement  soumise  à 
l'empire  de  la  raison. 

L'utile  que  Rome  préféra  si  long- temps  à 
l'agréable,  lui  fit  attacher  à  ses  chemins  une 
importance   toute  particulière  { i  ),   et  une 
grande  considération  à  ceux  qui  veillaient  à 
leur  entretien,  Apf  es  avoir  donné  ce  soin  aux 
édites ,  on  le  remit  à  quatre  commissaires  : 
/yuratores  viarum.  Il  suffisait  de  l'être  poiîr 
avoir  droit  de  prétendre  aux  plus  grands  hon- 
neurs.  Cette  utile  directipn  imprimée  à  For- 
gùeil  produisit  les  plus  heureux  effets  i  Sous 
Jules-César,  les  principales  villes.de  l'Italie 
communiquaient  toutes  avec  Rome  par  des   . 
chemins  pavés.  On  commença ,  dès  lors ,  à 
mettre,  par  de  belles  routes ,  la  capitale  en  re- 
lation avec  les  pi^ovinces  conquises. 

Les  conseils  d' Agrippa  firent  donner  à  Oc- 
tave ,  devenu  empereur,  plus  de  soin  aux  rou- 


\     ' 


(i)  Graevius,  -^«ft'-y.  rom>^  t.  10. 
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te$  quepeDdaotson  çonaulat;  ce  prince  érigea 
en  charge  l'emploi  d'inspecteur  des  chemins. 
Il  en  fit  percer  de  beaux  dâDA  les  Âlpes,  et 
foroia  h  dessein  da  Us  continuer  jusqu'aux 
e;:(trémités  orientales  et  occidentales  dfe  l'Eu- 
rppe.  Lyon  fut  le  point  d'où  partirent  les  che* 
niinSf  pour  s'é1;endre  daua  toute  la  X^aule. 

Le3  propriétaires  d'io^meubles^  et  noéo^  lea 
possesseurs  deis  do^^aipes  patrinioniauii  de 
l'emperiçurt  df vaîept  fairo  réparer,  dans  toute 
l'étendue  de  leiirs  propriétés ,  par  leurs  fer^ 
iniers  ou  leurs  esclave»  $  les  routes  publiques, 
aussitôt  qu'ils  ep  étaient  requis.  L'avertisse-^ 
U^çnt  leur  était  donné  par  les  inspecteurs  ou 
conimissair^^s  > eus  la  survellUuc^  desquels  on 
les  avait  mises.  Ce^  ofl^ciera  recevaient  du  pu- 
blic, un  salaire  fixe  (i)»La  peine  delà  confis- 
cation  était  infligée  à  quiconque  cherchait  les 

(i)  Cod.  Theod,,  VIII,  5,  3o. 

La  police  des  grands  chemins ,  dit  C.  X  de  Ferrière, 
consiste  à  les  tenir  dans,  un  état  où  ils  puissent  être  utiles 
au  public.  Dkt,  de  DroU  et  de  Pratiqua  1 1. 1^'.  Chemins. 
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moyens  d'éluder  ce  paiement  (i);  Tpul;^  répat 
ration  de  quelque  importance  autorisait  l^e 
commissaire  qui  l'avait  ordonnée  à' faire  graver 
une  inscription  qui  renfermait  stm  nom^  et 
£M:>n$arvait  le  souvenir  de  ce  ^service  :  lorsque 
le  travail  avait  été  payé  de  ses  deniers ,  il  ajou- 
tait les  lettres  initiales  :  P.  S.  P.  F,  C,  ;  elles 
représentaient  ces  mots  ;  <k  De  suâ  pepqniâ 
jàcie'ndum  curavit.  ;» 

Rome  eut  tout  à  la  fois  des  chemin^  aus^î 
étonnants  pai:  leur  construction  que  ^oigneu^ 
senoient  côna^rvés,  d^s  temples  g^g^ntesq^es» 
et  d'autres  édifioea  magnifiques ,  paroH  les^ 
'q^iels  l'Étranger  et  surtout  lés  Ovi^nts^n%  rç* 
m^rqmmnt  les  Thermes  (a).  Rien  n'égalait  h 
sompt^oaité  ide  ces  bâtimeutSt  Q»  i^a  orjaa  d^ 
ppf  tiqiu^  d'ttne  ri<?ba  dimienaion ,  et  d^  gale^ 
i^iea  d'iïpe  étendis  extraQi\dinflir(9  (3),  Nqi> 

(ijCod.  Theod.,  XV,  3. — Bergier,  HisWiredes  grande 
chemins  deVemp,  rom,^  1. 1**. 

(a)  «  Adcnimada  eU  eorum,  aU  Àmmianm^  aiPpJitudp 
est  nuincrus.  ?> 

(3)  Dans  Torigine  ils  étaient  simples  et  commsA^t 


8o  HISTOIRE   DE. LA    BARBARIE 

seulement  ils  renFermaient  des  bains  ^  mais 
encore  tout  ce  qui  pouvait  les  rendre  agréa- 
bles. On  trouvait  des  bibliothèques  dans  quel- 
ques uns.  Il  y  avait  des  endroits  destinés  aux 
exercices  du  corps  et  même  à  ceux  de  l'esprit; 
car  on  y  récitait  différents  ouvrages,  et  Ton 
y  enseignait  la  jeunesse:  Les  'salles  étaient 
spacieuses  y  et  leurs  voûtes,  extrêmement  ex- 
haussées, étaient  supportées  par  des  colonnes 
du  marbre  le  plus  rare.  Le  pavé  n'était  pas 
moins  beau.  Qn  y  arrêtait  avec  plaisir  ses 

4 

regards  sur  un  nombre  prodigieux  de  figures , 
de  vases  et  de  statues  des  plus  grands  maîtres. 
Le  choix  des  vases  destinés  aux  essences  et 
aux  parfums  répondait  à  cette  magnificence 
inouie.  On  prenait  des  bains  de  toute  espèce, 
et  même  d'eau  de  mer  dans  des  cuves  de  mar- 
bre, de  granit  ou  de  porphyre;  Elles  étaient  si 
grandes  que  celles  qui  ont  été  trouvées,  dans 

dit  M.  Dulaure ,  en  parlant  du  palais  des  Thermes  y  dpnt 
on  voit  encore  des  restes  dans  la  partie  méridionale  de 
Paris! 


•  ■^> 
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les  ruines  des  Thermes,  servent  de  nos  jours 
.  aux  fontaines  publiques  dé  la  capitale  des 
États  de  rÉglise.  Indépendamment  de  ces  cuves 
très  larges,  il  y  avait  de  vastes  bassins  rem- 
plis d'eau  pour  ceux  qui  voulaient  faire  des 
exercices  de  patâtion.  (In  grand  nombre  4'^" 
claves  des  deux  sexes  obéissaient  au  doigt  et 
à  Fœil.  Le  service  se  faisait  toujours  avec 
aisance,  avec  soin,  et  surtout  avec  la  plus 
scrupuleuse  propreté. 

Il  y  avait  les  Thermes  d'Agrippa ,  de  Néron , 

« 

de  Caracalla ,  de  Gordien ,  de  Trajan ,  de  No*- 
vat  (i)  et  de  plusieurs  autres  personnages. 

Ceux  de  Dioclétien  sont  le  dernier  monument 

# 

de  la  bonne  architecture.  On  y  voit,  à  travers 


(i)  On  fit  une  église  des  Thermes  de  Novat.  Les  actes 
de  Praxède  prouvent-  qu'elle  fut  placée  sous  Tin  vocation 
de  cette  sainte.  On  abandonnait  déjà  les  préceptes  du 
christianisme  pour  le  culte  des  images.  Seren us,  évéque 
de  Marseille ,  indigné  de  cette  superstition ,  brisa  celles 
de  son  église.  C'est  Appius  Claudius  qui  introduisît  ie 
premier  les  images  dans  les  temples.  Hisi,  univ.^  l'an  da 
Rome  gtSg. 


1. 
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des  beautés  Ju  premier  ordre ^  qu^eile  était 
alors  sur  sod  déciio.  Toutes  les  créations  du 
génie  se  trouvaient  en  péril. 

Depuis  plus  de  deux  siècles ,  une  révolution 
morale  et  politique  menaçait  l'empire  romain. 
Les  nations  barbares  avaient  appris  Part  de 
la  guerre  par  de  nombreux  combats.  Celles 
du  Nord  aspiraient  à  quitter  leur  terre  in- 
grate, leurs  marais  fangeux',  leurs  forêts  sau- 
vages, pour  s^ établir  sous  le  ciel  moins  âpre 
des  Gaules,  et  se  fixer  dans  la  belle  Italie.  Là 
discipline  se  relâchait  dans  les  armées  romai- 
nes; on  y  parlait  d'un  nouvel  ordre  de  devoirs 
dont  l'accomplissement  affaiblissait  l'esprit 
"national.  Une  religion  mystérieuse  et  conso- 
latrice, dont  les  exercices  se  pratiquaient  dans 
les  ténèbres  des  catacombes,  minait  sourde- 
ment le  culte  de  l'empire.  Elle  adoucissait  la 
mauvaise  humeur  des  pauvres  par  le  mépris 
des  richesses,  et  par  la  promesse  d'un  paradis 
sans  ce^sse  ouvert  aux  humbles ,  aux  souffrants, 
aux  victime^   ^es  maîtres   de    la   terre.  Les 
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mécontents  ,  les  prolétaires  et  les  esclaves^ 
finis3aient  tous  par  regarder  le  polythéisme 
comme  une  barrière  qui  les  séparait  d'une 
communion  ou  société  danslaquel)e  on  s'ex- 
hortait sans  cesse  à  s'entr'aider  les  uns  les 
autres,  et  dont  le  divin  fondateur  ne  prêchait 
que  le  désintéressement^  l'égalité^  la  frater- 
nité, la  communauté  dès  biens* 

Quelques  mauvais  princes ,  leurs  favoris  -,  les 
patriciens,  les  proconsuls  et  les  agents  du  fisc , 
avaient  fait  assez  de  mal  pour  que  les  con- 
versions  fussent  nombreuses  et  rapides.  Peu 
de  temps  après  le  règne  de  Marc-Aurèle,  qui 
n^eut  pas  plus  d^imitateurs  que  de  modèles^ 
on  aurait  pii  compter  au  nombre  des  chré- 
tiens tous  ceint  qui  supportaient  les  charges 
de  la  société  ou  qui  fléchissaient  sous  le  poids 
des  misères  humaines ,  et  ranger  parmi  ceux 
qui  les  craignaient  comme  séditieux ,  qui  les 
méprisaient  comme  ennemis  des  lumières,  ou 
qui  les  haïssaient  comme  imbus  des  plus  gros- 
sières superstitions,  tous  les  magistrats,  la 

6. 
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jdupart  des  propriétaires,  et  tons  les  pon- 
tifes (i);  mais  ces  cooservateurs  de  Tordre 
établi  étaient  en  si  petit  Bombre ,  depuis  le 
sacrifice  des  masses  aux  classes  privilégiées, 
que  la  mauvaise  administration  de  Fempire 

(i)  Dans  les  premiers  siècles  do  chnsdamsnie ,  ceux  et 
pelles  ifui  en  avaient  embrassé  les  doctrines  se  donnaient, 
dans  leors  assemblées,  le  saint  baiser  sur  la  boD<^,  U 
baiser  de  frère  et  de  sœur  j  ie  baiser  de  paix;  la  malveil- 
kmoe  Tojaît  avec  nudignité  cet  échange  de  témoignage 
d'une  dooce  cordialité.  Cest  précîsénient  ]k  œ  qui  fi 
craindre  aux  pontifes  que  la  touchante  cérémoaie  dm  baise 
n'eut  poor  principal  objet  d'attirer  les  cœurs  avides  d 
motions  et  toutes  les  âmes  sensibles  à  ces  repas  d 
mour^  à  ces  réunions  dans  lesquelles  l'innocence  ne  cod 
cevait  aocnne  alarme,  à  ces  mystères  où  toutes  les  im 
pressions  étaient  aussi  vives  qu'était  pur  le  semait  qu 
faisaient  les  deux  sexes  de  vivre  et  de  mourir  pour  jésu< 
Christ. 

Ces  banquets ,  plus  ou  moins  fréquents ,  sdon  le  non 
bre  des  chrétiens  qui  en  faisaient  les  finis  pour  les  pan 
vres  de  leur  secte ,  étaient  nommés  agapes^  dont  la  ra 
cine  signifie  aimer  ^  chérir.  Ils  portaient  en  effet  les  con 
vives  à  se  ehérir  mutuellemenL  Ters  la  fin  du  quatrièm 
siècle  y  époque  scandaleuse  d'altération  pour  le  christij 
nisme,  le  libertinage  commit  tant  d'excès  dans  les  agape 
qu'il  fallut  en  ordonner  sévèrement  la  suppression.  His 
eeclés.f  année  397. 


a 
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mécontents,  les  prolétaires  et  les  esclaves ^ 
finissaient  tous  par  regarder  le  polythéisme 
comme  une  barrière  qui  les  séparait  d'une 
communion  ou  société  dans  laquel)e  on  s'ex- 
hortait sans  cesse  à  s'entr'âîder  les  uns  les 
autres,  et  dont  le  divin  fondateur  ne  prêchait 
que  le  désintéressement^  l'égalité,  la  frater- 
nité ,  la  communauté  dès  biens* 

Quelques  mauvais  princes ,  leurs  favoris  -,  les 
patriciens ,  les  proconsuls  et  les  agents  du  fisc , 
avaient  fait  assez  de  mal  pour  que  les  con- 
versions fussent  nombreuses  et  rapides.  Peu 
de  temps  après  le  règne  de  Marc-Aurèle,  qui 
n'eut  pas  plus  d'imitateurs  que  de  modèles^ 
on  aurait  pii  compter  au  nombre  des  chré- 
tiens tous  ceux  qui  supportaient  les  charges 
de  la  société  ou  qui  fléchissaient  sous  le  poids 
des  misères  humaines ,  et  ranger  parmi  ceux 
qui  les  craignaient  comme  séditieux ,  qui  les 
méprisaient  comme  ennemis  des  lumières,  ou 
qui  les  haïssaient  comme  imbus  des  plus  gros- 
sières superstitions,  tous  les  magistrats,  la 

6. 
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les  campagnes,  les  jardins,  les  grandes  routes 
elles-mêmes  y  de  monuments,  tant  il  était  fa- 
vorable aux  beaux-arts;  le  zèle  turbulent  des 
chrétiens  fanatiques  se  crut  fondé  à  détruire 
tout  ce  qui  rappelait  Tidolàtrie,  et  c'est  plus 
à  cette  intolérance  qu'à  l'inTasion  des  peuples 
du  Nord,  qu'il  faut  attribuer  la  destruction 
des  beauxrarts. 

'  «  En  sortant  de  Tobscurité  de  leurs  cata- 
combes, dit  le  profond  traducteur  de  Milizia, 
les  chrétiens  s'établirent  dans  ces  basiliques, 
grandes  salles  royales,  qui  servaient  aux  tri- 
bunaux et  aux  négociations  du  commerce. 
Converties  par  eux  en  églises ,  elles  en  sont 
devenues  presque, partout  des  modèles;  et, 
pour  en  embellir  l'intérieur  (i),  les  chrétiens 
n'eurent  que  la  peine  de  détruire  les  temples 

(i)  Ces  monuments  étaient  divisés  en  troU  nefs.  L'œil 
y  admirait  deux  files  de  colonnes  isolées.  Ces  belles 
masses  de  marbre  formi^ient  la  division  dés  salles  royales, 
et  se  terminaient  par  un  fond  curviligne.  Hist.  deJJrch,; 
fife  VArch,  du  moyen  âge. 


~i 
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et  d'en  arracher  les  marbres  et  les  métaux, 
pour  s'en  enrichir.  Le  quatrième  siècle  fut 
téiïioin  de  ces  ravages  auxquels  le  commen- 
cement du  cinquième  vit  mettre  le  comble.  » 
L'architecture  gréco-romaine  fît  place  dès 
lors   à   une   architecture    sans    proportion  , 
lourde,  obscure,  appelée  gothique,  quoique 
les  Barbares  dont  elle  porte  le  nom  ne  Talent 
certainement  point  introduite.  Elle  était  en 
vogue  avant  leur  arrivée.  On  a  eu  raison  de 
dire  que  les  Goths,  les  Huns,  les  Vandales  et 
les  autres  Barbares,  n'ont  pas  plus  change  la 
face  des  arts  en  Italie,  que  ne  Font  fait  les 
Tartares  dans  la  Chine  qu'ils  ont  si  souvent 
conquise.  Les  Goths  n'avaient  aucune  espèce 
d'architecture.  Théodoric ,  leur  roi,  qui  Tétait 
aussi  des  Italiens ,  se  distingua  par  sa  gloire 
personnelle,  la  p0lite3se.de  ses  mœurs,  et  la 
sagesse  de  son  gouvernement.  Il  fît  orner  Ra-> 
venue  , .  Pavie  ,  Vérone ,  d'amphithéâtres ,  de 
thermes,  d'aqueducs,  de  palais,  par  des  ar- 
chitectes d'Italie;  ce  ne  fut  pas  ce  prince  qui 
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les  guida  dans  ces  constructions ,  mais  le  goûjt 
qui  régnait  alors  :  les  dessins  grotesques,  tant 
critiqués  par  Yitruve,  étaient  préférés  aux 
belles  formes  grecques  dans  loute  Vltalie. 

Alaric,  Genseric  et  Totila  lui-même  firent, 
au  milieu  des  désordres  qui  accompagnèrent 
leurs  invasions  Y  respecter  tous  les  monumeu  ts 
de  Rome  :  les  Gotbs  n'y  restèrent  pas  six 
joues,  et  les  Vandales  en  sortirent  le  quin- 
zième. Ces  Barbares  eurent  soin  d'éviter  une 
peine  sans  profit  :  la  destruction  dçs  édifices 
publics;  ils  préfèrent  le  pillage  de  la  richesse 

I 

mobilière  des  particuliers.  Après  avoir  or- 
donné de  conserver,  de  réparer  et  d'entretenir 
les  monuments  des  arts>  Théodoric  en  fit 
élever  d'autres  dans  la  Haute  Italie.  Les  Bar- 
bares ne  sont  donc  pas  les  véritables  spolia- 
teiirs  de  Rome.  C'est  aux  dépens  de  cette  ville 
que  Constantin  orna  Byzance;  c'est  en  la  dé--' 
pouiliant  de  ses  marbres  ^  et  avec  ceux  pris  à 
Ravenne,  que  Charlemagne  embellit  son  palais 
d'Aix-la-Chapelle,  et  Robert,  roi  de  Sicile,  ne 
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et  d'en  arracher  les  marbres  et  les  métaux, 
pour  s'en  enrichir.  Le  quatrième  siècle  fut 
téitioin  de  ces  ravages  auxquels  le  commen- 
cement du  cinquième  vit  mettre  le  comble.  » 
L'architecture  gréco-romaine  fit  place  dès 
lors   à   une  architecture   sans    proportion  , 
lourde,  obscure,  appelée  gothique,  quoique 
les  Barbares  dont  elle  porte  le  nom  ne  l'aient 
certainement  point  introduite.  Elle  était  en 
vogue  avant  leur  arrivée.  On  a  eu  raison  de 
dire  que  les  Goths,  les  Huns,  les  Vandales  et 
les  autres  Barbares,  n'ont  pas  plus  changé  U 
face  des  arts  en  Italie,  que  ne  l'ont  fait  les 
Tartares  dans  la  Chine  qu'ils  ont  si  souvent 
conquise.  Les  Goths  n'avaient  aucune  espèce 
d'architecture.  Théodoric ,  leur  roi,  qui  Tétait 
aussi  des  Italiens ,  se  distingua  par  sa  gloire 
personnelle,  la  politesse.de  ses  mœurs,  et  la 
sagesse  de  son  gouvernement.  Il  fit  orner  Ra- 
venue  ,  Pavie ,  Vérone ,  d'amphithéâtres ,  de 
thermes,  d'aqueducs,  de  palais,  par  des  ar- 
chitectes d!Italie;  ce  ne  fut  pas  ce  prince  q^ui 
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bain  VIII  et  les  Barberins  n'ont  pas  eu  plus 
de  scrupule,  sans  craindre  de  passer  pour  les 
vrais  Barbares  (  i  ) . 

Lorsque  l'empire  s'éteignit,  la  police  des 
chemins  disparut,  et  les  rois  Francs,  qui  pré- 
cédèrent Charlemagne,  ne  se  mirent  pas  en 
peine  delà  remettre  en  vigueur;  mais  ce  prince 
fit  travailler  ses  soldats  et  ses  sujets  à  relever 
d'abord  les  voies  militaires  des  Romains.  La 


(i)  «  Les  Barbares  n'ont  point  été  les  plus  passionnés 
contempteurs  des  monuments.  Il  ne  faut  pas  chercher  les 
briseurs  parmi  eux  ;  on  les  trouve  dans  V Histoire  ecclé-* 
siastique^  qui  ne  craint  point  de  revendiquer  cette  gloire 
pour  les  seuls  chrétiens ,  et  qui  fait  à  leurs  prêtres  le  mé- 
rite d*avoir  renversé  les  temples  »  détruit  ou  mutilé  les 
statues  en  Grèce,  en  Italici  en  Asie,  en  Egypte.  Voilà  les 
véritables  destructeurs  des  beaux-arts  ;  et  leurs  succes- 
seurs n*ont  depuis  secondé  leur  i^naissance  qu'en  les 
eniployant  surtout  dans  les  genres  d^ouvrages  qui  pou- 
vaient affermir  des  opinions  favorables  aux  dogmes 
sur  lesquels  s*appuyait  leur  autorité.  Ils  n'ont  voula  de 
ftlatues  que  pour  leurs  saints,  et  de  tableaux  que  pour 
d(*s  martyrs  ou  des  miracles.  CVtaient  la  foi  et  la  stupi- 
dit(^  qu'il  Gonvriinit  à  leur  ilitrn^t  dVncourager.  »  Essai 
uir  thhîMr.  fJnh.^  t.  K 
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police  des  grands  chemins  fut  confiée  à  des 
commissaires  généraux  appelés  Missi. 

Loyseau  prétend  que  les  grands  chemins  , 
n'appartiennent  à  personne  :  l'usage  en  étant 
commun  à  tous,  l'Etat  ne  peut  en  avoir  que  la 
garde  principale  et  la  surintendance (i);  mais 
la  législation  de  tous  les  pays  n'en  considère, 
pas  moins  comme  régales  les  choses  com-* 
munes  et  sans  maître  particulier  (a). 


(i)  Traité  des  Seig,,  c.  9. 

(2)  L'empereur  Frédéric  range  les  grands  chemias 
dans  le  domaine  pujslic ,  par  son  décret  quœ,  sint  regalia. 
V.  le  liv.  de  Usihus  feudorum ;  la  coutume  de  la  châtel- 
lenie  de  Lille,  lit.  P»",  art.  17,  et  Tart.  538  du  Code  civil. 
D'après  ces  autorités,  lorsqu'une  portion  du  territoire 
n'appartient  à  personne,  et  que  l'usage  en  est  commun  à 
tous,  l'État  doit  en  avoir  la  propriété. 


k%'»^V%««/«>^'«>%  ^^%'*^^%%/W^^%^%^%t^^^^ 


CHAPITRE  VII. 

De  la  sociabilité  fie  rhomme.  —  Dçs  postes  chez  différents  peuples. 
—  Des  coureurs. — Des  courriers  et  des  voitures. — D'Auguste  et 
de  Charlemugne.  —  De  Clotilde  et  de  Govis. 


Nous  sommes  nés  sociables  :  «  Naîurâ  înter 
nos  ad  civilem  communitatemconjuncti  et  con- 
sociati  sumus  »,  dit  Cîcéron.  De  tous  les  êtres, 
l'homme  est  en  effet  celui  qui  éprouve  le  plus 
de  plaisir  à  vivre  au  milieu  de  ses  semblables , 
et  le  plus  de  peine  à  s'en  séparer.  C'est  dans 
leur  absence  qu'il  perd  le  souvenir  de  leurs 
défauts,  et  se  rappelle  toutes  leurs  qualités. 
Le  plus  petit  intervalle  qui  existe  entre  eux 
et  lui -est  toujours  trop  grand  pour  ses  affec- 
tions :  soit  sous  les  rapports  qui  charment  le 
plus  son  ame ,  soit  pour  exprimer  les  senti- 
ments qui  la  déchirent,  ilTregarde  comme  très 
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pénible  réloignemcnt  de  ceux  avec  lesquels 
ses  relations  sont  comme  suspendues.  Cest 
pour  les  renouer  soit  personnellement,  soit 
par  la  transmission  des  signes  qui  représentent 
'la  pensée,  que  Ton  a  créé  les  postes. 

«  La  nécessité  de  correspondre  les  uns  avec 
les  autres,  et  particulièrement  avec  les  nations 
étrangères,  dit  M.  Merlin ,  a  fait  inv^enter  les 
postes  (i).  » 

Les  épanchements  de  l'amitié,  les  peines  de 
Tamour,  le  doux  échange  des  sentiments  na^- 
turels,  et  les  communications  sur  lesquelles  la 
tète  exerce  plus  d'influence  que  le  cœur,  ont 
eu  long-temps  pour  messagers  les  hirondel- 
les, les  pigeons  et  les  chiens,  avant,  selon  Di- 
derot ,  que  l'on  eût  trouvé  des  moyetis  plus 
sûrs  pour  aller  promptement  d'un  lieu  à  un 

« 

autre.  , 

Il  paraît  que  c'est  aux  Perses  que  l'on  doit 
l'invention  première  des  courses  publiques^ 

(i)  Répert  de  Jurisprud, ,  t.  9,  §  i*  Origine  des  Posies. 


»  I 
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que  nous  appelons  postes  (i).  Delanier  grec- 
que, qui  est  la  mer  Egée  et  la  propontide,  jus- 
qu'à Suster^  capitale  de  la  Suziaue  (2),  on 
comptait  une  distance  de  cent  onze  gîtes  ou 
xi^ansions.  Il  fallait  une  journée  de  cheniin 
pour  arriver  d'un  gîte  à  l'autre.  Hérodote  ap- 
pelle ces  mansioDS  :.«  Basilicos  stathmos  y  id 
est,  noansiones  regias,  sive  diversoria  pulcher- 
rima.  » 

Dans  rintention  de  faciliter  les  voyages, 
Cyrus  établit  sur  les  grands  chemins  des  sta- 
tions. Ces  lieux  de  retraite,  somptueusement 
bâtis,  étaient  si  vastes,. qu'ils  contenaient  le 

(i)M.  Favard  de  Langlade^  Réperi.  de  la  Nouvelle  Ze- 
gislat.  civile  y  comm,  et  administ, ,  t.  4. 

(2)  Cette  province  de  l'Asie  méridionale  est  située,  au 
sud  de  la  Perse.  On  la  nomme  aujourd'hui  Khousistan. 
Elle  produit  des  grains  et  des  fruits  en  abondance.  Suse, 
dont  les  soieries  et  les  draps  d'or  sont  fort  estimés^  en  est 
la  capitale.  Cette  ville,  importante  par  ses  richesses,  se 
trouve  à  90  lieues  O.  S.  G.  dlspahan.  On  l'admirait^ 
même  après  avoir  vuTËlymaiâe,  oii  fut  bâti  ce  temple 
dont  la  somptuosité  excita  vivement  la  convoitise  d'An- 
tiochus.  X.  Macch,,  6.  i. 
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nombre  d'hommes  el  de  chevaux  nécessaires 
jpour  arriver  en  très  peu  de  temps  aux  distan- 
ces les  plus  éloignées.  Dés  leur  arrivée  à  l'une 
des  postes  ou  stations,  les  porteurs  d'ordres 
faisaient  connaître  le  sujet  de  leur  course  aux 
commissaires  chargés  de  recevoir  ces  déclara- 
tions,  afin  que,  des  uns  aux  autres',  les  nou- 
velles parvinssent  jusqu'au  roi,ditXénophon. 
C'est  au  milieu  des  embarras  de  la  guerre  des 
Perses  contre  les  Scythes,  que  Cyrus  organisa 
ce  service,  près  de  cinq  siècles  avant  l'ère  vul- 
gaire. Rien  ne  pouvait  le  retarder;  car  on  pre-» 
nait  quelquefois,  par  force,  les  chevaux  et  les 
navires.  Poussés  d'ordinaire  à  grands  coups 
d'éperons,  les  chevaux  destinés  aux  courses 
publiques  étaient  obligés,  de  franchir  l'espace, 
malgré  la  fatigue  qu'ils  éprouvaient.  On  donna 
lo  nom  do  cette  servitude  forcée  aux  chevaux 
do  posto  et  aux  postillons,  lorsque  Rome  im- 
prima la  niàiuo  rapidité  à  ses  relations  inté- 
limirriA  ot  exlt^riouroa. 
<  )n  M|ipnlail  ÀinffarieSf  chez  les  Perses,  tou- 
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(63  les  actions  faites  par  contrainte  et  avec 

s 

peine  (i\  Les  Latins  adoptèrent  ce  terme  An- 
garia^  pour  signifier  une  voiture  publique,  et 
Tobligation  de  fournir  des  chevaux  ou  des  bê- 
tes de  somme  pour  le  service  des  postes.  Ils 
attachaient  au  même  mot  l'idée  de  servituder 
personnelle,  de  corvée,  de  toute  charge  pu- 
blique  onéreuse. Ils  nommaient  hipo^lt cursus 
publicus  ou  cursus  clavicularis.  Àmmien  nom- 
mait cz^ni/^  clabutaris  une  course  rapide  faite 
en  poste  (a). 


(i)  Les  particuliers  étaient  obligé&  de  fournir  des  voi- 
tures et  des  chevaux  pour  transporter  les  armes ,  les  ha-^ 
bits  militaires ,  et  tout  ce  qui  appartenait  à  Tempereur. 
Les  matelots  devaient  fournir  également  des  voitures 
p0ur.le  même  usage.  Cette  sujétion  s'appelait  ^/ï^ariav 
Chez  les  Grecs,  on  nommait  aagariœ  les  voitures  publi* 
ques  qui  allaient  sur  les  grands  chemins.  Le  quatrième 
roi  d'Athènes  ^  Érichton ,  inventa  les  voitures  de  charge. 
On  y  attelait  des  chevaux,  des  mulets,  des  bœufs  ou  des 
Ânes.  Ces  animaux  étaient  attachés  à  un  joug. 

(2)  Pour  apaiser  des  mouvements  qui  menaçaient  Julien 
dans  les  Gaules  ^  ce  prince  en  fit  partir  les  fauteurs  pour 
l'Orient  avec  toute  leur  famille  :  <\  Clabularis  cursus  fa-» 


\ 
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Sous  la  république ,  ii  y  avait  sur  les  grand» 
chemins  des  postes  quef  l'on  appelait  ^tof/o/ie^. 
Ceux  qui  portaient  les  paquets  en  poste  se 
nommaient  statores.  On  appelait  leurs  lettres 
de  poste  Di¥JaOM AT k^  si^  ei^ectianes.  Elles  leur 
servaient  de  passeport. 

.  La  plupart  des  auteurs  disent  que  Tempe-- 
reur  Auguste  a  donné  commencement  aux 
postes  romaines.  Il  fit  construire^sur  les  grands 
chemins  des  logements  où  l'on  trouvait  de 
jeunes  coureurs  pour  le  service  des  postes  que 
ae  séparaient  pas  de  longues  distances.  Ils  les 
franchissaient  à  pied  avec  les  paquets  de  l'em- 
pereur, trouvaient  à  chaque  station  d'autres 
porteurs  à  tout  instant  prêts  à  courir,  et  de 
mains  en  mains  les  dépêches  arrivaient  à  leur 
destination  (i). 

ciillate.permissd.  »  Excepté  le  préfet  du  prétoire,  per- 
sonne n'avait  le  droit  de  courir  ainsi  sans  une  autorisa- 
tion de  Tempereur.  Amm.  MarcelL 

(i)  Ceci  est  imité  des  Perses.  Hormisdas,  Sapor  et  Ar- 
taxercès ,  entretenaient  de  distance  en  distance  des  cour- 
rierà ,  dont  l'un  faisait  passer  à  l'autre  ce  qu'il  venait  de 
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Les  chevaux  et  les  chariots,  qui  rendirent' 
les  expéditions  beaucoup  plus  promptes,  ne 
tardèrent  point  à  être  préférés.  On  vit,  dans 
la  suite,  des  voitures  de  tout  genre  placées, 
dans  chaque  piK)vince,  à  certaines  distances 
avec  des  muletiers  (i),  des  charrons  et  d'au- 
très  individus  que  réclamait  ce  service.  On  les 
payait  sur  les  impôts  publics  ;  il  leur  était  dé- 
fendu de  rien  prendre  plus  que  leur  salaire. 
Les  vétérans  même"  contribuaient  aux  frais 
d'entretien  des  postes  ;  il  n'y  avait  que  les  of-  " 
ficiers  de  la  chambre  du  prince  {prœpositi  sa- 
cri  cubiculi)  qui  en  fussent  exemptés.  On  per- 
cevait ,  à  titre  de  péage,  une  certaine  somme 
sur  les  marchands  et  généralement  sur  ceux 
qui  étaient  autorisés  à  faire  usage  des  trans- 
ports publics.  Il  fallait  une  permission  authen*. 

recevoir.  Ces  porteurs  se  nommaient  angarL  En  quel- 
ques mots  Josèphe  nous  fait  connaître  leur  emploi  et  la 
puissance  étendue  d'un  de  ces  princes,  qui  tinrent  si 
long-temps  plusieurs  villes  de  la  Grèce  sous  la  domina- 
tion de  l'Asie.  «  Misit  angaros  dictos  ad  omnes  gentes.  » 
.    (i)  «  Mulomedici  «  Cod,  Theod. ,  VIII >  5,  3i. 

7. 
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tî^tie   pour  prendre  des   cbeTaux   dans    les 
postes  de  rÉtat.  Ce  permis  s  appelait  cTabord 
diploma^et  ensuite  littera  et^ectionum*  c^esi 
comme  nos  billets  de  poste. que  les  voyageurs 
doivent  obtenir  dans  les  places  de  guerre,  pour 
avoir  des  chevaux;  ou  observait  rigoorease- 
ment  cet  usage,  selon  Capitolin  qui  rapporte 
le  fait  suivant  :  Pertioax  allait  exercer    en 
Syrie  la  charge  de  préfet  du  prétoire.  II  avait 
négligé  la  formalité  des  billets  de  poste.  On 
Tarréta,  et  le  président  de  la  province  Tobli- 
gody  par  condamnation  expresse,  de  faire  le 
cliornin  h  pied  depuis  Antioche  jusqu'au  lieu 
oit  il  dcvnit  remplir  ses  éminentes  fonctions. 
lét'H  rc^glnmnnts  n'étaient  pas  moins  sévères 
on  t*ci  qui  r.onorrnnit  le  poids  du  chargement, 
h  dlmtinNÎon  dri  voitures,  et  le  ndmbre  des 
tmil<^lHqu\)n  dnvtti  tcmploycr.il  n'était  pas  per- 
inU  tr^ocortlor  pluM  dn  mx  voitures  pour  partir 
lo  uiiSnn  Jour(i)  tr»nn  ville  quelconque.  Les 

\\\  ivr^.  rA»»»»r/«  VIII,  ii  ir^î. «,  i:,:wet4o. 
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voyageurs  qe  pouvaient  s'écarter  de  la  routé 
publique  que  de  cinquante  pas  (i).  Il  n'y 
avait  paà  moins  de  cinq  postes  pdr  journée  et 
quelquefois  huit.  Oti  entretenait  dans  chaque' 
poste  quarante  chevaux,  autant  de  postillons^ 
et  un  bon  nombre  de  palefreniers,  dit  Pro- 
cope.  Le  préfet  du  prétoire  et  le  grand-maître 
de  la  milice  étaient  chargés  de  faire  exécuter 
ces  règlements  avec  la  dernière  exactitude. 

Auguste  avait  institué  des  espions^  qui ,. 
placés  à  chaque  poste,  communiquaient  san^ 
cesse  avec  le  trône.  Les  empereurs,  pusilla-» 
nimes  ou  cruels ,  attachèrent  une  grande  iin-* 
portance,  à  la  conservation  de  cette  police 
^ont  les  Antonins  ne  firent  aucun  cas. 

Ch,ez  les  Francs,  conime  chez  les  Romains, 
les  postes  furent  entretenues  aux  dépens  deâ 
peuples,  selon  Bergier.  Après  avoir  réduit 
sous  sa  domination  l'Italie,  l'Allemagne  4t 
quelques  portions  des  Espagnés,  Charlenaagkie 


(i)  Cod.  Theoci. ,  Mil  j  5 ,  25. 
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établit  trois  postes  publiques  pour  aller  dans 
ces  trois  provinces,  et  pour  en  revenir  avec 
célérité.  «  Carolus  magnus,  dit  Julîanus  Ta- 
boetius,  populorum  expensis,  très  ^iatorias 
statioues  in  galliâ  constituit,  anno  christi  oc* 
tingentesimo  septimo  primam  propter  lialiam 
à  se  devictam ,  alteram  propter  Germaniam 
sub  jùgum  missam;  tertiam  propter  Uispà" 
nias.  » 

Le  chef  des  Francs  n'avait  poinl:  eu,  comme 
le  maître  des  Romains,  qui  donna   la  plus 
grande  extension  au  service  des  grands  che-* 
mins  et  à  Tadministration  des  postes,  des  su- 
jets capables  de  suppléer  aux  chevaux,  et  le 
choix  des  voitures.  Charlemagne  manquait, 
pour  ainsi  dire,  des  choses  et  des  hommes  :  il 
fut  réellement  fondateur  de  ses  États,  Auguste 
venait  au  contraire  recueillir  les  fruits  de  la 
civilisation  et  de  la  liberté  :  les  ruines  et  les 
calamités  au  milieu  desquelles  il  usurpa  le 
plus  beau  des  noms,  étaient  Touvrage  de  ce 

trumvirat  qui  lit  couler  le  plus  pur  sang  de 
Rome. 


I 
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A  uguste  trouva  beaucoup  d'excellents  cour^ 
rjiersrdans  les  individus  {cursores pedites)  dont 
tout  le  inonde  admirait  l'agilité,  quand  ils 
couraient  à  pied  dans  le  Cirque (i).  On  atta- 
chait tant  de  prix  à  la  course,  qu'on  y  exerçait 
les  jeunes  gens,  et  les  soldats  les  jours  qu'ils 
n'étaient  pas  de  service.  On  les  faisait  courir 
dans  le  camp  tout  armés.  Aux  jeux  du  Cirque, 
il  v  avait  trois  sortes  de  courses  :  celle  des 
chars ,  une  autre  à  cheval ,  et  la  troisième  à 
pied.  Dans  la  seconde  espèce  il  y  en  avait  de 
singulières:  des  cavaliers  montaient  des  che- 
vaux à  poil.  Ils  en  menaient  un  autre,  sur 
lequel  ils  sautaient  en  courant,  et  changeaient  * 
ainsi  plusieurs  fois  de  monture,. à  la  manière- 
des  Numides. 

Quant  aux  voitures,  les  Romains  en  avaient 
plus  de  seize  espèces.  Dans  les  pompes  et  les 
cérémonies  publiques,  des  chariots,  à  deux 

(i)  <(  Peractis  equestribus  curricuUs,  inducebaDturqui 
suis  ipsorum  corporibus  decertarent  y  cprsores.  »  Dionys^ 
Halicarn.  Antiquité  rem. 
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roues,  portaient  les  images  des  dieux (i).  On 
offrait  de  la  même  manière  celles  des  Au- 
gustes k  la  curiosité  dti  public;  mais  c'étnit 
dans  le  carpentum ,  antre  char  h.  deux  ou 
quatre  roues.  C'est  cette  voiture  que  la  femme 
de  Tarquin  fil  passer  sur  le  corps  de  son  père  ; 
elle  fut  adoptée  par  Constance  et  par  d'autres 
empereurs.  Les  magistrats  la  substituèrent  dès 
Jors  au  cbariot  qui  était  appelé  currus,  et  que 
l'on  couvrait  ordinairement,  pour  transporter 

(ij  II  n'est  point  de  peuple  chez  lequel  les  processions 
n'aient  été  en  usage.  Le  christianisme ,  qui  est  le  culte  le  - 
tnoins Imprégné  d'idolâtrie,  les  condamna;  maïs  l'ambi- 
tieux Constantin,  qui  voulait  de  l'éclat  en  toutes  choses  , 
établit  ces  promenades  que  le  pape  Agapet  rendit  obli- 
gatoires, par  son  approbation  ,  en  5So. 

Millin ,  Dict.  des  Beaux- Ans. — Fleury,  6',  1 4")  1 7*  et 
18'  siècles  ;  processions  de  la  fi'ie  de  Saint-Marc,  des 
Jtameaux,  de  la  Purification,  du  Saint- Sacrement,  de 
i'Assomplion. — Ordonn.  de  Louis  XIV  et  de  Louîs"XV. 

Chei  les  anciens ,  une  des  processions  les  plus  célèbres 
était  celle  des  Panathénées ,  dont  parle  Virgile  dans  ses 
Géorgiques.  On  y  assistait  vêtu  de  blanc ,  et  l'on  y  portait 
des  flambeaux  allumés,  rfit  Ovide.  "Les  I.acédémonieDs 
avaient  ime  procession  en  l'honneur  de  Diane.  L'origioe 
des  processions  est  toute  païenne. 
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V 

dans  le  Cirque  les  figures  des  impératrices 
mortes*  Le  carpentum  était  assez  générale- 
ment orné  de  dorures,  de  bas-reliefs,  quel- 
quefois memç  de  pierreries.  Les  Francs  avaient 
leur  carpenton.  C'était  une  carriole  ou  char- 
rette  ressemblant  assez  à  nos  tombereaux.  Elle 
fut  d'abord  destinée  aux  reines,  et  prit  le 
noih  de  char  quand,  attelée  de  bœufs,' elle 
parcourut  les  places  publiques,  certains  jours 
de  Tannée,  pour  faire  voir  au  peuple  ses  bôn3 
rois  fainéants  (i).  Nos  calèches^et  nos  cabriolets 
paraissent  avoir  eu  pour  modèles  les  mêmes 
voitures,  que  nos  médaîllistes  ont  reconnues 
dans  les  souvenirs  les  plus  durables  de  Tan- 
cienne  Rome.  Sous  les  tribuns  militaii^es,  on 
autorisa  les  dames  à  se  servir  Awpilentum  {i\ 

(i)  Hist  de  France^  7*  et  8«  siècles.  On  surnomma 
ces  rois  fainéans  parce  qu'ils  le  furent  plus  qu'aucun  de 
leurs  prédécesseurs  y  qui  ne  manquaient  cependant  pas 
d'indolence.  Anquetil,  PrécdeVHist,  Umv,y  t.  IX. 

(2)  C'est  par  un  beau  trait  que  les  dames  romaines  ob- 
tinrent le  droit  de  paraître  en  public  dans  le  Pilentum, 
Pendant  une  grande  pénurie  d'argent ,  elles  portèrent  à 
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•  » 

espèce  de  char  couvert  à  deux  roues,  et  traîné 
par  des  mules.  C'était  pour  aller  aux  sacrifices 
et  aux  jeux.  Elles  avaient  aussi  le  droit  de 
sortir ,  dans  le  pilentum ,  les  jours  de  fête  ; 
mais,  les  jours  ouvriers,  elles  ne  pouvaient 
que  faire  usage  de  chars  découverts.  Le  car- 

9 

ruca^  espèce  de  litière,  de  char,  de  carrosse  (i), 
servit  d'abord  aux  sénateurs,  sous  Alexandre- 
Sévère,  Ce  prince  les  y  autorisa,  et  Théodose 

■ 

donna  la  même  '  permission  aux  personnes 
distinguées.  «  Omnes  honorati,  seu  civilium, 
seù  militarium  dignitatum,  carrucis  seraper 
utantur.  »  Ce  privilège  fut  enfin  accordé  aux 

l'épargne  leur  or  et  leurs  bijoux  :  «  Uonoremque ,  ob 
eam  magnificentiam ,  ferunt  matronis  habitum,  ut  pileuto 
ad  sacra  ludosque  uterentur.  »  Les  historiens,  et  particu- 
lièrement Tite-Live ,  font  remonter  ces  nobles  offrandes 
à  Tannée  36 1 .       • 

(i)  Les  carrosses  étaient  originairement  appelés  coches 
de  gutsc/ie  y  ancien  mot  allemand  qui  signifiait  fit  de  repos. 
Le  carrocio  des  Italiens  leur  servait  à  porter  leurs  éten- 
dards à  la  guerre.  Il  a  tant  d'analogie  avec  le  carruea  des 
Romains ,  que  Ménage  ne  sait  auquel  des  deux  faire  re- 
monter, comme  à  sa  source,  le  mot  carrosse.  Dici.  Éty- 
molog. 


f    • 
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femmes^et  Aurelius  n'en  refusa  point  la  jouis-- 
sance  aux  particuliers  (i).  Cette  voiture  était 
couverte.  On  y  attelait  des  mulets  et  plus 
souvent  encore  des  mules,  à\x  moins  Uipien 
dit-il  quelque  part ,  mulam  carrucariam. 
Pline  est  Fauteur  latin  qui  ait  parlé  le  premier 
du  carruque,  Martial  confond  ce^  char  avec  le 
rheda.  Ce  dernier  était  traîné  par  un  nombre 
indéterminé  de  mules.  Il  n'y  avait  d'exception 
que  lorsqu'on  employait  cette  voiture  aux 
courses  publiques.  On  pouvait  donc  y  atteler 
huit  ou  dix  muLes',  selon  Tordre  des  saisons^ 
et  selon  le  poids  du  chargement;  car  elles  ne 
transportaient  pas  seulement  des  individus; 
on  s'en  servait  aussi  pour  conduire  des  ba- 
.  gages  et  d'autces  fardeaux  à  leur  destination , 
comme  font  aujourd'hui  les  coches.  Ces  rhedœ 
étaient  aussi  des  chariots  publics,  qu'on  louait 
pour  faire  de  longues  courses.  Jules-César  sut 


(ï)  Il  leur  permit  d'avoir  «argetatatas  carrucas,  cùm 
antea  œrata  et  cbui'ùta  véhicula  fuisseut.  »  Fopisc. 
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en  tirer  parti  (i)^  et  son  successeur  les  em- 
ploya dans  le  service  des  postes.  C'étaient,  si 

s 

Ton  en  croit  Isidore,  des  chars  à  quatre  roues. 
Selon  Quintilien ,  le  mot  rheda  était  gau- 
lois; il  signifiait  un  chariot  à  l'uisage  de  ce 
peuple:  a  Plurima  gallica  valuerunt  ut  rheda, 
petoritum,  quorum  altero  Gicero  tamen,  al- 
tero  Horatius  utitur.  »  Indépendamment  des 
voitures  roulantes,  les  anciens  avaient  des  li- 
tières et  des  ba3ternes. 

On  se  servait  de  litières  chez  les  Parthes 
et  dans  l'Inde,  dans  la  Macédoine  et  che2  les 
Syriens,  dans  la  Cappadoce  et  la  Bythinie.  Les 
Romains  adoptèrent  cette  voiture.  Denis  d'Ha- 
licarnasse  nous  apprend,  dans  ses  Antiquités  y 
qu'on  mit  sur  une  litière  le  corps  de  Lucrèce, 
et  Sénèque  nous  dit  que  Cicéron  était  dans 
une  semblable  voiture  lorsqu'il  fut  assassiné. 
Les  litières  étaient  portées  par  deux,  quatre, 

(i)  <c  Longissimàs  vias  incredibili  celeritate  confecit  ex- 
peditus  meritorîa  rheda.  »  SaeL  Les  auteurs  nomment 
souvent  ce  char  rheda  cursualis. 
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'    SIX   et  même  huit  hommes  appelés  leciicani. 
On   prenait  pour  ce  service'  des  Allemands, 
des  Liburniens,  des  Syriens,  des  Mèdes  et 
des  Cantabres  d'une  belle  taille,  et  capables 
de  supporter  la  fatigye.  Il  n'y  avait  guère  que 
les  morts  qui  appartenaient  \  des  familles  ri- 
ches et  les  gens  amollis  par  le  luxe  auxquels 
servaient  les  litières  à  six  hommes.  Cette  voi- 
ture se  nommait  hexnphorum.  Vùctophorum 
était  généralement  réservé  pour  les  infirmes, 
lea^  soutirants  et  les  estropiés.  Si  on  s'en  per- 
mettait  Tusage  hors  le  cas  de  maladie,  on 
passait  pour  efféminé ,  on  était  frappé  des 
traits  de  l'épigramme  ou  de  la  satire.  Martial 
et  Juvénal  ont  châtié  ces  indolents  rebondi$ 
lâchement  couchés  tout  de  leur  long  sur  le 
coussin  d'une  litière.  Les  personnes  opulentes 
en  garnissaient  les  pieds  d'or  ou  d'argent.  On 
la  fermait ,  pour  se  préserver  des  injures  de 
l'air.  Ces  voitures  étaient  d'ailleurs  revêtues 
de  peaux  ou  d'étofFes  ;  elles  avaient  des  ou- 
vertures sur  lesquelles  on  lirait  un  rideau  à 
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volonté.  Les  lecticaires  chargeaient  ces  voi- 
tures sur  leurs  épaules,  ou  faisaient  usage  de 
bâtons  qu'ils  passaient   dans   des  anneaux  , 
comme  nos  porteurs  de  chaises,  lis  formaient 
un  corps;  on  leur  avait  assigné  pour  séjour, 
dit  Victor,  le  quatorzième  quartier  de  Rome, 
qui  se  trouvait  au  delà  du  Tibre.  Constantin 
les  chargea  d'enlever  les  morts,  et  leur  fit 
remplir  gratuitement  cette  fonction.  De  neuf 
cent  cinquante ,  leur   nombre  s^ éleva   dans 
Constahtinople  à  onze  mille,  et  rien  ne  fait 
croire  qu'il  fut  inférieur  à  Rome. 

L'invention  des  basternes  ne  se  perd  pas 
dans  la  nuit  des  temps.  Les  Gaules  en  em-» 
pruntèrent  l'usage  à  l'Italie.  Dans  ce  chariot  ^ 
les  femmes  ne  pouvaient  ni  voir  ni  être  vues. 
Deuterie,  dont  la  fille  était  d'une  beauté  ra- 
vissante, craignant  que  Théodebert  P'^,  qu'elle 
voulait  posséder  seule  ^  ne   lui  donnât  une 
rivale  dans  cette  jeune  personne ,  la  fit  monter 
dans  une  basterne,  et  en  gagna  le  conducteur; 
il  piqua  si  fort  les  taureaux  attelés  à  cette 


I 
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voiture,  qu'ils  se  précipitèrent  du  pont  de 
Verdun  dans  la  rivière  (i),  entraînant  avec 
eux  le  char  et  l'innocente  victime  de  la  plus 
affreuse  jalousie  Oi).  C'est  dans  une  basterne 
que  Clotildese  rendit  a  Soissons,  pour  épouser 
Clovis,  qui,  voulant  souniettre  des  chrétiens 
et  leur  faire  aimer  ses  lois,  avait  besoin  de  la 
religion  chrétienne (3),  et  d'une  alliance  chère 
aux  Gaulois,  auxquels  le  culte  des  Francs  était 
odieux. 

(i)  Greg,  Ttiron, 

(a)  Hist,  univ,y  ann.  535. 

(3)  L*abhé  Millot,  Élem,  de  tHist,  de  France ,  t.  I". 
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CHAPITRE  Vllt 


De  la  chasse  chez  les  anciens  et  chez  les  modernes;  —  Du  paganisme 
et  du  christianisme  sur  la  chasse.  —  isambard  et  Gharlemaîgne. — 
]Kane  et  Saint-Hubert; 


Là  chasse  est  si  ancienne  qu'il  ne  nous  a 
pas  été  possible  de  remonter  à  son  oirigine  (i). 
Par  cet. exercice  rhomine  est  dévenu  Tani mal 
le  plus  redoutable  à  tous  les  autres  animaux; 
cependant  une  ardeur. mutuelle  de  la  proie  a 
fait  établir  entre  quelques  uns  d'eux  et  lui 
une  espèce  de  société.  L'homme ,  le,  cheval , 
le  chien ,  le  cerf  et  le  vautour  font  efnsemble 

(i)  Nous  oe  suivrons  pas  les  progrès  de  cet  aFt  depuis 
les  premiers  temps  jusqa'auji  nôtres.  Les  mémoires  nous 
manquent  ;  et ,  ce  qu'ils  nx^us  apprendraient ,  quand  nous 
en  aurions , .  ne  ferait  pas  assez  d'honneur  au  genre  hu- 
main,  pour  le  regretter.  Encycî. ,  t.  3. 

I.  8 
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la  guerre  à  d'autres  animaux.  Cela  peut  durer 
d'autant  plus  que,  généralement,  la  raison' 
des  plus  déterminas  chasseurs  ne  diffère  pas 
beaucoup  de  Tinstinct  de  certaines  bétes.  Dans 
tous  les  siècles  et  chez  tout^$  les  nations  ^ 
Fexercice  de  la  chasse  a  été  d'autant  plus 
commun  que  la  civilisation  était  moins  avan- 
cée. L'amour  des  sciences ,  des  arts,  des  lettres, 
les  idées  grandes  et  généreuses  s'allient  peu 
avec  un  plaisir  brutal,  et  le  futile  privilège 
d'un  passe-temps  t^'op  souvent  oppressif.  On 
pardonne  à  nos  pères  de  s'y  étne  iivréè  avec 
passion  :  leur  ignorance  tes'privait  d'iinè  partie 
des  richesses  de  l'eisprit,  tèt  deâ  cbarfiiéfs  de  ta 
société.  Aussi  étàient^ils  plus  grands^liasseur^ 
q^e  nous.  Ce  tiftre  i^e  les  recottiMàhde  paà 
auprès  du  genre  humain. 

La  loi  de  Dieu,  ;qui  parait  avoir  pour  but 
d'adoucir  les  mœurs  de  l'homme,  et  d'épurer 
ses  penchants ,  est  au^i  opposée  à  la  chasse 
que  lui  était  favorable  le  paganisme.  Nètnrod 
fut  un  grand  chasseur  aux  yeux  du  Seignçur 
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qui  le  rejeta^  dit  rÉcritûre.  Cet  exercice,  di- 
vinisé  dans  la  théologie  païenne,  est  une  oc^ 
cupation   proscrite  dans  le  livre   de  Moïse. 
Cependant  la  mythologie  sembla  triompher  de 
l'Histoire-Sainte^  et  l'homme  employa  la  vé- 
nerie, la  fauconnerie  et  la  pèche  i^  pour  dé- 
truire lès  animaux.  Il  étudia  leur  manière  de 
vivre  pour  lés  surprendre  plus  facilement  ;  it 
proportionna  ses  embûches  à  la  variété  de 
leur  caractère  et  de  leurs  allures:  il  instruisit 
le  chien,  il  monta  le  cheval ,  il  s'arma  du  dard, 
il  aiguisa  la  flèche;  et  bientôt  il  fit  ton^ber 
sous  ses  coups  le  lion,  le  tigre,  le  léopard  et 
Tours  :  les  animaux  les  plus  doux  ne  furent 
point  épargnés.  Ce  genre  de  destruction  de-* 
vînt  un  art,  l'orgueil  Térigea  en  privilège  (i), 

(i)  Les  {n-ioces  souverains  ont  la, puissance  de  régler 
la  chasse,  de  la  défendre  et  de  la  permettre  à  qui  boa 
leur  semble*  Lebruo ,  Traité  de  la  Souveraineté  des  rois , 
liv.m»  dàap.  4- — La  prohibition  de  la  chasse,  dit  M.  Léo- 
pold^  jreste  du  régime  féodal ,  a  été  abolie  par  la  loi  du 
II  août  1789;  et  le  droit,  aussi  naturel  que  juste,  de 
détruire  sur  ses  possessions  le  gibier  et  les  bétes  fauves  ^ 

.      8. 
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et  rhomme  riche  qui  tuait  des  animaux  sans 
nécessité,  fit  des  lois  de  sang  contre  le  pauvre 
qui  en  tuait  pour  apaiser  sa  faim  (i). 

Cependant  le  droit  naturel  et  le  droi(  des 
g^ns  assurent  à  tous  le  libre  usage  de  la 
chasse.  Cest  l'un  des  plus  anciens  modes  d'ac- 
quérir la  propriété  que  la  nature  ait  enseignés 
h  rhomme.  Dès  que  les  fruits  spontanés  de  la 
terre  lui  devinrent  insuffisants,  il  dut  penser 

qui  causent  du  dommage^  a  été  rendu  à  tout  propriétaire. 
Dict,  général  de  Police  admin.  et  jud,y  3*  édit. 

On  voulait  une  exception  pour  le  roi ,  seulement  la 
conservation  des  plaisirs  personnels  à  S.  M.  ^^  disait 
'M.  de  Clerniont-Tonnerre.  On  invoquait  la  prérogative 
royale.  «  Mais ,  s'écria  Mirabeau ,  la  prérogative  royale 
n'a  rien  de  commun  avec  ce  que  l'on  appelle  les  plaisirs 
du  roij  qui  n'enserrent  pas  une  étendue  moindre  que  la 
circonférence  d'un  rayon  de  vingt  lieues,  où  s'exercent 
tous  les  rafHnemens  de  la  tyrannie  des  châsses.  Que  le 
roi ,  comme  tout  autre  propriétaire ,  cliasse  dans  ses  do- 
maines; ils  sont  assez  étendus,  sans  doute!  Tout  homme 
a  droit  de  chasser  sur  son  champ,  nul  n'a  droit  de  chasser 
sur  le  champ  d'autrui.  Ce  principe  est  sacré  pour  le  mo- 
narque comme  pour  tout  autre.  »  M.  Barthe^,  les  Orateurs 
français  f  t.  I*^. 

(i)  Code  des  chasses ^  année  1601. 
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à  se  nourrir  des  animaux  qu'il  put  atteindre; 
devenus  ainsi  les  fruits  de  son  adresse  et  de 
son  industrie,  ils  lui  appartinrent  au  plus  lé-^ 
gitime^de  tous  les  titres  (i).  Selon  Cochin,  la 
chasse  ne  devait  être  réservée  ni  au  roi -ni  aux 
seigneurs,  ni  à  la  noblesse;  car  les  princes 
.pouvaient  en  régler  l'exercice,  et  non  en  dis-^ 
poser  comme  un  droit  royal,  ou  à  titre  d'a^* 
panage  de  la  souveraineté  (12). 

Chez  les  Romains  chacun  pouvait  chasser, 
soit  dans  son  fonds,  soit  sur  les  domaines 
d'autrui  ;  mais  il  était  libre  au  propriétaire  de 
tout  héritage  d'empêcher  qu'on  y  entrât  soit 
pour  chasser  ou  autrement  (3).  Il  ne  faut  pas 
croire  que  ce. peuple  ait  toujours  vu  la  chasse 

(r)  M.  Favard  de  Langlade,  Répert.  de  la  nouv*  législ,^ 
oiif, ,  vomm,  et  adm.,  1. 1". 

(2)  Cochin,  OEuvres,  t.  T' ,  XXII ,  ConsulL 

Lebrun  déclare  lui-même  que  le  droit  de  chasse  est 
plutôt  un  droit  de  seigneurie  que  de  souveraineté ,  tout 
en  reconnaissant  aux  princes  le  droit  de  la  défendre  '  et 
de  la  permettre ,  selon  leur  bon  plaisir.  Trait,  de  la  Som^^ 
des  rois ^  liv.  III,  ch.  4-  ^ 

(3)//ijr.,lib.II,titp  i,  S  la. 
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du  même  œil;  car  du  temps  de  Salluste,  elle 
était  tombée  dans  un  souverain  mépris.  On 
n'y  employait  plus  que  des  esclaves.  Chez  les 
modernes,  au  contraire,  il  fut  une  époque  où 
l'on  fit  de  cet  exercice  un  apanage  si  particu- 
{1er  à  la  noblesse,  (payant  négligé  toute  autre 
étude  ^  elle  ne  s' est  plus  connue  qu*en  cheuaua:^ 
qu'en  chiens  et  en  oiseaux^  Le  droit  de  chasse 
devint  la  source  d'une  infinité  de  jalousies  et 
de  dissensions,  même  entre  les  nobles,  et  de 
lésions  sans  nombre  envers  leurs  vassaux  dont 
les  champs  ont  été  abandonnés  aux  ravages 
des  animaux  réservés  pour  la   chusse.    Les 
moissons  de  l'agriculteur  étaient  souvent  con- 
sommées par  des  cerfs,  des  daims,  des  san- 
gliers,  des  oiseaux  de  toute  espèce.  Il  perdait 
le  fruit  de  ses  travaux ,  sans  qu'il  lui  fût  peroiîs 
d'y  obvier,  et  sans  qu'on  lui  accordât  le  moin- 
dre dédommagement.  En  certains  pays,  on  a 
porté  l'injustice  jusqu'au  point  de  forcer  le 
paysan  de  chasser,  et  d'acheter  en  suite  de 
9on  argent  le  gibier  qu'il  avait  pris  :  un  homriie 
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fut  condamné  à  être  attaché  vif  sur  un  cerf, 
pour  avoir  chassé  un  de  ces  animaux. 

Les  Francs  ne  laissèrent  pas  la  chasse  moins 
libre  qu'elle  ne  l'était  chez  les  Romains  (i). 
La  loi  salique  renfermait  cependant  plusieuni 
règlements  sur  la  chasse  :  elle  défendait  de 
voler  ou  de  tuer,  un  cerf  élevé  et  dressé  pour 
la  chasse,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  alors: 
si  le  cerf  avait  déjà  chassé,  et  si  son  maître 
prouvait  avoir  tué,  par  son  concoutô,  deux 
ou  trois  bétes,  le  délit  était  puni  de  quarante 
sous  d'amende,  et  si  le  cerf  n'avait  paè  encore 
servi  à  la  chasse,  Fapiende  n'était  que  de 
trente-cinq  sous. 

Des  peines  étaient  prononcées  par  la  même 
loi  contre  ceux  qui  tueraient  un  ceirf  o(|  un 
sanglier  qu'un  autre  chasseur  poursuivait.  La 
même  sévérité  se  déployait  contre  les  indi- 
vidus qui  volaient  le  gibier  d'autrui,  ou  les 

* 

chiens  et  les  oiseaux  qu'il  aurait  élevés  pour 


^i)  M.  Merlin,  Repert,  de  Jarisp,^  t.  2.j  4'édit. 
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la  chasse.  Mais  on  ne  trouve  aucune  loi ,  dît 
M.  Merlin ,  qui  restreignît  alors  la  liberté  na- 
turelle de  la  chasse.  La  loi  salique  peut  même 
porter  à  croire  que  cet  exercice  était  encore 
permis  généralenient  sans  acception  de  per*^ 
sonne. 

Dans  les  provinces  romaines /au  contraire, 
on  avait  été  soumis  à  la  rigoureuse  exécution 
des  lots  sur  la  chasse.  Il  n'étsiit  permis  à  per-^ 
sonne  de  tuer  des  animaux,  même  les  plus 
féroces , tels  que  lions ^  tigres ,  panthères ,  etc., 
excepté  dans  le  cas  de  légitime  défense  :  la 
chasse  de  ces  animaux  était  regardée  comme 
ces  divertissements  auxquels  le  prince  et  ses 
compagnons  avaient  un  droit  exclusif  (i).  Les 
bêtes  féroces  étaient  seules  comprises  dans 
cette  prohibition  ;  mais  le  gibier,  les  lapins  et 
d'autres  animaux  de  ce  genre,  pouvaient  être 
tués  et  pris  à  la  chasse  par  qui  que  ^ce  fût. 
Les  criminels  eux-nièmes  acquéraient  la  pro-* 

(i)  Code  Theod,,XYj  II,  I. 
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priété  absolue  (i)  de  ces  animaux,  lorsqu'ils 
les  tuaient.  On  pouvait  également  prendre^ 
avec  des  filets  (2),  des  animaux  sauvages  sur  le 
fonds  d'autrui,  à  moins  que  le  maître  du  fonds 
n'eo  eût  interdit  l'entrée  (3). 

Tous  les  jurisconsultes  s'accordent  à  dire 
que  le  droit  civil  de  chaque  nation  apporta '^ 
des  restrictions,  plus  ou  moins  nombreuses, 
à  la  liberté  de  la  chasse  ;  mais  aucun  d'eux  ne 
nous  fait  connaître  avec  précision  en  quel 
temps  elle  fut  assujétie  à  certaines  formes  et 
transformée  en  privilège.  On  voit  bien  que,  , 
dès  le . commencement  de  notre  monarchie, 
les  princes  et  la  noblesse  en  firent  leur  amu- 
sement, lorsque  le  pays  jouissait  de  quelque 
repos.  On  nomma  un  mattçe-veheur  et  des 
forestiers  qui  donnèrent  tous  leurs  soins,  sous 


(t)  Inst  Just, ,  lib.  II. 

(a)  Leg,  3 ,  de  acquirendo  rerum  dominio.  MM.  Les- 
parat  et  Dussans ,  Dieu  du  Digeste, 

(3)  On  ne  pouvait  chasser  sur  le  fonds  d'autrui^  mal- 
gré le  propriétaire.  Leg,  16,  ff.  de  servitutibus  rusticorum 
prœtUoxum, 
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ce  chef,  à  la  conservation  des  forets,  des 
bétes  fauves  et  du  gibier. 

Les  princes  de  la  première  race  traitèrent 

de  crime  capital  le  fait  de  la  chasse  dans  les 

forêts  du  roi  :  Gontran  ordonna  de  lapider 

un  chambellan  y  pour  avoir  tué  un  buffle  dans 

la  forêt  de  Vassac(î).  Ce  souvenir  rend  aussi 

odieux  le  roi  de  Bourgogne ,  que  l'anecdote 

de  la  ForétpNoire  fait  honneur  à  Charlemagne. 

Ce  prince  donna  un  jour  aux  ambassadeurs 

de  la  Perse  le  spectacle  d'une  chasse  aux  buf- 

fles,  afin. de  faire  remarquer  à  ces  étrangers 

la  supériorité  des  Français  sur  tous  les  autres 

peuples ,  dans  Varl  de   la  chasse ,  dit  £^i- 

nard(2).  N'étant  que  blessé,  un  buffle  furieux 

baisse  la  tête,  et  s'élance  sur  le  cheval  du  roi 

pour  l'éventrer,  Charles  se  détourne;  sa  botte 

ne  lui  préserve  pas  la  jambe  de  l'atteinte  de 

l'animal  dont  il  avait  voulu  triompher  seul.  Le 

(i)  Répert,  de  Jurisp.yi.  a^  chasse ,  S  II* 
(a)  A  Quod  illî  gentiiitium  eriit ,  quia  vîx  uUa  in  terris, 
nalio  invenitur  quse  in  hàc  arte  Francis  [^ossit  aequari.  • 
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bufïle  allait  redoubler;  mais  un  homme  de 
cœur,  qui  n'était  pas  de  la  suite  du  prince,  lui 
sauva  la  vie,  en  donnant  la  mort  au  buffle. 
Charles  feignit  de  n'avoir  pas  remarqué  ce 
bras  généreux,  et  les  courtisans  se  gardaient 
bien  d'appeler  l'attention  sur  la  personne  qui 
avait  montré  un  courage  et  une  présence  d'es- 
prit dont  ils  avaient  tous  manqué.  C'était  à 
qui  donnerait  au  roi  de  ces  secours  que  l'on 
administre  sans  danger  :  on  voulait  lui  ôter  sa 
botte,  visiter  et  panser  sa  jambe.  «  Non,  non , 
dit  Charles,  je  veux  paraître  en  cet  équipage 
devant  la  reine  Hermengarde»;  c'était  la  femme 
de  Louis,  son  fils.  Il  rentre,  il  lui  montre  sa 
botte  déchirée,  sa  jambe  sanglante  et  les  cor- 
nes effroyables  du  buffle  (i).  «  Que  croyèz- 
vous,  dit  le  roi,  que  je  doive  à  celui  qui  m'a 
tiré  d'un  tel  péril? — Ah!  s'écrie Hermengarde, 
tout  éplorée  et  toqt  effrayée,  que  ne  lui  de* 


(i)  Charle magne  et  fVitihind^  par  Gaillard  et  Dreux 
du  Khadier;  t.  II,  liv.  3,  chap.  4* 
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vons-nous  pas  tous?  —  Eh  bien!  ajoute  l'em- 
pereur, demandez-moi  donc  sa  grâce,  c'est 
Isambard  (i).  »  On  ne  se  souvint  plus  que  de 
sa  belle  conduite  dans  la  Forét-Notre,  et  la  re- 
connaissance du  prince  égala  la  grandeur 
d'ame  du  proscrit. 

Le  christianisme  étant  une  religion  d'anaour, 
et  recommandant  avec  ardeur  la  compassion  , 
ne  put  qu'improuver  un  divertissement  qui 
aflaibtit  la  sensibilité  de  l'homme,  et  le  fami- 
liarise avec  l'elTusion  du  sang,  avec  l'image  de 
la  douleur,  avec  te  spectacle  de  la  mort  contre 
nature.  On  trouva  tout  simple  et  très  lucratif 
de  se  rapprocher  du  paganisme  :  Diane  avait 
été  la  déesse  des  chasseurs;  on  donna  Hubert 
pour  patron  à  dos  tueurs  de  bêtes.  Les  prêtres 
vendirent  la  protection  du  saint  de  la  vénerie 

(i)  La  faute  d'Isarobard,  que  les  historiens  ne  spéci- 
fient pas,  mais  qui  Semblerait,  d'après  les  circoostances  , 
avoir  eu  quelque  rapport,  à  Hermengarde,  avait  paru 
assez 'grave  pour  que  ses  biens  eussent  été  confisqués. 
Tout  lui  fut  rendu,  et  de  justes  bieniaits  signalèrcut  la 
reconnaissance  ili'  Cii^t 
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et  de  la  fauconnerie  (i).  Dès  lors  la  condam- 
nation de  la  chasse  par  l'Éternel  ne  demeura 
pas  moins  oubliée  que  les  vertus  de  la  pri- 
mitive église ,  et  le  jeu  de  la  destruction  des 
animaux 9  imité  des  païens,  prépara  les  chré- 
tiens à  traiter  leurs  semblables  comme  s'ils 
n^en  étaient  pas  les  frères  selon  l'Évangile. 

(i)  Les  religieux  de  l'abbaye  de  d'Aindain  se  firent 
très  riches  par  la  possession  du  corps  de  Saint- Hubert. 
Son  étole,  qui  durait  toujours,  leur  rapportait  plus  dans 
une  année ,  que  les  beaux  draps  d'Ispahan  aux  Chinois. 

Tous  ceux  qui  étaient  ou  se  croyaient  mordus  par  des 
chiens  enragés ,  allaient  au  pieux  monastère ,  et  les  bons 
moines  tenaient  tout  prêt  un  petit  morceau  de  l'étole  du 
saint  prélat.  On  l'appliquait  $ur  le  front  du  malade,  et  il 
était  guéri.  Les  plus  crédules  se  laissaient  faire  une  inci- 
sion, afin  que  la  relique  eut  une  plus  prompte  efficacité; 
d'autres  se  bornaient  à  prier  Saint-Hubert ,  et  tous  té- 
moignaient leur  ferveur,  soit  en  faisant  dire  des  messes, 
soit  par  de  riches  offrandes.  V.  dans  Baillet  la  vie  de  ce 
grand  saint,  que  sa  famille  avait  placé  à  la  cour  de 
Thierri  III 
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De  raffranchissemenit  dés  esdaves.  —  Des  devoirs  qui  résultaîeut  d«r 
la  manumission.  —  Des  relations  du  patron  avec  raffrancbi,  — 
Des  patrons  et  des  vassaux. 


Les  vilains  ou  cultivateurs  esclaves  ne  pou- 
vaient pas  être  détachés  du  domaine  où  de  la 
métairie.  II  paraît  qu'on  ne  les  avait  surnom- 
més esclai^es  de  la  glèbe,  qu'afîn  que  leur, 
sujétion  ne  fit  jamais  la  matière  d'un  doute.  La 
prescription  les  affranchissait  néanmoins  de 
Tautorité  de  leurs  maîtres.  La  carrière  de  l'af- 
franchissement s'ouvrait  devant  eux,  comme 
pour  les, autres  esclaves:  un  vilain  affranchi 
jouissait  de  tous  les  avantages  de  l'aiTrancliis-' 
sèment  (j),  et  les  relations  du  patron  envers 


{i)Cod  Theod.j  XI,  21. 
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l'ariranchi  commençaient  dès 
devenait  en  même  temps,  poi 

n 

iM  " 

de  la  ferme,  une  espèce  de  1 

naire.                                      -4 

Quiconque  afTraiic  hissa  il  j| 

^Hn 

^^n 

appelé  son  patron,  soit  qu'il  ei 

^^Byj 

d'un  esclave  domestique  ou 

H 

droits  étaient  assurés  au  patrc 
de  ses  affranchis,  lorsqu'un  ti 

^^p 

esclave  de  ses  propres  deniers. 

^^H 

sait;  c'était  un  des  modes  d 

^H 

liberté  (1).   Cet  esclave  moura 

Vml 

satispostérhé,  celui  qui  l'avait 

1  : 

vait  réclamer  une  partie  de  ses 

i; 

du  droit  de  patronage.  Mais  le 

vait  exiger  aucun  service  de  s< 

■ 

1!  Il 

la  moindre  portion  de  ses  bie 

1  1 

lui-cî  avait  testé. 

V' 

l"ff 

Quoique  le  maître  acquît  i 

tion  par  l'affranchissement  (2 

(»)Cm/. /«îr,  VI,3,7,elc. 

[i)Jèid.,Vl,6,r 

1'        "" 

^ 

é 

■ 

■ 
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venu    libre   n^en    était  pas  moins  tenu    de 

remplir,  comme  affranchi,  tous  les  devoirs 
^  que  lui  imposait  le  patronage.  Le  premier  de 

ces  devoirs  consistait  dans  la  reconnaissance. 
^  et  le  respect  qu'un  père  était  en  droit  d'exiger 
-.  de  son  enfant  (i),  quoique  le  patron  fût  très 
^  loin  sans  doute  d'éprouver,  pour  TafFranchi,  les 
;^  sentiments  de  la  paternité.  Cette  disposition 

^  générale  obligeait  l'affranchi  à  ne  négliger  en 

il» 

:.  rien  les  intérêts  de  son  patron,  à  l'assister 

1  h-  < 

dans  la  direction  de  ses  affaires ,  à  s'occuper 
avec  sollicitude  de  l'avancement  de  sa  famille, 
et  à  nourrir,  s'il  en  était  besoin ,  son  patron 
suivant  ses  moyens  pécuniaires  (ii),  comme 
s'il  était  question  des  secours  alimentaires 
qu'un  fils  donne  à  l'auteur  de  ses  jours.  On 
n'admettait  point  l'affranchi  à  témoigner  con- 
tre son  patron  (3);   il  ne  pouvait  procéder 

'*        (i)  Cod.  Just. ,  VI ,  7 ,  fk,—Dig,,  XXXVII ,  1 5 ,  a ,  et  9, 

ii    XXXIV,  4,29. 

(a)Z>^.,  Xn,6,  a6,  II;  XXV,  3,  5,  18,  etc. 
(3)  Cod,  Just. ,  rv, .  ao ,  1 2. 
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Fadranchi  commençaient  dés  lors.  Le  colon 
devenait  en  même  temps,  pour  le  possesseur 
de  la  ferme,  une  espèce  de  tenancier  ordi-  ' 
naire. 

Quiconque  affranchissait  un  esclave  était 
appelé  son  patron ,  soit  qu'il  eût  agi  en  faveur 
d^un  esclave  domestique  ou  vilain.  Certains 
droits  étaient  assurés  au  patron  sur  les  biens 
de  ses  affranchis,  lorsqu'un  tiers  achetait  un 
esclave  de  ses  propres  deniers,  et  l'affranchis- 
sait; c'était  un  des  modes  de  recouvrer  la 
liberté  (i).  Cet  esclave  mourait-il  intestat  et 
sans  postérité,  celui  qui  l'avait  affranchi  pou- 
vait  réclamer  une  partie  de  ses  biens,  en  vertu 
du  droit  de  patronage.  Mais  le  patron  ne  pou- 
vait exiger  aucun  service  de  son  affranchi,  ni 
la  moindre  portion  de  ses  biens ,  lorsque  ce- 
lui-ci  avait  testé. 

Quoique  le  maîti'e  acquît  de  la  considéra- 
tion par  l'affranchissement  (a),  l'esclave  de- 

(i)  Cod.  Just.^  VI,  3,  7,  etc. 
(-à)  Jbid.,YÎ,6,3. 
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treignit  ce  droit. à  la  moitié  des  biens,  pour 
tout  aiïranchi  qui  n'avait  ni  enfant  légitime , 
ni   enfant  adoptif.  S^il  mourait  ab  intestat  ^ 
mais  représenté  par  un  enfant  adoptif,  le  pa-^ 
tron  et  cet  héritier  avaient  un  droit  égal  au 
partage  de  la  succession.  Il  fut  établi  plus  tard 
que,  lorsqu'un  affranchi  mourrait  laissant  un 
enfant  et  une  succession  de. cent  mille  sester- 
ces ,  elle  appartiendrait  par  moitié  au  patron , 
comme  si  le  décédé  était  sans  héritier,  mais 
avait  fait  un  testament.  Si  l'affranchi  laissait 
deux  enfants,  la  part  du  patron  se  réduisait 
au  tiers  de  la  succession^  et  si  les  enfants 
étaient    plus    nombreux  ,   le   patron    était , 
comme  auparavant,  exclu  de  l'héritage  (i).  Si 
le  patron  consentait  néanmoins  à  recevoir  de 

l'argent  ou  des  services ,  en  place  de  sçs  droits 
à  la  succession  de  son  affranchi^  il  était  lié 
jpar  ce  consentement  (2). 

(i)  inst    Justin,  1.    III,    tit.    8.   Edicté  perpeL   Dig. 

xxxvra,tit.  2. 

(2)   Cod,  Just.  f    VI,   i3,    i7f, -^  EdicL  perpet,  Dig. 
XXXVIII>tit.  I. 

9- 
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femmes,  et  Âurelius  n'en  refusa  point  la  jouis- 
sance aux  particuliers  (i).  Cette  voiture  était 
couverte.  On  y  attelait  des  mulets  et  plus  . 
souvent  encore  des  mules,  du  moins  Ulpien 
dit-il  quelque  part  ,  mulam  carrucariam. 
Pline  est  l'auteur  latin  qui  ait  parlé  le  prennier 
du  carruque,  Martial  confond  ce  char  avec  le 
rheda.  Ce  dernier  était  traîné  par  un  nombre 
indéterminé  de  mules.  Il  n'y  avait  d'exception 
que  lorsqu'on  employait  cette  voiture  aux 
courses  publiques.  On  pouvait  donc  y  atteler 
huit  ou  dix  mules',  selon  l'ordre  des  saisons, 
et  selon  le  poids  du  chargement;  car  elles  ne 
transportaient  pas  seulement  des  individus; 
on  s'en  servait  aussi  pour  conduire  des  ba- 
gages et  d'autres  fardeaux  à  leur  destination, 
comme  font  aujourd'hui  les  coches.  Ces  rkedœ 
étaient  aussi  des  chariots  publics,  qu'on  louait 
pour  faire  de  longues  courses.  Jules-César  sut 


(i)  Il  leur  permil  d'avoir»  argentalas  ( 
intea  xrala  et  cbui^ia  veliicula  fuissent,  •  /  "^ 
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Lors  de  lafTrancbUsenieDt,  le  patron  sti- 
pulait d'ordinaire  que  l'aHraDclri  remplirait, 
pour  lui  seul  ou  pour  lui  et  ses  enfants,  cer- 
tains services  spécifiés.  Cependant,  si  Tacte  n'a- 
vait pas  expressément  porté  que  les  services 
seraient  remplis  à  l'avantage  des  enfants,  ceux- 
ci  ne  pouvaient  exiger  de  l'affranchi  que  du 
respect  (i).  Les  services  imposés  devaient 
néanmoins  être  conformes  à  la  raison,  et  ne 
contrarier  en  rien  le  but  de  l'affranchisse- 
ment  (2).  Lorsqu'on  affranchissait  un  esclave, 
aucun  service  dégradant  ne  pouvait  être  sti- 
pulé par  lui,  à  la  charge  de  son  enfant;  car 
il  n'était  loisible  à  personne  d'imposer  des 
obligations  serviles  (3)  à  un  homme  libre , 
et  cette  qualité  appartenait  aux  fils  des  af- 
franchis. Les  services  stipulés,  à  Tépoque  de 
l'affranchissement  (4)^  étaient  exclusivement 

(i)  2)^,,  XXXVIII,  I,  5.  Cod,JusU,  VI,  3,  la. 
(a)  Ibid. ,  XXXVIII ,  tit.  i, 
(3)Ibid.XXXVlI,i5,io. 
(4)  2>^., XXXVIII,  I,  3i. 
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six  et  même  huit  hommes  appelés  lecticarii. 
On   prenait  pour  ce  service  des  Allemands, 
des   Liburniens,  des  Syriens,  des  Mèdes  et 
des  Cantabres  d'une  belle  taille,  et  capables 
de  supporter  la  fatigge.  Il  n'y  avait  guère  que 
les  morts  qui  appartenaient  \  des  familles  ri- 
ches et  les  gens  amollis  par  le  luxe  auxquels 
servaient  les  litières  à  six  hommes.  Celte  voi- 
ture se  nommait  hexàphorum.  Uoctophorum 
était  généralement  réservé  pour  les  înBrmes, 
les  souiTrants  et  les  estropiés.  Si  on  s'en  per- 
mettait l'usage  hors  le  cas  de  maladie,  on 
passait  pour  efféminé,  on  était  frappé  des 
traits  de  i'épigramme  ou  de  la  satire.  Martial 
et  Juvénal  ont  châtié  ces  indolents  rebondi^ 
lâchement  couchés  tout  de  leur  long  sur  le 
coussin  d'une  litière.  Les  personnes  opulentes 
en  garnissaient  les  pieds  d'or  ou  d'argent.  On 
la  fermait,  pour  se  préserver  des  injures  de 
l'air.  Ces  voitures  étaient  d'ailleurs  revêtues 
Je  peaux  ou  d'étoffes;  elles  avaient  des  ou- 
vertures sur  lesquelles  on  lir.iit  un  rideau  à 
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envers  son  affranchi  :  iL  était  tenu  de  le  pro- 
téger et  de  l'assister  de  tout  son  pouvoir,  lors* 
qu'il  se  /trouvait  dans  le  besoin  ou  même  dans 
l'embarras.  Il  devait  venger  la  mort  violente 
de  son  affranchi  (i).  Lorsque  le  patron  était 
la  cause  de  quelque  procédure  criminelle, 
intentée  contre  son  affranchi ,  ou  lorsqu'il  en- 
freignait ses  devoirs  envers  son  affranchi  ou 
vassal ,  le  lien  qui  unissait  ce  dernier  au 
premier  était  rompu,  et  le  patron  encou-* 
rait  la  déchéance  du  droit  de  patronage  (a). 
.  Les  codes  nous  apprennent  que ,  parmi 
les  possesseurs  de  terre,  ceux  qui  étaient 
opulents  donnaient  ordinairement  à  leurs 
affranchis  de  vastes  portions  de  terre ,  et 
d'autres  prppriétés  qui  retournaient  aux  pa- 
trons, lorsque  les    affranchis  s'étaient   ren- 


(i)  «Portîones  eorum  fisco  vindicentur  •  qui  moitem 
l^bertorum  suspecto  decede  ntium  nqn  defendenmt.  » 
Dig. 

(a)  «  Patronus  si  clienti  fraudem  faxit ,  sacer  esto.  » 
Tab.  FIL  —  AuL'Gely  XX c,  i. 


N 
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voiture,  qu'ils  se  précipitèrent  du  pont  de 
Verdun  dans  la  rivière  (i),  entraînant  avec 
eux  le  char  et  l'innocente  victime  de  la  plus 
affreuse  jalousie  (2).  C'est  dans  une  basterne 
que  Clotildese  rendit  a  Soissons,  pour  épouser 
Clovis,  qui,  voulant  soumettre  des  chrétiens 
et  leur  faire  aimer  ses  lois,  avait  besoin  de  la 
religion  chrétienne (3),  et  d'une  alliance  chère 
aux  Gaulois,  auxquels  le  culte  des  Francs  était 
odieux. 


^  \ 


(i)  Greg.  Turon, 

(2)  Hist.  unip,j  ann.  535. 

(3)  L'abhé  Millot,  Élem,  de  tHlst.  de  France j  t.  I". 


CHAPITRE  VIII. 


De  Ui  chasse  chez  les  anciens  et  chez  les  modemeii  ~~  Du 
et  du  christUnisme  sur  la  chaue. —  Isambard  et  Cbarlemagt 
Diane  et  Saint-Habert; 


Là  chasse  est  si  ancienne  ({u'il  ne  nous  a 
pas  été  possible  de  remonter  à  son  ojrigine  (i). 
Par  cet  exercice  l'homme  est  dévenu  l'animal 
le  plus  redoutable  à  tous  les  autres  animaux; 
cependant  une  ardeur. inutuelle  de  la  proie  a 
fait  établir  entre  quelques  uns  d'eux  et  lui 
une  espèce  de  société.  L'homme ,' le,  cheval , 
le  chien,  le  cerf  et  le  vautour  font  ensemble 
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crédit  de  chercher  à  s'assurer  une  garantie 
contre  l'oppressioD,  en  confiant  leur  personne 
et  leurs  biens  au  patronage  de  quelque  homme 
puissant. 

trocinia  ista  non  Teoderent. ...  Omnes  enim  hi  qui  de- 
fendi  videntur  defensoribus  suis  omnem  fere  subsiantiam 
prius  quam  defendantnr  addieant.  >  Salvian ,  de  Gai. 
Dei,  !ib.  V.— Ducange,  voce  salvam&itum. — Cad.  Theod. , 


y 
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gui  le  rejeta,  dit  l'Écriture.  Cet  exercice,  di- 
vinisé dans  la  théologie  païenoe,  e.st  uae  oC' 
cupation  proscrite  dans  le  livre  de  Moïse. 
Cependant  la  mythologie  sembla  triompher  de 
IHistoire-Sainte,  et  l'homme  employa  la  vé- 
nerie, la  fauconnerie  et  la  pêche,  pour  dé- 
truire les  aoîmaus.  Il  étudia  leur  mauière  de 
vivre  pour  lès  surprendre  plus  facilement;  il 
proportioDDa  ses  embûches  à  la  variété  de 
leur  caractère  et  de  leurs  allures;  il  instruisit 
le  chien,  il  monta  le  cheval,  il  s'arma  du  dard, 
il  aiguisa  la  flèche;  et  bientôt  il  fit  tomber 
sous  ses  coups  le  lion,  le  tigre,  le  léopard  et 
l'ours  :  les  animaux  les  plus  doux  ne  furent 
point  épargnés.  Ce  genre  de  destruction  de- 
vint un  art,  î'oi^ueil  l'érigea  en  privilège (i), 


(i)  Les  (H-inces  souverains  oot  la^puîssaace  de  réglor 
1a  cillasse,  de  la  dùfendre  et  de  la  permettre  A  qui  boa 
leiu^  semble.  Lebrun ,  Traité  de  la  Souveraineté  dei  mis , 
Uv.  m,  ctwp.  4. — La  prohibition  de  la  chasse,  dit  M.  Léo- 
pold,xeste  du  régime  féodal ,  a  été  idwiie  par  la  loi  du 
II  août  1789J  et  le  droit,  aussi  naturel  que  juste,  de 
détruire  sur  ses  possessions  le  ^ier  et  les  bétes  Tanves , 
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^^^^It,               et  riiommc  riclie  qui  luaît  des  ani 

,.                            nécessité,  fit  des  lois  de  sang  contn 

qui  en  tuait  pour  apaiser  sa  Caim  (^T 

Cependant  le  droit  naturel  et  k 

\                                  gens    assurent  ii    tous  le  libre  us 

chasse.  C'est  l'un  des  plus  anciens  ir 

quérir  la  propriété  que  la  nature  ail 

à  l'homme.  Dés  que  les  fruits  sponl 

terre  lui  devinrent  insuffisants,  il  i 

qui  caaseot  du  dommage,  a  été  rendu  à  tout 

Dicl.  général  de  Police  admin.  ecjud.,  3*  éd 

Onroulaic  une  exception  pour  le  roi, 

conservation  des  plaisirs  personnels  à  S. 

M.  de  Cl erni ont-Tonnerre.  On  invoquait  la 

n 

royale.  «Mais,  s'écria  Mirabeau,  la  prérog 

In 

n'a  rien  de  commun  avec  ce  que  l'on  appell 

u| 

da  roi,  qui  n'enserrent  pas  une  étendue  mo 

II 

circonférence  d'un  rayon  de  vingt  lieues,  < 

If  j 

tous  les  raflineuieni  de  la   tyrannie  des  chj 

f|i 

roi,  comme  tout  mitre  propriétaire,  cliasse 

maines;  ils  sont  assez  étendus,  sans  donlel  ' 

! 

a  droit  de  chasser  sur  son  champ ,  nul  n'a  drt 

sur  le  champ  d'uutruî.  Ce  principe  est  sacré 

narque  comme  pour  tout  autre.  "  M.  Barthï(, 

1 

,        Jrançais,y.\". 

i 

1 

(l)  Codr  d,:i  cliasui^,  aiini'e  i6oi. 
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à  se  nourrir  des  animaux  qu'il  put  atteindre; 
devenus  ainsi  les  fruits  de  son  adresse  et  de 
son  industrie,  ils  lui  appartinrent  au  plus  lé* 
gitime'de  tous  les  titres  (i).  Selon  Cochin,  la 
chasse  ne  devait  être  réservée  ni  au  roi  -ni  aux 
seigneurs,  ni  à  la  noblesse;  car  les  princes 
.pouvaient  en  régler  l'exercice,  et  non  en  dis- 
poser comme  un  d'roit  royal,  ou  à  titre  d'a- 
panage de  la  souveraineté  {2). 

Chez  les  Romains  chacun  pouvait  chasser, 
soit  dans  son  fonds,  soit  sur  les  domaines 
d'autrui;  mais  il  était  libre  au  propriétaire  de 
tout  héritage  d'empêcher  qu'on  y  entrât  soit 
pour  chasser  ou  autrement  (3).  Il  ne  faut  pas 
croire  que  ce  peuple  ait  toujours  vu-la  chasse 

(1)  M. Fayard  deLangladc,  Repère,  de  la  nouv.  tégiit.. 

{i)Coch.ïa,  Œuvres,  t.V ,  XXII,  Consiilt. 

Lebrun  déclare  lui-même  que  le  droit  de  chasse  est 
plutôt  on  droit  de  seigneurie  que  de  souveraiacté ,  tout 
en  reconnaissaut  aux  princes  le  droit  de  b  dd'cndre  et 
de  la  jjermetti'i.' ,  ^elon  leur  bon  plaisic.  'Trait,  de  la  Sow: 
des  rois,  Uv.  III,  ch.  4- 

{3)//iî(.,lib.Il,Di.  1,5  i 
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du  même  oeil;  car  du  temps  de  Salluste,  elle 
était  tombée  dans  un  souverain  mépris.  On 
n'y  employait  plus  que  des  esclaves.  Chez  les 
modernes,  au  contraire,  il  fut  une  époque  où 
Ton  fit  de  cet  exercice  un  apanage  si  particu- 
lier à  la  noblesse,  <^ ayant  négligé  toute autn 
étude  ^  elle  ne  s' est  plus  connue  qu*en  chevaux, 
qu*en  chiens  et  en  oiseaux^  Le  droit  de  chasse 
devint  la  source  d'une  infinité  de  jalousies  et 
de  dissensions,  même  entre  les  nobles,  et  de 
lésions  sans  nombre  envers  leurs  vassaux  dont 
les  champs  ont  été  abandonnés  aux  ravages 
des  animaux  réservés  pour  la  chusse.  Les 
moissons  de  l'agriculteur  étaient  àouvent  con- 
somméesi  par  des  cerfs,  des  daims,  des  san- 
gliers,  des  oiseaux  de  toute  espèce.  Il  perdait 
le  fruit  de  ses  travaux ,  sans  qu'il  lui  fût  permis 
d'y  obvier,  et  sans  qu'on  lui  accordât  le  moin- 
dre dédommagement.  En  certains  pays,  on  a 
porté  l'injustice  jusqu'au  point  de  forcer  le 
paysan  de  chasser,  et  d'acheter  en  suite  de 
9on  argent  le  gibier  qu'il  avait  pris  :  un  homm^ 
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lui  cundauiné  à  être  attaché  vif  sur  un  cerf, 
pour  avoir  chassé  un  de  ces  animaux. 

Les  Francs  ne  laissèrent  pas  la  chasse  moins 
libre  qu'elle  ne  l'était  chez  les  Romains  (i). 
La  loi  salique  renfermait  cependant  plusieurs 
règlements  sur  la  chasse  :  elle  défendait  de 
voler  ou  de  tuer  un  cerf  élevé  et  dressé  pour 
la  chasse,  ainsi  que  cela  se  pratiquait  alors: 
si  le  cerf  avait  déjà  chassé,  et  si  son  maître 
prouvait  avoir  tué,  par  son  concours,  deux 
ou  trois  bêtes,  le  délit  était  puni  de  quarante 
sous  d'amende ,  et  si  le  cerf  n'avait  pas  encore 
servi  à  la  chasse,  l'amende  n'était  que  de 
trente-cinq  sous. 

Des  peines  étaient  prononcées  par  la  même 
loi  contre  ceux  qui  tueraient  un  cerf  ou  un 
sanglier  qu'un  autre  chasseur  poursuivait.  La 
même  sévérité  se  déplovait  coutre  les  indi- 
vidus qui  volaient  le  gibjer  d'autrui,  ou  les 
chiens  et  les  oiseaux  qu'il  aurait  élevés  pour 


11)  M.  Merlin,  RèpeiLdc  Jiirisp.,  (,  a,,  /("édit. 
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ce  chef,  à  la  conservation  des  forets  ,   des 
bétes  fauves  et  du  gibier. 

Les  princes  de  la  première  race  traitèrent 

de  crime  capital  le  fait  de  la  chasse  dans  les 

forêts  du  roi  :  Gontran  ordonna  de  lapider 

un  chambellan  y  pour  avoir  tué  un  buffle  dans 

la  forêt  de  YassaG(i).  Ce  souvenir  rend  aussi 

odieux  le  roi  de  Bourgogne ,  que  TaDecdote 

dç  la  Forét^Noire  fait  honneur  à  Charlemagne. 

Ce  prince  donna  un  jour  aux  ambassadeurs 

de  la  Perse  le  spectacle  d'une  chasse  aux  buf- 

fies,  afin. de  faire  remarquer  à  ces  étrangers 

la  supériorité  des  Français  sur  tous  les  autres 

peuples ,  dans  Fart  de   la  chasse ,  dit  £^i- 

nard(a).  N'étant  que  blessé,  un  buffle  furieux 

baisse  la  tête,  et  s'élance  sur  le  cheval  du  roi 

pour  l'éventrer,  Charles  se  détourne  ;  sa  botte 

ne  lui  préserve  pas  la  jambe  de  l'atteinte  de 

l'animal  dont  il  avait  voulu  triompher  seul.  Le 


(i)  Repère,  de  Jurisp.yi,  a,  chasse ,  %  II. 
(a)  ft  Quod  illi  gentilitium  ev^l ,  quia  vix  uUa  in  terris, 
natlo  invenitur  quae  in  hâc  arte  Francis  {^ossit  aequari.  » 
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buffle  allait  redoabler;  mais  un  homme  de 
cœur,  qui  n'était  pas  de  la  suite  du  prince,  lui 
sauva  ta  vie,  en  donnant  la  mort  au  bufOe. 
Charles  feignit  de  n'avoir  pas  ryemarqué  ce 
bras  généreux,  et  les  courtisans  se  gardaient 
bien  d'appeler  l'attention  sur  la  personne  qui 
avait  montré  un  courage  et  une  présence  d'es- 
prit dont  ils  avaient  tous  manqué.  C'était  à 
qui  donnerait  au  roi  de  ces  secours  que  l'on 
administre  sans  danger:  on  voulait  lui  ôter  sa 
botte,  visiter  et  panser  sa  jambe.  «  Non,  non, 
dit  Charles,  je  veux  paraître  en  cet  équipage 
devantlareineHermengarde»;  c'était  la  femme 
de  Louis,  son  fiLs.  Il  rentre,  il  lui  montre  sa 
botte  déchirée,  sa  jambe  sanglante  et  tes  coi^ 
nés  effroyables  du  buffle  (i).  «  Que  croyez- 
vous,  dit  le  roi,  que  je  doive  à  celui  qui  m'a 
tiré  d'un  tel  péril  ? — Ah  !  s'écrie  Herraengarde, 
tout  éplorée  et  tout  effrayée,  que  ne  lui  de- 


(i)  Càarlemagne  et  ffiti&ind,  par  Gaillard  et  Dreux 
du  Rhadier;  t.  H,  tiv.  3,  chap.  4- 


# 


\ 
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fait  jusqu'alors  9  sur  les  registres  du  gonvern 
ment  de  la  province  (t). 

Après  avoir  discuté  la  pétition  dans  Tau 
toire  précité,  on  la  renvoyait  aux  dépu 
avec  }e  résultat  de  la  discussion,  pour  que 
tout  fût  mis  sous  les  yeux  tie  l'empereur, 
autorisait  les  délégués  à  se  servir  des  voitu 
et  des  postes  publiques ,  pour  facilûer  Ii 
voyage.  Les  villes,  les  provinces  ou  les  dép 
«tements  qui  les  envoyaient^  auprès  dû  chef 
l'État  les  défrayaient  de  leurs  dépenses; 
4eur  donnaient  à  cet  effet  des  sommes  coi 
dérables.  Les  députés  des  provinces  étaient 
général  d'un  rang  honoré^  on  choisissait  U 
jours  ceux  des  villes  parmi  les  décurions. 

Lorsque  la  pétition  avait  été  présentée 
questeur  impérial  pu  chancelier,  il  la  met 
sous  les  yeux  du  prince.  On  la  discutait  ensi 
<]ans  le  consistoire  impérial.  U  était  comp 
de  grands  officiers  de  l'État;  et  Ton  perm 


I    / 


ii)Cod.  Tkeod.,%.n,  ia,3  et4;  — ibid.,  I,  n 
1,14. 
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tait  quelquefois  aux  députés  de  défendre  (i ) 
la  mesure  demandée,  en  présence  de  Tempe-^ 
reur.  Ce  prince  prononçait  la  décision  ou  Fé* 
dit  ^  et  quand  le  questeur  avait  rédigé  cet  acte, 
les  dépufés  le  transmettaient  à  la  province  oi^ 
à  la  cité.  On  y  promulguait  Fédit  comme  loi 
de  l'empire. 

Cétait  aussi  dans  ces  assemblées  que  sefai*» 
sait  la  cérémonie  du  vote  de  taurum  corana- 
riurriy  ou  présent  d'or.  C'était  un  présent  ou 
une  bienveillance  ou  une  libéralité  que  l'on 
réclamait  des  habitants  desprovJkices,  à  la  nou- 
velle soit  d'une  victoire  remportée  par  Tem- 
pereur,  soit  de  la  naissance  d'un  fils  ou  de 
tout  autre  événement  regardé  comme  sus* 
ceptible  d'inspirer  une  joie  générale;  te  pré- 
sent était  remis  à  l'empereur  par  des  députés 
choisis  à  cet  effet  (2).  Il  parait  que  les  habitants 
des  provinces  saisissaient  souvent  l'occasion 
d'un  pareil  don ,  pour  faire  présenter  k  l'em-* 


(1)  Cad.  Theod. ,  XI,  I,  34. 
(a)Ibid.,XII,  i2,i5. 
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pereut*  par  leors  dépuiéa  une  pélitioo ,  afin 
drétre  ébulagéacda  poids  ^iâb  impdt^  ou  d'ob-^ 
tenir  la  iFéhx^Bùe  i  de ,  cer taioa  abu94  ! 

Les  alliés^  dit  Tite-Iive,  et.lespe,up)eBâmi» 
faisaient  aussi  ces  présents  aux  emjpereurs^  à 
leâr  passage:  <$  Manlio  ingrédient!  fines*...  in 
co^onam  auream  quindecim  talehfa:  «ôfTe* 
ruDt»  »  '    '  w  .   .il    :. 

Aureumv0r<marium  ne  signifiait  pas  tou« 
jours  là  matière  des  covro^nes  donn^  au 
vainqueur,  ])a9is;plus  souvieat  au  contraire  la 
somjoie  d'argqiitf.ou  d'pr  dont  il  lui  ;était  fait 
hommage.  Apr^s  avoir  été  Une.  siiiiple  lib^fa-f 
lité  de  la  part  de^  peuples,  ces  présents  ,de-* 
vinrent,  quand  Rome  QiAt^des  empereurs,  une 
espèce  de  tribut  ou  de  doi%  gratuit. 

Uaurum  Tholçsanum  fut;  epleyé  au  sou- 
verain  de3  dieux,  pour  être  ofTisrt  à  la  patrie; 
c'est  pour  elle  que  le  consul  C^pion  enleva 
neuf  millions  d'or  du  temple  dans  lequel  les 
Toulousains  adoraient  Jupiter;  mais  il  ne  fut 
pas  heureux  contre  les  Cimbres  :  sa  défaite 


I  .  > 
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'ut  regardée  comme  une  punftion  du  ciel,  et  les 
)ontifes  créèrent  le  proverbe  de  Vor  de  ToU" 

■i 

'ouse  j  pour  marquer  une  chose  qui  porte 
nàlheur  (i). 


(i)  Uaurum  vieesimarium  était  un  impôt  que  l'on 
>ayait  en  or.  On  le  déposait  dans  le  temple  de  Saturne  : 
c  Aurum  vieesimarium  y  ditTite-Live,  quodin  sanctiote- 
erario  adultimos  casus  sefvabatur  prpmi  placuit.»  G'é*; 
:ait  le  vingtième  des  biens  des  affranchis.  Le  consul  Cn. 
Hanlius  mit  cet  impôt  pendant  qu'il  assiégeait  Sutrium. 
Dn  le  paya,  quand  tous  les  autres  furent  abolis  :  «  Quod 
irectigal  superest  domesticum  ,  praeter  vigesimam.  » 

Dion  nous  apprend  que  le  besoin  dé  subvenir  à  la  paie 
des  )égion&  fit  imaginer  par  Auguste  la  taxe  du  vingt-^n- 
quième  des  esclaves  que  l'on  vendait,  vigesima  quinta 
mancipiorum  venalium,  «  Cùm  pecuniâ  egeret  ad  onera 
militîae,  et  vigiles  alendos,  vectîgal  instituit  vigesimas- 
quints  mancipiorum.  »  Sqos  les  Antonins,  les  charges 
publiques  furent  très  légères,  et  Kome  hieiireuse  adora 
ces  princes. 
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CHAPITRE  XI. 

Du  gouvernemclnt  civil  et  militaire  des  provinces ,  avant  le  règne  4e 
Constantin.  —^  Du  gouverneur  et  de  ses  conseils.  —^  Des  objets 
qu'il  devait  rendre  à  l'État ,  en  cessant  ses  fonctions.  —  De  Tasv 
semblée  générale  du  district.  —  De  Tadministration  de  la  justice^. 
—  Du  système  politique,  établi  parDiocTétien.. 


Les  énormes  volumes  des  Codes  du  peuple-* 
roi  et  des  Pandectes  pourraient  fournir  d'am- 
pies  matériaux  pour  Texainen  détaillé  du 
système  du  gouvernement  provincial,  avec 
les  modiBcations  qu'il  dut,  pendant  six  siècles, 
à  la  sagesse  des  hommes  d'État  et  dies  ^egisla- 
teurs  romains.  ^  ^ 

Auguste  afTectait  de  tenir  aux  anciennes 
institutions  de  la  république.  Sous  sa  domi- 
nation ,  comme  sous  les  régnes  de  ses  succes- 
seurs jusqu'à  celui  de  Constantin,  on  conserva, 
dans  le  gouvernement  des  provinces,  a  peu 
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près  les  formes  usitées  avant  rétablissement 
du  régime  inopérial.  Sévère,  dltHérodien(i), 
plaça  les  gouverneurs  successivement  sous 
deux  ou  sous  quatre  préfets  du  prétoire.  Dans 
les  parties  de  l'empire  qui  leur  étaient  assi- 
gnées, chacun  d'eux  exerçait  une  juridiction 
et  une  autorité  suprêmes.  On  vit  modifier  et 
restreindre,  à  quelques  égards,  les  pouvoirs 
des  gouverneurs,  sous  les  règnes  suivants. 
Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'à  la  séparation  défi- 
nitive de  l'autorité  civile  et  de  llautoritç  fni- 
litaire,,  mesure  qui  remonte  à  Constantin  >  i) 
fautT^arder  les  gouverneurs  comme  les  suçr 
cesseurs  des  propréteurs  et  des  ancien^  pro- 
consuls. 

»       »      •      »  ' 

^autorité  suprême.,  tant  pour  ses  attribu- 
tions civiles,  que  relativement  à  la  juridiction 
militaire,  fut  généralement  confiée  à  la  même 
personne  jus(^u'à  la.  période  qqe  nous  venons 
d'indiquer.  Dans  les^provinces  pacifiques  de 

(i)Hi»t.,  lib.UL 


^    » 


4« 
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rOrioiii,  qui  avaient  îébé^réservécfs  pour  le  sénd^ 
dans  le  fartage  de  l'felttiplirîe  èViire  lé  prince 
et  ce  corps  (i),  on  choisissait  ;  lé  gouvérnëiii* 

r 

parmi  les  pjsrsonneà  qlii  ^aVàieht  réiriplî  là* 
chtH^e  émînèfite  âé  consul.  Ce  gouyèrnétir 
jotiîjjsait  des  honneurs' extérieurs  attaches  à! 
sa  nouvelle  dîgnrïlé,  et  conservait  ràricien  titrer 
de  J!)rotèn«ùl{ii)^iMais  quoiqu'il  fût  regardé 
comme  investi  par  le  sénat  de  Tautorîté  civile, 
lii  ncitilinarïon  de  renipè^euf ,•  'qiii  était  le 
«stieFvSttpré^êde^faiî^^ê^  lui^nhàïtle  cdinr 
fttandèmeni  militaire.  iD^^  <  tieutènants  du 
pbiiicè^)galivët'niii6Ê^t  lespr^Minèés  de  4'Occi^ 


(i)  Après  avoir  divisé  tous  l€s  Etats  de  Tempire  ro- 
■'.'■'  *  ' 

HiIttiB  «â  dea^  pc»Hles>  Auighs^e  retjkit  pot^r  sft  personne 

les  provinces  qui  étaiei^tjle.plp^  exposées  aux  incuf ûons 

des  ennemis.  Il  laissa  au  sénat  et  au  peuple  le  $oin  de 

gôtfVer'ner  les  autres*  Les  lieutenants  de  son •  ressort  por- 

investis  du  droit  de  condamner  .les  militaires  à  la  peine 
capitale ,  ne  connurent  presque  aucune  borne  dans  Texer- 
4EWde  aC' leur  autorité,  et  ne  craignirent  de  destiklitioè 
qu'en  cessant  de  plaire  à  ce  prince.  Sam»  Pitisc,  Antiq. 

{%)Xy\^e%\.y  de  off.proconsulis. 
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près  les  formes  usitées  avant  rétablissement 
du  régime  inàpérial.  Sévère,'  âitBérodien  (i), 
plaça  les  gouverneurs  successivement  sous 
deux  ou  sous  quatre  préfets  du  prétoire.  Dans 
les  parties  de  l'empire  qui  leur  étaient  assi- 
gnées, chacun  d'eux  exerçait  une  juridiction 
et  une  autorité  suprêmes.  On  vit  modifier  et 
restreindre,  à  quelques  égards,  les  pouvoirs 
des  gouverneui^s,  sous  les  règnes  suivants. 
Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'à  la  séparation  défi- 
nitive de  Fautorîté  civile  et  de  l'autorité  fni- 
li taire,  mesure  qui  remonta  à  Constantin,  }\ 
fautT^strder  les  gpuverpeurs  comme. les  su^r 
cesseufis  des  propréteurs  et  dçs  ancien;;  pro- 

consuls. 

f  ■  

L'autorité  suprême.,  tant  pour  ses.  attribu- 
tions  civiles,  que  relativement  à  la  juridiction 
militaire,  fut  généralement  confiée  à  la  même 
personne  jus(^u'à  la;  période  (jijie  nous  venons 
d'indiquer.  Dans  les.  provinces  pacifiques  de 

(i)Hi*t.,  lib.IIL 
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rOnent,  qui  avaient  îébé;Fé^ervécfs  pour  laséilâr 
dans  le  partage  èè  l'emplire  ènite  le  prîiice 
et  ce  corps  (i),  on  ohoisissàîtllè  gpuvérnèlii* 
parmi  les  pjgrsbriiiei  c(tii  t  avaient  rènipU  Isè 
chèw^e  éminiente  dé  consul.  Ce  gouyèrnélir 
jouissait  des  ho^nnetir^s'  extérieurs  attachés  a 
sa  nodvèlle  drgmlé,  et  conservait  Fancren  titrer 
de  protô^n^ùl  (ii)^i  Mais  quoiqu'il  Rit  regardé 
comme  investi  par  le  sénat  de  Tautorîté  civile, 
la  notifiinatiod  de  T^mpefeur  ,•  '(}m  était  le 
eUeF  3dpr6(tiie  de  Varm^e^  lui  dcxhhâït  '\e  comr 
fiiandèmeiil  militaire.  ï)^^  <  tietatènants  du 
prifice^) goiivërn(ii6nt  lespr^Mlnces  defOecr- 


- .     iw    » 


(i)  Après  avoir  divisé  tous  les  Ëtats  de  l*empire  ro~ 
thSeLÎB^tidé&t  pai*t}es>  Auguste  i^^t  pour  sft  personbé 
lcsjpi:oyiiices  qi^i  étaient  ;leplQ^  ex^o^ées  aux  iacuf^ps 
des  eonemis.  Il  laissa  au  sénat  et  au  peuple  le  $oia  de 
^otfver'ner  les  autres*  Les  lieatenau ts  de  son •  ressort  por- 
^èrieiitclïiabit;  dçiigti^riera^  c^oii-eiiDlé.glcHTe^iîirent 
investis  du  droit  de  condamner  les  militaires  à  la  peine 

0  ^    •    •  •  •  "  1»./ 

capitale ,  ne  connurent  presque  aucune  borne  dans  Texer- 
éèée  ^^de-iem^  autorité^  et*  ne  cràignireni  de  destitlitioA 
qu'en  cessant  de  plaire  à  ce  prince.  Sam.  Pitisc,  Antiq. 

{o^Ty\q/e%\..y  de  off.proconsulis. 
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.  ^  den  t.  Sous  le  titré  de  présiden  t ,  ils  réunissaient 
toutes  les  prérogatives  civiles  et  militaires, 
quoiqu'ils  ne  portassent  point  tous  les  em- 
blèmes extérieurs  y  ou  plutôt  quoiqu'ils  ne 
fussent  pas  revêtus  de  tous  les  insignes  exté- 
rieurs qui  appartenaient  à  la  dignité  des  pro- 
consuls. La  durée  de  leurs  fonctions  n'avait 
d'autre  terme  que  le  bon  plaisir  du  chef  de 

rÉtat(i). 

/'  .       ' 

Conformément  à  la  forme  de  gouvernement, 
qui  prévalut  sous  la  république  et  pendant  les 
premiers  siècles  qui  suivirent  sa  chute  ,  le 
proconsul  ou  président  ne  partait  point  de 
Rome  9  pour  se  rendre  dans  la  province  con- 
fiée à  ses  soins,  qu'on  ne  lui  eût,  suivant  un 
ancien  usage^choisi,  dans  l'ordre  des  sénateurs, 
certaines  personnes  renommées  par  leurs  con- 
naissances dans  la  partie  militaire ,  ou  en  pos- 
session  d'une  haute  réputation ,  comme  ju- 
risconsultes :  ils  devenaient  les  conseils  du 

(i)  SuetoD.  Jugust,  y  XLYII. — Dion.  Cass.,  LIII, 
p.  5o3/ 
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cesser  ses  fonctions,  il  était  tenu  de  restituer 
les  mulets,  les  chevaux  et  les  esclaves  qu'on  ' 
avait  mis  à  sa  disposition.  Quant  aux  autres 
objets  9  il  pouvait  les  conserver,  à  moins  qu'il 
li^eût  Ddohtré  de  k  négligence  ou  n'eût  mal- 
Versé  dans  son  administration;  car  S'ir avait 
encouru  de  pareils  reproches,  il  était  obligé  de 
restituer  au  quadruple  lout  ce  qu'il  avait  reçu. 
Le  gouverneur  ou, .'si  quelque  cause  Yen  em- 
s  péchais,  un  lieutenant  (i)  qu'il  déléguait  à 
c^t  effet,  allait  ordinairement  visiter  les  prin* 
cipales  villes  et  les  didréréntes  cités  des  pro<» 
vinces,  au  moins  une  fois  l'an,  pour  y  tenir 
assemblée  [^corn^entus)  {*i) ^  rendre  justice  aux 


\ 


uxores  non  haberent  singdlas' concubinas  accipîant,  quod 
sine  his  esse  non  possent.  »  J£Xii  Lamprid.,  Aiex.  Sever» , 
c,  42. 

(i)  Cic,  ad  Att,y  V.  21.  «  Legati  proconsulis  nihil  pro** 
prium  habent  nisi  a  proconsule  ils  fuerit  mandata  juri- 
dictio.  »  i>/^.,  de  Offic,.  procons. 

(2)  Conventus ,  assemblée,  cercle ,  concours,  état  d'une 
province,  grands  jours,  assises,  dicte.  C'était  aussi .  l6 
nom  de  certaines  viUes  où  les  dignitaires  qui  comman-^ 
daient  indiquaient  un  jour  destiné  ;i  rendre  la  justice 
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habitants  des  provinces  (particulièrement  aux 
Romains),  et  expédier  les  affairés  publiques  du 
ressort.  Une  proclamation  arertissait  préala- 
blement les  citoyens  du  temps  et  du  lieu  où 
devait  s'ouvrir  cette  cour,  ou  asseçiblée  géné- 
rale du  ijistrict  (i).  Toutes  les  personnes  qui 
devaient  siéger  en  qualité  de  juges  criminels 
ou  civils,  QU  comme  assesseurs  civils,  ou  qui 
étaient  tenues  de  prendre  part,  n'importe  sous 
quel  rapport,  aux  affaires  ou  délibérations  de 
la  cour,  ne  pouvaient  se  dispenser  d'y  assister 
convenablement.  Ces  obligations  étaient  com- 
munes aux  habitants  les  plus  notables  de  la 

aux  gens  de  la  ville  comme  à  ceux  de  la  campagne.  «  Si- 
culorum  civitatibus  Syracusas,  ait  Tit-Liv. ,  aut  Messa- 
nam ,  aut  Lilybaeum  indicitur  concilium  a  praetore  ro- 
mano ,  conventus  agitur  :  eo  imperio  evocati  coQveniunt.  » 
On  s'y  rendait  soit  pour  recevoir  les  ordres  du  magis- 
trat, soit  pour  défendre  quelque  cause  civile  ou  crimi- 
nelle. 

(i)  «Laodiceam  pridie  kal.  sext.  venimus,  ibi  morati 
triduum  perillustres  fuimus,  dein  Apamiae  quinque  dies, 
Synnàdis  traduum  Philomeli  quinque  dies,  lonii  decem 
fuimus ,  nihil  eâ  juridictione  e^uabilius.  »  Cic^,  Effist  ad 
Att.,  V.  ao. — V\m.yEpist.  X,  fa,  66. 
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cesser  ses  fonctions ,  il  était  tenu  de  restituer 
les  mulets,  les  chevaux  et  les  esclaves. qu'on' 
avait  mis  à  sa  disposition.  Quant  aux  autres 
objets  9  il  pouvait  les  conserver,  à  moins  qu'il 
il^eùt  montré  de  la  négligence  ou  n'eût  mal*- 
Versé  dans  son  administration;  car  s'il  avait 
encouru  de  pareils  reproches,  il  était  obligé  de 
restituer  au  quadrupleront  ce  qu'il  avait  reçu. 
Le  gouverneur  ou, .'si  quelque  cause  l'en  em- 
s  péchait?,  un  lieutenant  (i)  qu'il  déléguait  à 
cet  effet,  allait  ordinairement  visiter  les  prin- 
cipales villes  et  les  différentes  cités  des  pro*^ 
vinces,  au  moins  une  fois  l'an,  pour  y  tenir 
assemblée  {^conuentus)(7,)^  rendre  justice  aux 

f 

s  -  I 

uxores  non  haberent  singdlas  concubinas  accipiant,  quod 
sine  his  esse  non  possent.  »  MMi  Lamprid.,  Alex.  Se  ver» , 
c.  42. 

(i)  Cic.  ad  Att.y  V.  21.  «  Legati  proconsulis  nihil  pro- 
prium  habent  nisi  a  proconsule  iis  fuerit  mandata  juri- 
dictio.  »  ^/^.,  de  Offic.  procons. 

(a)  Conventus ,  assemblée,  cercle ,  concours,  état  d'une 
province,  grands  jours,  assises,  diète.  C'était  aussi  le 
nom  de  certaines  villes  où  les  dignitaires  qui  comman-^ 
daient  indiquaient  un  jour  destiné  à  rendre  la  justice 


\ 
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habitants  des  provinces  (particulièrement  aux 
Romains),  et  expédier  les  af&ires  publiques  du 
ressort.  Une  proclamation  arertissait  préala- 
blement les  citoyens  du  temps  et  du  lieu  où 
devait  s'ouvrir  cette  cour,  ou  asseçiblée  géné- 
rale du  district  (i).  Toutes  les  personnes  qui 
devaient  siéger  en  qualité  de  juges  criminels 
ou  civils,  QU  comme  assesseurs  civils,  ou  qui 
étaient  tenues  de  prendre  part,  n'importe  sous 
quel  rapport,  aux  affaires  ou  délibérations  de 
la  cour,  ne  pouvaient  se  dispenser  d'y  assister 
convenablement.  Ces  obligations  étaient  com- 
munes aux  habitants  les  plus  notables  de  la 

aux  gens  de  la  ville  comme  à  ceux  de  la  campagne.  «  Si- 
culorum  civitatibus  Syracusas,  ait  Tit-Liv.,  aut  Messa- 
nam,  aut  Liiybaeum  indicilur  concilium  a  praetore  ro- 
mano  y  conventus  agitur  :  eo  imperio  evocati  coQveniunt.  » 
On  s'y  rendait  soit  pour  recevoir  les  ordres  du  magis- 
trat ,  soit  pour  défendre  quelque  cause  civile  ou  crimi- 
nelle. 

(i)  «Laodiceam  pridie  kal.  sext.  venimus,  ibi  morati 
triduum  perillustres  fuimus,  dein  Apamiae  quinque  dies, 
Synnâdis  traduum  Philomeli  quinque  dies,  lonii  decem 
fuimus  f  nihil  eâ  juridictione  eguabilius.  »  Cic^,  Ejffist,  ad 
Att.,  V.  ao. — nn,y£pist,  X,  4^,  66. 


J 
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proTince,  avec  lesquels  les  membres  do  ces 
assemblées  reudaieiit  la  justice.  L'époque  où 
l'armée  entrait  dans  ses  quartiers  d'hiver  (i) 
fut  d'ordinaire  celle  dessessions^  tout  le  temps 
que  ratttorité  civile  et  l'autt^rité  militaire  de- 
meurèrent réunies  sur  la  même  tête.  Le.lfeu 
de  ces  assemblées  était  une  ville  fortifiée,  où 
aboutissaient  des  routes  militaire^.  On  voulait 
que  le  magistrat  qui  marchait  toujours  ac- 
compagné d'une  suite  nombreuse ,  s'y  ren- 
dit facilement  et  avec  sécurité.  Il  avait  pour 
règle  de  ses  jugements  les  lois  imposées  à  la 
province  par  le  général  qui  l'avait  conquise, 
lès  ordonnances  faites  postérieurement  à 
Rome  pour  cette  contrée,  ou  ses  propres  édits 
appelés  translations  :  ils  étaient  presque  tpu- 
jours^  tirés  de  Tédit  du  préteur  de  Rome,  et 
plus  souvent  encore  conformes  aux  édits  ren- 
dus  par  le  préteur  de  la  ville  (2). 


(1)  Cic.  ad  Au, 

(a)  Antiq.  roman.,  Edict.  Urhic.  Les  sentences  qui 
émanaient  cW.ees  tribunaux  étaient  sans  appel,  dit  Sa- 
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prés  les  formes  usitées  avant  rétablissement 
du  régime  impérial.  Sévère,  dit  Hérodien  (i> 
plaça  les  gouverneurs  successivement  sous 
deux  ou  sous  quatre  préfets  du  prétoire.  Dans 
les  parties  de  l'empire  qui  leur  étaient  assi- 
gnées, chacun  d'eux  exerçait  une  juridiction 
et  une  autorité  suprêmes.  On  vit  modifier  et 
restreindre,  à  quelques  égards,  les  pouvoirs 
des  gouverneui^s,  sous  les  régnes  suivants. 
Quoi  qu'il  en  soit,  jusqu'à  la  séparation  àéS- 
nltive  de  l'autorité  civile  et  de  rautoritç  «ni- 
li taire,  mesure  qui  remonte  à  Constantin^  il 
faut  regarder  les  gouverneurs  comme,  les  suc- 
cesseurs des  propréteurs  et  dçs  ancien^  pro- 
consuls. 

L'autorité  suprême  ^  tant  pour  ses  attribu- 
tions  civiles,  que  relativement  à  la  juridiction 
militaire,  fut  fifénéralement  confiée  à  la  inén^^ 
personne  jusqu'à  la  période  (|ue  nous  venons 
d'indiquer.  Dans  les^provinces  pacifiques  d^ 

(i)Hi»t.,  lib.ni. 


V         I 
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rOri«îit,  qui  avaient  iéfcéjFéjsehvéieîspoar  le  séttâif  . . 
dans  le  partage  àè  Y^tnpitÊ  ètilte  le  prince 
et  ce  corp»(i),  on  choisissait  1  lé ^puvérhêiii:* 
parmi   les  plersonne^  qui  rayaient  rènJpU  la* 
chfci^e  éminerite  dé  constiK  Ce  gou.vèrnéùr 

jouissait  des  hoY)né«Ps'  extérieurà  attaches  à' 

.  •       *  *  * 

sa  noiivèlle  dlgniié,  et  conservait  râricren  lîtref 

dé  protè^nsùl  (n) J  Miaîs  quoiqu'il  fût  regardé 

comme  investi  par  le  sénat  de  l'autorité  civile, 

la    nc^tftî^atîoa  dé  l'empe^euir,'  qui   était  le 

ctief  sttprê(nte  de:l*ani!i4è^  iiii  ddhhi^it  ïé  Qoinr 

lûandèin^l  '  m4litâfre>.    ÎD^^  <  lieutenants    du     s 

ptiricè^^goùvèrnjiietft  les'p<ri)Minees  de^t'Oeoi^ 


-"*..>  ' 


«  •    » 


(i)  Après  avoir  divisé  tous  les  États  de  Tempire  ro- 
ïhàm^ndént.  pàt^ties/Aiiàghsit^  re^kit  pot^r  sa  personne 
les  jproyiàces  qui  étaiei^tjle  plo^  expo^^ées  aux  iacuj^sioiis 
des  eonemis.  Il  laissa  au  sénat  et  au  peuple  le  $oin  de 
'goUver'iier  les  autres»  Les  lieu tenaiits  de  son  •  ressort  por- 

^èmt^iiyuibii;  dçirgiièirQera;  cH^î^oii'eiii)  lëglsiTe^i^reat 
investis  du  droit  de  cojidamner  .les  militaires  à  la  peine 
capitale ,  ne  connurent  presque  aucune  borne  dans  Texer- 
o«^  ac*' léinf  aût'ôrité,  et  ne  craignirent  de  destUlitiéé 
qu'en  cessant  de  plaire  à  ce  prince.  Sam,  Pitisc.  Antiq. 

(a)  Digest. ,  de  off,  proconsulis. 
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dent.  Sous  le  titre  de  président ,  ils  réunissaient 
toutes  les  prérogatives  civiles  et  militaires, 
quoiqu'ils  ne  portassent  point  tous  les  em-  • 
blêmes  extérieurs,  ou  plutôt  quoiqu'ils  ne 
fussent  pas  revêtus  de  tous  les  insignes  exté- 
rieurs qui  appartenaient  à  la  dignité  des  pro- 
consuls. La  durée  de  leurs  fonctions  n'avait 
d'autre  terme  que  le  bon  plaisir  du  chef  de 
l'État  (i). 

Conformément  à  la  forme  de  gouvernement 
qui  prévalut  sous  la  république  et  pendant  les 
premiers  siècles  qui  suivirent  sa  chute ,  le  ! 
proconsul  ou  président  ne  partait  point  dt  i 
Rome,  pour  se  rendre  dans  la  province  con- 
fiée à  ses  soins,  qu'on  ne  lui  eût,  suivant  un 
ancien  usage,'choisi,  dans  l'ordre  des  sénateurs, 
certaines  personnes  renommées  par  leurs  con- 
naissances dans  la  partie  militaire,  ou  en  pos- 
session d'une  haute  réputation ,  comme  ju- 
risconsultes :  ils  devenaient  les  conseils  du 

(i)  SuetoD.   Augiist,  y  XLVn. — Dion.  Cass. ,   LUI? 
p.  5o3/ 
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gouverneur,  et  partageaient  avec  lui ,  en  qua- 
lité dé  lieutenants  (i),  les  devoirs  de  sa  charge, 
toutes  les  fois  qu'il  réclamait  leur  assistance. 
Le  nombre  des  lieutenants  variait  selon  le 
rang  du  gouverneur,  et  l'étendue  de  la  pro- 
vince sur  laquelle  il  devait  exercer  son  auto- 
rité. Chaque  gouverneur  se  faisait  aussi  ac- 
compagner par  un  certain  nombre  de  jeunes 
patriciens  ou  de  fils  de  sénateurs,  en  qualité 
d'associés  (contubemales)  faisant  partie  de  la 
maison  (a).  On  les,  initiait  de  la  sorte  dans  la 


(i)  •  Legalos  Romani  appel lant  quos  proTinciarum 
rectoribus  addunt,  ut  iis  subfidio  sint.  i>  Appian.  de  JBeU, 
civil',  lib.  I . — Varro  ait  ;  «  Publice  lecti ,  quorum  opéra 
consilioque  utereatur  peregre  magistralus.  ■ — «  Metellas 
propere  cooctos  senatorii  ordiaîs  accersiri  jiibet  (Salàut.}, 
eorumqueatque  aliorum  quos  idoueos  ducebat  consiiiain 
habet,  ita  more  majorum  ex  cousilii  decrelo  per  le^atos, 
Jugurthœ  imperat ,  etc.  '  £ell..  Jugurtà. ,  LXVI,pag. 
aai. 

(a)  Coutubemalis ,  qui  partage  ta  mémo  chambre,  ca- 
marade l<^eant  sons  la  mêm»  tente ,  jeune  Romain  de 
distinction  suivant  un  magistrat  dam  sa  province ,  coIJè- 
goe  dans  l'exercice  du  consulat.  Oc. 
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» 

science  du  gouvernement  H  la  conoaissanôe 
de  l'autorité  isilitaiife  (  Ji)?  . 

Le  gouYernepr  était  suiyî  d'un  cortège,  brîl- 
lant  et  nombreux,  d'o£ficiers  militaires  et  d'em-* 
ployéa  oiyila,.tel3  que  teneurs  de  registres , 
notaires,  huissiers,  recors,  augures,  bérauts, 
cbambellads,  médecins  ^et  licteurs.  liic  nombre 
de  cea  derniers,  était  de  six  ou  de  dou^e,  sut-^ 
vant  le  mngxle  cefonctionnaire  (a).  Indéjpenn 
damment  d'esclaves  habiles /dans  plusieurs 
arts f  op  lui  fournissait  des  chevaux,  des.  mu* 
lets ,  des  costumes  et  d'autres  objets  que  l'on 
regardait  comme  nécessaires  pour  le  mettre 
eh  état  de  remplir  ses  fonctions  et  dé  sou-, 
tenir  la  dignité  de  sa  charge.  Il  recevait  un 
traitement  du  trésor  public  (3).  Venait-il  à' 


.1: 


1  (i)  «(Ne  quis  senatoris  filius  nisi  contubernàlis  aut 
cornes  magîstràtus  peregre  proficisçeretur.  »  Sueton. 
Ccesar, 

(2)  Sigonius^  de  Antiq.jurU  proviiic.y  .cap.  de  'Prœsi- 
d^as, 

(3)  Sérère  fut  une  providence  poùi'  les  §ottveroeursj 
il  nt  voulait  pas  qu'iU  eussent  dt  désirs  à  former....  «  Si 
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cesser  ses  fonctions  ^  il  était  tenu  de  restituer 
les  mulèt3,  les  chevaux  et  les  esclaves  qu'on  ^ 
avait  mis  à  sa  disposition.  Quant  aux  autres 
objets  9  il  pouvait  les  conserver,  à  moins  qu'il 
li^eût  ipbhtré  de  la  négligence  ou  n'eût  maK 
Versé  dans  son  administration;  car  s'il  avait 
encouru  de  pareils  reproches,  il  était  obligé  de 
restituer  au  quadruple  tout  ce  qu'il  avait  reçu. 
Le  gouverneur  ou, .'si  quelque  cause  l'en  em- 
péchait,  uii  lieutenant  (i)  qu'il  déléguait  à 
cet  effet,  allait  ordinairement  visiter  les  prin- 
cipales villes  et  les  différentes  cités  des  pro«<> 
vinces,  au  moins  une  fois  l'an,  pour  y  tenir 
assemblée  [cançenius)  (ji) ^  rendre  justice  aux 

uxores  non  haberent  singiilas  çoncubinas  accipiant ,  quod 
sine  his  esse  non  possent.  »  At,\n  Lamprid.^  Alex.  Se  ver» , 
c.  42. 

(i)  Cic,  ad  Att,y  V.  21.  «  Legati  proconsuils  nihil  pro** 
prium  habent  nisi  a  proconsule  iis  fuei^it  mandata  juri- 
dictio.  »  Dig»i  de  Offic,  procons. 

(a)  Conventus ,  assemblée,  cercle ,  concours,  état  d'une 
province,  grands  jours,  assises,  diète.  C'était  au^silè 
nom  de  certaines  villes  où  les  dignitaires  qui  comman-^ 
daient  indiquaient  un  jour  destiné  à  rendre  la  justice 

\ 
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habitants  des  provinces  (particulièrement  aux 
Romains),  et  expédier  les  affaires  publiques  du 
ressort.  Une  proclamation  avertissait  préala- 
blement les  citoyens  du  temps  et  du  lieu  où 
devait  s'ouvrir  cette  cour,  ou  assegoblée  géné- 
rale du  district  (i).  Toutes  les  personnes  qui 
devaient  siéger  en  qualité  de  juges  criminels 
ou  civils  9  QU  comme  assesseurs  civils ,  ou  qui 
étaient  tenues  de  prendre  part,  n'importe  sous 
quel  rapport,  aux  affaires  ou  délibérations  de 
la  cour,  ne  pouvaient  se  dispenser  d'y  assister 
convenablement.  Ces  obligations  étaient  com- 
munes aux  habitants  les  plus  notables  de  la 

aux  gens  de  la  ville  comme  à  ceux  de  la  campagne.  «  Si- 
colorum  civitatibus  Syracusas>  ait  Tit-Liv.,  aut  Messa- 
nam ,  aut  Lilybaeum  indicilur  concilium  a  prsetore  ro- 
mano  y  conventus  agitur  :  eo  imperio  evocati  coQveniunt.  » 
On  s'y  rendait  soit  pour  recevoir  les  ordres  du  magis- 
trat, soit  pour  défendre  quelque  cause  civile  ou  crimi- 
nelle. 

(i)  «  Laodiceam  pridle  kal.  sext.  veoimus,  ibi  luorati 
triduum  perillustres  fuimus,  dein  Apamiae  quinque  dies, 
Synnadis  tradnum  Philomelî  quinque  dies,  lonii  decem 
fuimus ,  nihil  eâ  juridictione  eguabilius.  »  Cic^,  Mfiist  ad 
Att.,  V.  ao. — V\m.yEpist,  Xy  ^2^  66, 
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province,  avec  lesquels  les  membces  de  ces 
assemblées  reudaîent  la  justice.  L'époque  où 
l'armée  entrait  dans  ses  quartiers  d'hiver  (i) 
fut  d'ordinaire  celle  des  sessions ,  tout  le  temps 
que  Tatitorité  civile  et  l'autorité  militaire  de- 
meurèrent réunies  sur  la  même  tête'.  Le  lieu 
de  ces  assemblées  était  une  ville  fortifiée,  où 
aboutissaient  des  routes  militairee.  On  voulait 
que  le  magistrat  qui  marchait  toujours  ac- 
compagné d'une  suite  nombreuse ,  s'y  ren- 
dit facilement  et  avec  sécurité.  Il  avait  pour 
règle  de  ses  jugements  les  lois  imposées  à  la 
province  par  le  général  qui  l'avait  conquise, 
lès  ordonnances  faites  postérieurement  à 
Rome  pour  cette  contrée,-ou  ses  propres  édits 
appelés  translations:  ils  étaient  presque  tou- 
jours tirés  de  redit  du  préteur  de  Rome,  et 
plus  souvent  encore  conformes  aux  édits  ren- 
dus par  le  préteur  de  la  ville  (2). 

{1)  Cic  ad  Mt. 

(a)  Ântiq.  roniau. ,  Edicl.  Urbie.  Les  sentences  qui 
émanaient  tic-ccs  tribunans  étaient  sans  appel,  dit  Sa- 
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Qociqu'en  matière  crimiDelle  an  Ueutenani 
eût  le  droit  d^instruire  TafTaire,  il  était  exclo- 
sivement  réservé  au  consul  de  prononcer  une 
sentence  contre  *le  coupable. 
'  Cet  ordre  judiciaire  subsista  jusqu'au  régne 
de  Dioclétien,  sans  subir  d'importantes  mo- 
difications; mais  il  éprouva  ensuite  des  al« 
térations  conformes  au  système  de  goa- 
vernement  qu'adopta  cet  homme  extraordi- 
naire. 

A  l'exemple  de  Probus,  il  adoucit  les  maui 
de  la  guerre,  en  distribuant  les  barbares  vaiii- 
cus,  dans  les  provinces  que  ce  fléau  avait  dé- 
peuplées. Il  eut  la  précaution  de  leur  interdire 
l'exercice  des  armes ,  et  de  les  en  distraire  par 
les  travaux  paisibles  de  l'agriculture  (i).  Dio- 

jnuel  Pitiscns.  Jusqu'ici  le  but  des  gouvememens  parait 
avoir  toujours  été  plutôt  d'effrayer  les  hommes  par  la  sé- 
vérité de  la  justice ,  que  de  les  convaincre  de  soq  équité. 
Aussi  I  la  civilisation  9  qui  devait  tendre  à  perfectionner 
la  nature ,  ne  réussit-elle  partout  plus  ou  moins  qu'à 
produire  l'effet  contraire. 

(i)  Sous  plusieurs  princes ,  on  accorda  le  droit  d'éta- 
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clétien  prévoyait  la  crise  dont  Teiopire  était 
menacé  par  ses  immenses  accroissements,  et 
par  l'appui  dangereux  que  prêtaient  à  FEtat 
les  peuples  incorporés.  Il  entreprit  de  l'éloi- 
gner indéfipiment  ou  du  .moins  de  la  retarder. 
Il  avait  observé  que,  jaloux  de  veiller  à  la 
sûreté  des  frontières,  ses  prédécesseurs  avaient 
été,  pour  ainsi  dire,  continuellement  chez 
les  Scythes ,  les  Thraces ,  les  Sarmates  et  dans 
les  autres  pays  que  les  barbares  traversaient 
pour  ravager  différentes  provinces.  Ces  incur- 


bliss^meQt  à  des  colonies  de' Carpiensy' de  Bastarnef  et 

de  Sarmates.  On  crut  les  attacher  au  sol  par  le  travail ,  et 

les  consoler  de' la  perte  de  leur  première  situation  par 

une  sorte  d'indépendance  ;  mais  ils  demeurèrent  au  mi- 

lieu  du  peuple-roi  sans  s'y  fondre.  Leur  manière  de  vivre, 

qu'ils  conservaient,  était  bien'  moins  propre  à  les  gagner, 

qu'à  leur  offrir  un  contraste  permanent  avec  des  usages 

qui  n'étaient  pas  ceux  de  la  terre  natale.  Leurs  souvenirs 

se  sont  faiblement  altérés.  Rome  n'en  oublia  pas  moins 

*   que  ces  peuples  étaient  ses  ennemis ,  et  cette  imprudente 

sécurité  fut  une  des  plus  grandes  fautes  de  la  maîtresse 

du  monde. 

i 

I.  II. 


\ 
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sions,  à  peine  suspendues  de  temps  en  temps, 
iui  apprirent  que  le  génie  d'un  seul  ne  suffi- 
sait plus,  en  quelque  lieu  que  le  prince  se 
portât,  et  quelle  que  fût  son  activité  ;  car  une 
armée,  éloignée  de  celle  qu'il  commandait, 
pouvait  faire  bien  plus  de  mal  que  rennenii. 
en  créant  un  empereur.  Pour  obvier  à  ce 
mode  d'usurpation, aussi  facile  que  dangereux, 
il  divisa  l'administration.  Il  plaça  sur  quatre 
points  principaux  des  chefs  personnellemeot 
intéressés  à  la  transmission  légale  du  pouvoir, 
et  à  même  de  déployer  simultanément,  au 
midi  comme  au  nord^  à  l'est  comme  à  l'ouesd 
la  force  des  légions ,  soit  contre  une  agression 
étrangère,  soit  pour  étouffer  une  révolte  quel- 
conque. 

Tels  sont  les  puissants  motifs  du  change- 
ment mémorable  opéré  dans  l'État  par  la  loi 
fondamentale  qui  lui  donna  deux  empereurs 
et  deux  Césars* 

Chacun  de  ces  chefs  eut  son  préfet  du  pré- 
toire qui  exerça  l'autorité  suprême,  tant  civik 
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tque  militaire,  sur  les  gouverneurs  des  pro- 
vinces, dans  la  circonscription  de  son  souve-< 
raîn  (i).  , 

\ 

(i)  Gibbon,  c.  XVII. 


II. 
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CHAPITRE  ZII, 

De  la  forme  du  gou^emenieiit  etvil  sous  Constantin  et  ses  succes- 
seurs. —  Dugouverneinent  militaire.  —  De  la  couscription.  -^  Des 
préfets  et  des  sous-préfets.  —  Des  gouverneurs  ou  présidents  des 
proTinces.  »--  Du  droit  de  soumettra  k  la  torture  tes  agents  des 
gouverneurs ,  quand  ces  hauts  fo(ictionnaires  étaient  accusés  de 

CDQCUSSÎon. 


Sous  Goostantin,  il  y  eut  le  même  nombre 
de  préfets  du  prétoire  que  sous  le  règne  glo- 
rieux de  Dioclétien;  mais  il  s'opéra  un  chan- 
gement d'une  grande  importance;  l'autorité 
çiTÎle  fut  séparée  pour  toujours  de  Tautorité 
militaire,  que  les  gouverneurs  exerçaient  si- 
multanément  :  c'est  la  seule  fois  que  l'inquiète 
ambition  de  Constantin  produisit  d'excellents 
résultats. 

Sous  le  gouvernement  établipsir  Constantin, 


*     t 
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le  général  de  la  cavalerie  (  i  X  et  <:eiui  des  troi 
pes  à  pied  exerçaient,  dans  les  provinces,  Tat 
torité  militaire  dans  toute  son  étendue.  Cb:- 
cun  d'eux  avait  dans  son  gouvernement  u: 
certain  nombre  de  provinces.  La   levée  et  - 
recrutement  des  légions  s'opéraient  au  mojet 
de  la  conscription.  Le  chef  de  l'État  s^était  at- 
tribué le  pouvoir  d'imposer,  suivant  que  le^i 
circonstances  pouvaient  le  demander,  unele^ 
vée  d'hommes  à  chaque  district  de  Vewpi^ 
Depuis  le  sénateur  jusqu'au  plébéien,  tou 
propriétaire  de  terres  devait,  à  l'arrivée  d" 
décret  impérial,  trouver  un  certain  nombre 

(i)  Mastermgeneralf  dit  Gibbon.  C'est  le  magistereqvi 
tum.  Sous  la  république ,  il  était  nommé  par  le  dicUte^it 
dans  la  nuit  même  de  son  élection.  Il  lui  servait  de  \i^' , 
tenant.  Le  dictateur  commandait  à  tout  le  peuple ,  et  lui 
aux  troupes  à  cheval.  Il  secondait  le  dicuteur,  et  lu 
obéissait  en  tout.  Les  marques  distînctives  de  sa  digoi^^ 
différaient  peu  de  celles  du  préteur;  il  portait  la  r^ 
prétexte i avait  six  licteurs  munis  de  leurs  faisceaux,^' , 
jouissait  de  grandes  prérogatives.  Sp.  Cassius  en  fut  ^' 
vêtu  le  premier.  Cette  charge  inspira  des  craintes  àli 
prévoyance  de  César;  il  la  supprima.  Antiq.  rùman. 
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de  soldats,  s'il  avait  de  grandes  propriétés. 
Dans  le  cas  où  elles  n'étaient  pas  considéra- 
blés,  il  était  seulement  tenu  de  contribuer, 
avec  un  ou  plusieurs  propriétaires  voisins,  à 
Tachât  d'un  homme  de  guerre.  On  exigeait 
quelquefois  le  paiement  d'une  certaine  somme, 
au  lieu  d'un  soldat.  Sous  Arcadius,  il  était  per- 
mis  aux  propriétaires  territoriaux ,  qui  jouis- 
saient du  rang  de  séhateur ,  d'opter  entre  payer 
vingt-cinq  as  (i),  pour  chaque  homme  qu'ils 
étaient  obligés  de  lever,  ou  fournir  leur  con- 
tingent en  soldats.  Les  tenanciers  des  domai- 
nes impériaux  n'étaient  pas  dispensés  de  la 
conscription  (q). 

Les  troupes  palatines  étaient  placées  sous 
les  ordres  immédiats  des  maitres-généraux  ^ 
dit  Gibbon  ;  mais  les  armées  stationnaires  ou 

(i)  L'as  des  Romains  était  uue  monqaie  de  cuivre, 
comme  notre  sol,  ou  d'argent,  comme  le  sicle  des  juifs. 
C'était  aussi  une  pièce  d'or.  Quand  on  l'avait  fabriquée 
avec  ce  métal ,  elle  n'avait  plus  ni  le  poids  ni  la  valeur 
des  premières!.  Sam.  Pitisc. 

(a)  Cod.  Thtod,, \ll,  i3,  i ,  7. 
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la  milice  des  fronliéres  étaient  commaadée! 
par  de.1  généraux  nommés  ducs  (i)  et  comles 
(c(?ni{/ej').  Hsdemearaient  toutefois  subordon- 
nés aux  mattres-génémux.  L'usage  des  arme 
avait  été  défendu  expressément  à  toutes  les  i 
personnes  qui  n'étaient  enrôlées  ni  dans  le;  | 
armées  palatines  nidanscellesde8proviDces(a).  i 
D'après  le  système  introduit  par  Constao-; 

(i]  Dux  avait  otiginairement  la  même  sigai&catioii  quf 
le  mot  imperator,  ainsi'  expliqué  par  'Cicéron  :  belli  gc- 
rendi  administratorem.  Le  titre  et  te  pouvoir  de  ce  chef 
Uppartinreat  d'abord  aux  consuls  et  aux  préteurs;  mais,  . 
depuis  que  le  siège  de  l'empire  avait  été  transféré  à  Cous-  • 
taniinopie ,  ses  maîtres  établirent  dans  les  provinces  fron- 
tières des  garnisons ,  à  la  tête  desquelles  ils  mirent  un  , 
chef  honoré  du  titre  de  dac.  Le  titre  de  sa  (onction  était 
ducatits*.  Noire  mot  duché  exprime  le  ducittum  des  La- 
tins, quwqu'il  oe  signifie  pas  les  mêmes  fonctions.  Les 
duces  conservaient  leur  pouvoir  tout  en  changeant  de 
nom,  suivant  le  caprice  des  «npereurs;  ils  devenaient 
consulaires,  procoosulaires  et  propréteurs,  «Etiam  duces 
appellabantur,  qui  quolibet  in  loco  prsetorum  vicem  oli- 
tinebant'*». 

(a)  Cod.  Tàeod.,XV,  i5,  i. 


i 


I 
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lin,  l'autorité  civile  la  plus  étendue  resta  con* 
fiée  à  quatre  préfets  du  prétoire,  l'un  com- 
mandait dans  Iqs  provinces  de  rOrient;  le 
pouvoir  de  l'autre  s'étendait  à  l'Italie  et  à  la 
Rhetie  jusqu'aux  riv^ss  du  Danube  et  des  pro«- 
vin  ces  romaines  en  Afrique;  le  troisième  avait 
dans  sa  circonscription  l'Illyrie ,  qui  renfer* 
mait  la  Pannonie,  la  Dacie,  la  Macédoine  et 
la  Grèce;  le  quatrième  enfin  exerçait  son  au«^ 
torité  dans  les  Gaules, qui  comprenaient  l'Ëspa- 
gne  et  la  Bretagne.  Chacun  de  ces  vastes  gou- 
vernements était  divisé  en  départements  ou 
diocèses  d'une  étendue  convenable  ;  ils-étaient 
composés  d'un  certain  nombre  de  provinces. 
Dans  celui  où.  se  trouvait  placée  la  ville  prin- 
cipale, ou  cité  métropolitaine,  le  préfet  du 
préfoire  tenaix  lui-même  sa  cour  (i).  Chacun 


(i)  Le  fonctionnaire  qai  exerçait  cette  dignité,  quand 
elle  était  à  son  plus  hant  point  d'élévation ,  réunissait  le 
pouvoir  et  les  fonctions  que  remplissaient  autrefois  en 
France  le  connétable',  le  chancelier  et  le  sur-intendant 
des  finances.  Après  l'avoir  nommé,  l'empereur  lui  ceignait 
répée  et  le  baudrier;  c'étaient  les  marques  d'honneur  de 
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des  autres  départemeols  était  gouverné  pa: 
un  sous-préfet,  à  la  nomtoation  de  l'empereu; 
Le  vice-préfet  jouissait  de  la  même  autorité 
que  le  préfet  du  prétoire  (i),  au  contrôle  di- 
quel  il  demeurait  néanmoins  soumis  par  Tap- 
pel.  Le  préfet  du  prétoire  et  les  sous-pre- 
fets  (a)  tenaient  à  des  intervalles  réguliers  ^  et 
chacun  dans  son  diocèse,  une  cour,  afin  de 
statuer  sur  les  appels  intervenus  contre  les  dé- 
cisions des  fonctionnaires  qui  gouvernaient 
les  provinces.  Ils  devaient  surveiller  la  con- 
duite de  toutes  les  personnes   revêtues  de 

'sa  charge.  Ainsi  décoré, il  paraissait  en  public  sur  uo 
char  doré,  que  tiraient  quatre  chevaux  de  front ,  et, 
dans  ses  acclamations,  le  héraut  qui  le  précédait  l'appe- 
lait/>ere<2?  t empire.  On  ne  pratiqua  cette  cérémonie  qoe 
dans   le   temps  oii  cette  dignité    fut   la  première   de 
rÉtat.  Elle  parvint  peu  à  peu  ^  et  à  travers  mille  varia- 
lions,  au  point  de  grandeur  où  la  trouva  Constantin.  Il  la 
supprima  en  cassant  la  garde  prétorienne ,  pour  la  punir 
d'avoir  embrassé  le  parti  de  Maxence.  Il  créa,  sous  le 
même  nom,  les  quatre  préfets  du  prétoire ,  qui  rempla- 
cèrent le  premier.  ArUiq.  rônian. 

(i)  Cod,  Theod, ,  I,  5.  VI ,  6 ,  7. 

{%)  Ibid. ,  X,  i5 ,  4.  Ibid. ,  I,  tit.  6. 


-"  ^ 
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quelque  autorité  dans  les  provinces,  plus  spé- 
cialement encore  la  gestion  des  collecteurs, 
et  les  actes  de  tous  les  autres  officiers  attachés 
au  fisc. 

Les  provinces  de  l'empire  étaient  au  nom- 
bre  de  cent  seize ,  et,  selon  le  système  de  Con- 
stantin ,  chacune  d'elles  avait  un  gouverneur 
nommé  par  le  prince,  et  révocable  à  volonté. 
Il  recevait  du  public  (i)  un  salaire  déterminé, 
soit  sous  le  titre  de  proconsul,  qui  toutefois 
n'appartenait  qu'aux  gouverneurs  des  provins 
ces  orientales,  soit  en  qualité  de  consulaire, 
de  président,  de  modérateur  ou  de  correc- 
teur (a).  Ce  fonctionnaire  exerçait  l'autorité 
civile  comme  les  anciens  proconsuls. 

« 

{i)Cod,  Theod. y  ï,  10,  Z. 

(2)  Ibid.,  VIII,  4,  8.  Ibid.,  XI,  34,  2,  RuEn,  gé- 
aérai  de  Théodose,  dit  :  «  Senatus  ex  decreto,  Germani- 
cum  mît;tit,  cuncta  Syriae'negotia  correcturum.  »  Les  cor- 
recteurs, gens  habiles^  selon  Ammîen  Marcellin  :  «Dy- 
namiiis  et  praeclaris  rébus  illustratus,  cum  correctorîs 
dignitate  abiît.  »  On  appelait  leur  emploi  correctura  , 
comme  nous  le  voyons  dans  Aurèle  Yictor ,  parce  qu  il 
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II  n'avait  cependant  pas  le  droit  d'imposer 

des  taxes^,  ni  celui  de  confisquer  la  propriété 

'des  habitants  des  provinces;  ce  dernier,  sauf 

peu  d'exceptions^  était  exclusivement  réservé 

ài'empereur. 

Un  certain  nombre  de  secrétaires,  de<;om- 
mis,  d'huissiers  et  d'autres  officiers,  nécessaires 
pour  l'administration  de  la  justice,  étaient  a  tr- 


ieur imposait  Tobligation  de  corriger  et  répriatér  les 
abus  qui  existaient  dans  les  provinces.  Cette  dignité ,  si 
l'on  en  croit  Pitiscus ,  était  inférieure  à  celle  de  consu- 
laire ,  et  supérieure  à  la  magistrature  remplie  par  le  pré^ 
sident.  On  ne  donnait  ordinairement  ces  fonctionnaires 
qu*à  ritalie,  où  chaque  province,  à  peu  d'exceptions 
prés ,  avait  le  sien.  Cette  contrée  possédait  le  plus  puis- 
sant,  celui  <^ui  avait  le  plus  dç  représentation  ^t  d'auto- 
rité.Une  notice  deis  provinces  fait  mention  du  correcteur 
de  Paphlagonie  et  de  son  collègue,  qui  siégeaient  dans 
TAugustanique ,  vers  le  NiL  Dans  son  travail  sur  la  divi- 
sion de  l'empire  ^  Constantin  abolit  cette  charge.  Il  rem* 
plaça  ces  magistrats  par  des  hommes  consulaires;  il  laissa 
néanmoins  le  correcteur  de  la  Fouille  et^  de  iaCalabre 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions.  Il  en  usa  de  même  envers 
celui  des  Lucaniens  et  des  Qrutiens.  il  ne  fut  p^s  plus 
diflicile  de  rétablir  les  correcteurs,  qu'il  ne  lavait  été  à 
Constantin  de  les  supprimer. 
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tachés  à  la  cour  de  chaque  préfet  du  prétoire, 

«  * 

sous-préfet  et  gouverifieur.  C'était  les  décu-^ 
rions  des  principales  villes  de  la  province  qui 
choisissaient  ceux  d'entre  les  premiers  aux- 
quels les  seconds  devaient  accorder  plus  de 
confiance.  Us  étaient  mis  à  la  torture  sur  la 
demande  de  quiconque  accusait  le  gouverneur 
d'avoir  malversé  dans  l'exercice' de  ses  fonc- 
tions (i).  On  est  d'autant  plus  surpris  de  Tac- 
ceptation  de  ces  emplois  dans  lesquels  le  su- 
bordonné coiiraitdes  dangers  quand  le  soup- 
çpn  menaçait  son  supérieur,  queksempereurs 

« 

eux-mêmes  encourageaient  les  habitants  des 
provinces  à  former  de  ces  accusations  de  con- 
cussion (a).  Nul  ne  pouvait ,  être  dans  sa  pro- 
vince natale,  ni  gouverneur,  ni  juge.  Comme 
les  officiers  attachés  à  la  cour  du  gouverneur 
étaient  de  fait  ses  espions,  l'empereur  crai- 
gnait qu'ils  ne  se  laissassent  gagner  par  raffec- 

(1)  «  Ad  detegenda  judicis  flagîtia.  d  Cod,  Theod.y  L, 
11,3. 

(a)  Ibid.,IX,  I,  4- 


/ 
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tion ,  bu  prendre  dans  les  liens  de  la  recon- 
naissance, aussi  était-ce  le  public  (i)  qui  était 
chargé  de  payer  leurs  émoluments*.  De  plus, 
il  était  défendu  aux  gouverneurs  d'amener 
avec  eux,  dans  les  provinces,  de  pareils  officiers 
ou  de  prendre  la  moindris  part  à  leur  nomi- 
nation (a). 

Les  gouverneurs  devaient  toujours  être  ac- 
cessibles. Ils  étaient  tenus,  à  cet  effet,  d'occuper 
le  local,  soit  palais  ou  habitation,  que  le  pu- 
blic affectait  à  leur  résidence  (3).  Les  gouver- 
neurs et  les  officiers  qui  appartenaient  à  l'ad- 
ministration de  la  justice  ne  pouvaient  acqué- 
rir aucune  propriété  dans  la  province  où  ils 
exerçaient  leurs  fonctions.  Toute  convention 
civile  leur  était  interdite  dans. leur  arrondis- 
sèment.  Il  ne  leur  était  pas  permis  d'y  con- 
tracter mariage..  Le  jiige  :  ne  pouvait  faire  le 

.  »  •  •  •        • 

■  '.■■■::<'■■■.■  ■  ■     ■•  .    ■ 

(i)^othof.,  Comment,  in  Cod,  Theod.^ly  la,  I- 
(a)  Idcni,Ibid.,  I,i2i  3:        •     ' 
(3)Corf.  Theod.,.l,'j,  4  et  Comment.  «Non  diverti- 
cul  a  deliciosa  sectetur  judex.  » 
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sacrifice  de  sa  dignité  ni  distraire  son  atten- 
tion de  ses  devoirs,  en  se  livrant  à  des  spécu- 
lations commerciales  (i).  Il  était  tout  à  la  fois 
défendu  au  gouverneur  de  se  procurer  une 
grande  popularité  par  d'excessives  dépenses 
consacrées  à  de  trop  fréquents  spectacles  pu- 
blics ,  et  prescrit  à  ce  dignitaire  de  se  concilier 
l'esprit  du  peuple,  en  le  divertissant  par  des 
jeux,  des  plaisirs  (2)  et  des  spectacles. 


(i)  Cod.  Theod.y  VIII,  i5,  i ,  etc. 

(a)  Ibid. ,  XV,  tit.  5 ,  tit.  6.  I ,  tit.  9,  a.  «  Cunctos  judi- 
ces  admonemus  ut  ludorum  quidem  quîbus  moris  sit  in- 
tersint,  festivitate  et  oblectamentis  favorem  eliciant  po- 
pulorum.  » 


I 


I 
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Du  revenu  que  VÉtat  lirait  des  provinces.  — Des  droits^  des  tributs 
et  des  taxes.  —  Du  oens  ou  tribut  général.  —  Des  charges  que  la 
guerre  faisait  imposer!  — «  |)e  la  contribution  lustra}^  ^  mise  %\mp* 
rindustrie.  —  De  Tindiction  et  des  précautions  ^ployées  pour 
que  tout  propriétaire  de  terres  payât  cet  impôt.' — ^Deis:subventions  ' 
extraordinaires.  —  Des  rainés.  —  Du  monopole  de  la  vente  du 
sel.  < — Du  tribut  appelé  or  couronrsaire,  —  De  la  proteetioa  at> 
cordée  aux  contribuables  conû«  tout  exacteuF. 


Jusqu'au  règne  de  Constantin ,  le  revenu 
public  eut  trois  sources  dans  les  provinces  : 
les  droks^  les  tributs  et  les  taxe&  qui  pesaient 
sur  leurs  habitants  (i). 

(i)  La  'matière  importante  des  impôts  est  traitée  avec 
beaucoup  d'étendue  dans  les  vingt-huit  livres  du  Code 
Tbéodosien.  C'est  partout  Fhistoire  de  la  coupable  avi- 
dité des  gouvernements  et  de  la  longue  misèce  des  peu-* 
pies.  Lçs  premiers  rois  ^e  la  maîtresse  du  monde  iippo- 
sèrent  les  vivres  qu'on  portait  au  marché  (  Fectigalpro 
Edaliis,)  Cet  impôts  que  la  république  abolit  comme  trop 

I.        '  la 


I   I 


I 
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Les  habitants  des  cités  fet  des  villes  étaiem 
principalemeDt  assujétis  aux  droits  'vectiga- 
lia  (i).  Ils  consistaient  dans  de  certaines  soid- 
mes  déterminées,  que  Ton  payait  à  l'État.  L'iifr 
portation  et  l'exportation  des  marchandise) 
étaient  sujettes  à  des  droits  (2).  On  en  perce 

! 

odieux ,  reparut  sous  le  pouvoir  d'un  seul  :  «  Pro  eduliii 
quae  totà  urbe  veuîrent^  tributum  certum,  staf unique 
exîgebatur.  »»  Suet.,  in  CaUg, 

Quand  les  peuples  eurent  perdu  jusqu'à  la  conscieDce 
de  leurs  droits ,  on  mit  à  contribution  Tair  qu'ils  respi- 
raient. C'est  Michel  le  Paphlagonien  ,  empereur  de  Cous- 
tantinople,  qui  perçut  le  premier  en  Orient,  dit  Cèdre 
nus,  le  F^ectigaipro  œre,  Anastase  et  d'autres  tyrans  pif 
tendirentque  l'air  de  l'empire  leur  appartenait ,    et  l«s 
Romains  achetèrent,  selon  leurs  facultés,  le  droit  de 
le  respirer  i  censilio  aeris,  Plin.,  1.  la,  c.  i. 
\(i)  «  Publica  vectigalia  int^lligere  debemusex  quibus 
'  veètigal  fiscus  capit,  quale  ut  yectigal  portus,  vel  vena- 
liuih  rérum,item  salinarum  etmetallorum  et  piscariarnm.>i 
Dig.,  b  16,  17 — Plin.,  ^pisL  X,  109.  «  Pecuni»  qus 
èx  locationibus,  etc.  » 

(2)  L'or  lustral,  aurum  lustre ,  se  payait  tous  les  quatre 
ans.  On  appelait  aussi  cet  impôt  comparaticium  et  negotia- 
tiorurri'  Zozime  rapporte  que  tous  les  négociants  y  furent 
assujétis  par  Constantin  :  «  Aurum  lustrale;  auri  argen ti- 
que collationem  imposuit  omnibus  ubiqiie  terrarum  ne- 
gociationes  exercentibus.  »  ^  . 
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vait  sur  les  ventes,  les  louages  et  difTéfents 
contrats  :  on  «n  remettait  le  montant  au  no^ 
taire  qui  dressait  le  procès-verbal  de  Pacte. 
Au  nombre  des  droits  de  cette  nature  se 
trouvaient  les  péages  recueillis  aux  ports  des 
grandes  rivières,  et  sur  les  chemins  publics; 
car  bien  qu'une  partie  de  l'argent  ainsi  perçu 
fût  appliquée  à  lentretien  des  ponts  et  à  la 
réparation  des  grandes  routes ,  une  portion 
considérable  de  ces  produits  était  consacrée  au 
service  de  l'État  (i).  Une  portion  de  chaque 
legs  était  exigible  pour  le  trésor  public,  qu'en- 
richissait encore  une  partie  de  là  valeur  de 
tous  les  métaux  et  minéraux  (2).  Sous  la  ré^ 

(i)2>^.XLIU,  la,  3  et  4* 
(2)  Dig.  IV,  16,  17.— Corf.  Theod,ylLy  19,  ctc^ 
Fectigal  ex  metalUs,  Cet  impôt  frappa ,  dans  les  pre^ 
tniers  temps  de  la  république ,  les  mines  dltalie.  C'était 
un  des  principlux  revenus  de  l'État  ;  mais  dans  le  cours 
de  ses  conquêtes ,  Rome  ouvrit  des  mines  dans  les  pro- 
vinces, et  l'Italie  fut  exemptée  de  cette  imposition.  On  dé- 
fendit d'exploiter  les  mines  de  cette l)elle  contrée,  quand 
on  fut  maître  d'une  partie  de  l'Esp^^e ,  qui  était  plus 
riche  en  mines.  Elle  en  avait  beaucoup  qui  donnaient  du 

la. 
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publique,  le  sénat  abandonnait  cette  exptoi 
iation  aux  particuliers ,  moyennant  une  car 
taine  redevance  toujours  proportionnée  à  L 
qualité  et  à  l'abondance  des  mines  (i).  Le  re 
couvrement  de  ce  droit  était  confié  aux  fer 

r- 

miers  de  l'État.  Us  faisaient  même  souvet 
exploiter  les  mines  à  leurs  frais. 

A  la  campagne,  les  fermes  appartenaiet 
en  toute  propriété  à  des  particuliers;  elle 
n'en  devaient  pas  moins  au  trésor  public  (2 
sous  le  nom  de  cens ,  un  tribut  général  (3] 


fer  y  du  plomb ,  de  l'argent ,  de  l'or ,  et  qui  étaient  for 
abondantes.  Au  temps  de  Polybe,  et  selon  son  témoi 
gnage  y  les  mines ,  qui  se  trouvaient  dans  le  voisinage  de 
Carthagène,  occupaient  quarante  mille  ouvriers.  Elle 
produisaient  aux  Romains  un  revenu  de  vingt- cinq  mili: 
drachmes.  Plin.,  Histor,  nat,y  lib.  XXXIII.,  cap.  4.^ 
Strabo,  lib.  a. 

(i)  Barman,  de  Fectig,  Pop.  rora. ,  c.  6. 

(a)  «  Tribtttum  erat  pecunia  populo  imperata,  quae  tri- 
butim  a  singulis  pro  portione  census  exîgebatur.  Fec- 
tigalea  pecunia ,  quae  alio  quocumque  nomioe  exigeba* 
tur.  »  Varro. 

(3)  Cod.  Just.y  XI ,  57,  4.  ~  Cod.  Theod.^  XIII. 
lit.  10  et  XI. 
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donner  un  cautionnement  (i),  et  son  bail  ex- 
pirait avec  la  troisième  année  révolue. 

Les  droits  et  les  impôts  dont  il  s'agit,  tous 
fixes  ou  plutôt  établis  d'une  manière  positive, 
étaient  dus  de  droit  commun  ;  m|is  l'ancien 
système  de  gouvernement  laissait  au  proconsul 
la  faculté  de  lever,  quand  il  le  jugeait  à  propos , 
dès  taxes  ou  de  mettre  des  impositions  ex- 
traordinaires (q)  sur  les  habitants,  sans  les 
exempter  des  tributs  ci-avant  désignés.  Un 
ordre  de  l'empereur  donnait  quelquefois  lieu 
à  ces  mesures  onéreuses  :  dans  l'une  et  dans 

0 

I 

l'autre  hypothèse,  les  impositions  de  chaque 
individu  devaient  avoir  pour  mesure  l'éten^ 
due  de  àa  propriété  (3). 

C'était  ordinairement  le  besoin  de  lever 
une  armée  ou  d'équiper  une  flotte,  qui  faisait 

(i)  Cod,  Tkeod.,  IV,  la,  r. 

(2)  Festus  nomme  ces  taxés  temeraria.  Elles  soDt  ap- 
pelées  descriptiones  dans  le  Code  Iheodosien ,  XII ,  i  ^ 
173. 

(3)  Cori,  Just. ,  X ,  4  ï  >  10. 
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frapper  ces  surtaxes.  Quelquefois^  il  était  en- 
joint aux  habitants  des  provinces  de  fournir 
eux-mêmes,  en  nature,  les  provisions,  les 
équipements,  les  munitions,  jusqu'aux  vais- 
seaux de  gperre,  qui  étaient  demandés  par  le 
gouvernement  (i). 

(i)  Le  sénat  même  imposait  le  tribut  aux  villes  et  a|ix 
peuples,  que  le  droit  de  bourgeoisie,  la  sujétion,  ou 
quelque  alliance,  avaient  mis  sous  la  dépendance  de  Rome. 
Il  exemptait  du  tribut  les  nations  et  les  villes  qui  lui 
avaient  rendu  des  services  d'une  grande  importance ,  ou 
qui,  dans  quelque  occasion ,  avaient  témoigné  pour  la  ré- 
publique un  attachement  particulier.  Aussi ,  se  trouvait- 
il  ,  dans  les  provinces ,  des  villes  qui  ne-  payaient  pas  de 
tribut.  La  Sicile  (*) ,  certaines  villes  de  l'Asie,  de  l'Afri- 
que et  de  l'Espagne  {**)  offraient  des  preuves  de  cette  ex- 
ception généreuse.  Mais,  dans  les  besoins  pressants^  le 
sénat  et  les  généraux  exigeaient  des  surtaxes  de.s  peuples 
qui  jouissaient  de  cette  immunité,  et  que  la  ville  im- 
mortelle qualifiait  de  libres  et  d'alliés  du  peuple  romain. 
Aussi,  voyons -nous  plusieurs  fois  Athènes,  la-Milésie, 
les  Abdéritains  et  les  Rhodiens  fournir  des  troupes ,  des 
vivres ,  de  l'argent  aux  généraux  de  Rome  qui  faisaient 
la  guerre  dans  leur  voisinage  (***). 

*  Ciç.,  in  Ferrem,  lib.  II  et  III. 

**  Plin.,  Hist.  nat,,  1.  III,  c.  x&i.  —  Ib. ,  lib.  V,  c.  4  et  3o. 

***  Tit.  lÀv,,  lib.XLUI,  g.  6  et  8.—  App.,  de  beU.  civ,,  lib.  L 
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t  la  description  des  arbres  et  des  plantes  que 
résentait  le  sol.  Dans  toute  cité,  le  censeur 
3nail;  un  registre  où  étaient  consignés  non 
^ulementla  quantité  de  ce  tribut,  à  laquelle 
evait  être  assujéti  chaque  lot  de  terre  du 
istrict,  mais  encore  les  noms  des  contribua- 
les.  De  temps  en  temps,  cet  état  était  rectifié 
u  corrigé  par  le  censeur.  Dans  certaines  par- 
es des  Gaules,  aucun  acquéreur  de  terres 
'en    prenait  possession    avant  d'avoir    fait^ 
orter  son  nom  sur  les  registres  du  censeur, 
fallait  en  outre  qu'il  fournit  caution  pour 
;  paiement  de  l'impôt  établi  sur  les  terres 
evenues  sa  propriété  (i).  Si  l'ennemi  par  %^^ 
icursions ,   ou   si   d'autres   causes  faisaient 
bandonrier  les  terres,  ou  étaient  assez  prér' 
idiciables  à  la  culture  pour  empêcher  le  re- 
ouvrement  de  l'impôt  ordinaire ,   l'exposé 
es  faits  déterminait  soit  le  gouverneur,  soit 
préfet  du  prétoire,  à  répondre  aux  plaintes. 


ï 
^ 


(i)  Cod,  Theod,,  XI,  3,  5. 
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des  propriétaires (i),  par  Tordre  de  procéder 
à  un  nouveau  cens.  La  demande  d'uner  partie 
d'habitants  des  provinces  suffisait  quelque 
fois  pour  faire  nommer  par  le  préfet  du  pré- 
toire des  inspecteurs  (a)  qui  procédateot  à  une 
nouvelle  répartition  de  l'impôt  ou  du  cens, 
afin  que  toutes  les  terres  des  province»  y  fus- 
sent soumises  dans  la  juste  proportioo  de  leur 
valeur.  Ne  pas  acquitter  un  pareil  impôt ,  c'é- 
tait autoriser,  dans  un  certain  laps  de  temps, 
le  gouverneur  de  la  province  à  vendre  la 
terre  ^3), 

On  cpnserva,  sous  les,  empereurs^  l'ancien 
usage  d'affermer  certaines  branches  du  revenu 
de  rÉtat.  Ces  adjudications  se  faisaient  aus 
enchères  publiques.  L'adjudicataire  était  le 
dernier  et  plus  hardi  enchérisseur.  Il  devait 

(i)  Cod:JtéSt^  XI,  tit.  S7.  «  Omne  territorium  censea- 
lur  quotiens  defectorum  levamen  exposcitur,  ut  steriUa 
el  erêms  hîs  qos»  enlta  et  opima  sunt  compensentur...  » 

(a)  PerœqH4itores.  CW»  Tkecxi.,  XIII,  tit.  ii. 

(3)  Di^.^  XIX,  1,  5a. — Gothofred.  Comment. —  Cod. 
TkeQiLy  de  Anîïon.  et  Tribvt. 
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donner  un  cautionnement  (i),  et  son  bail  ex- 
pirait avec  la  troisième  année  révolue. 

Les  droits  et  les  impôts  dont  il  s'agit,  tous 
fixes  ou  plutôt  établis  d'une  manière  positive, 
étaient  dus  de  droit  commun  ;  mj^is  l'ancien 

I  r 

système  de  gouvernement  laissait  au  proconsul 
la  faculté  de  lever,  quand  il  le  jugeait  à  pi*6pos , 
dès  taxes  ou  de  mettre  des  impositions  ex- 
traordinaires (a)  sur  les  habitants,  sans  les 
exempter  des  tributs  ci-avant  désignés.  Un 
ordre  de  l'empereur  donnait  quelquefois  lieu 
à  ces  mesures  onéreuses  :  dans  l'une  et  dans 
l'autre  hypothèse,  les  impositions  de  chaque 
individu  devaient  avoir  pour  mesure  l'éten- 
due de  Sa  propriété  (3). 

C'était  ordinairement  le  besoin  de  lever 
une  armée  ou  d'équiper  une  flotte,  qui  faisait 


(i)  €od,  Theod.,  IV,  la,  r. 

(2)  Festus  nomme  ces  taxes  temeraria.  Elles  sont  ap- 
pelées descriptiones  dans  le  Code  Iheodosien ,  XIJ ,  i  ^ 
173. 

(3)  Cod,  Jusi. ,  X ,  4 1  >  10. 


i86 


HISTOIRE    DE    hX    BARBARIE 


frapper  ces  surtaxes.  Quelquefois^  il  était  en- 
joint aux  habitants  des  provinces  de  fournir 
eux-mêmes,  en  nature,  les  provisions,  h 
équipements,  les  munitions,  jusqu'aux  vais- 
seaux de  guerre,  qui  étaient  demandés  par  le 
gouvernement  (i). 

(i)  Le  sénat  même  imposait  le  tribut  aux  villes  et  aia 
peuples,  que  le  droit  de  bourgeoisie,  la  sujétiou,  oa 
quelque  alliance,  avaient  mis  sous  la  dépendance  deRome. 
Il  exemptait  du  tribut  les  nations  et  les  villes  qui  loi 
avaient  rendu  des  services  d'une  grande  importance ,  on 
qui,  dans  quelque  occasion ,  avaient  témoigné  pour  la  ré- 
publique un  attachement  particulier.  Aussi ,  se  trouvait-  • 
il ,  dans  les  provinces,  des  villes  qui  ne* payaient  pas  de 
trilj^ut.  La  Sicile  (*) ,  certaines  villes  de  l'Asie,  de  l'Afri- 
que et  de  l'Espagne  (**)  ofTraient  des  preuves  de  cette  ex- 
ception généreuse.  Mais ,  dans  les  besoins  pressants ,  ic 
sénat  et  les  généraux  exigeaient  des  surtaxes  des  peuple 
qui  jouissaient  de  cette  immunité,  et  que  la  ville  im- 
mortelle qualifiait  de  libres  et  d'alliés  du  peuple  romain 
Aussi,  voyons -nous  plusieurs  fois  Athènes,  la— Milésie, 
les  Abdéritains  et  les  Rhodiens  fournir  des  troupes,  àes 
vivres ,  de  l'argent  aux  généraux  de  Rome  qui  faisaient 
la  guerre  dans  leur  voisinage  {***). 

*  Ciq.,  in  Ferrem,  lib.  II  et  III. 

**  Plin.,  Hist^  nat*,  1.  III,  c.  xxi.  —  Ib. ,  lib.  V,  c.  4  et  3o. 

***  TU,  Liv,,  lib.  XLIII,  g.  6  et  8.—  Api>.,  de  belL  civ, ,  lib.  I. 
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Cependant  on  ôta ,  dés  le  règne  de  Constan- 
tin {i) ,  aux  gouverneurs  des  provinces  le  pri- 
vilège de  mettre  des  iaxes,  soit  de  leur  propre 
mouvement,  soit  par  ordre  supérieur.  Ce  droit 
abusif  ne  fut  plus  exercé  que  par  le  prince. 
Les  tributs  et  les  droits  ordinaires  demeuré- 
rent  exigibles  comme  auparavant.  Toutefois  j 
Fancien  mode  d'obtenir  des  surcroîts  de  sub- 
sides fit  place  au  système  suivant  r  l'empereur 
prenait  l'avis  du  trésorier  de  ses  libéralités  (a), 
ou  du  chancelier  du  trésor  public.  Il  faisait 
ensuite  l'évaluation  des  dépenses  courantes,  et 
signait  une  taxation  de  la  somme  qui  devait 


(i)  Paratit.,  in  Cod,  Theod^^  XI,  lit.  I. 

(2)  Cornes  Iqrgitionum  sàcrarum.  Ce  trésorier  distri- 
buait les  dons  et  les  aumônes  du  chef  de  l'État.  Le  fond 
ou  la  source  de  ces  libéralités  arrivait  des  provinces  dans 
des  coffres  de  l'empereur  ("in  arcis  targitionum  ),  Les 
commis,  chargés  du  prélèvement  de  ces  deniers ,  se  nom- 
maient exactofes  canonicarii.  Au  dessous  du  cornes  largi^ 
tionum  sacrarum  se  trouvait  placé  le  tomes  metallorum. 
Il  exigeait  des  mines  que  l'on  découvrait ,  dans  toute  le- 
tendue  de  l'empire,  le  contingent  qui  revenait  au  prince, 
dit  Samuel  Pitiscus.  . 
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être  payée  par  les  possesseurs  de  terres ,  pour 
subvenir  aux  besoins  de  l'État  :  suivant  le 
même  mode ,  Fempereur  établissait  la  contri- 
bution lustrale^  qui  sans  doute  était  réglée 
pour  cinq  ans  (i).  Elle  se  prélevait,  dans  les 
provinces,  sur  ceux  de  leurs  habitants  qui  fai- 
saient quelque  commerce  ou  trafic,  et  qui, 
sousdjfTérents  rapports,  étaient  distingués  des 
propriétaires  de  biens*fonds. 

Les  secrétaires  du  trésorier  des  libéralités 
de  l'empereur  répartissaient,  sur  chaque  dio- 

(i)  La  grande  étendue  de  l'empire  ayait  déteraiiné  Au- 
guste à  faire  payer  les  impôts  de  cinq  âps  en  cinq  ans.  A 
la  fin  du  premier  lustre,  les  imposés  donnaient  l'or  sur 
lequel  comptait  l'empereur  pour  son  usage  ;  à  la  fin  du 
second  lustre,  ils  apportaient  l'argent  que  réclamait  la 
6olde  des  troupes, et,  après  un  semblable  intervalle,  ils 
fournissaient  le  fer  et  le  cuivre  pour  la  réparation  des 
armes.  Cet  espace  de  quinze  ans  formait  l'indiction ,  sur 
l'origine  de  laquelle  les  auteurs  sont  très  partagés.  Rien 
ne  fixant  plus  l'attention  des  empereurs,  que  la  rentrée 
des  impôts ,  ils  s'a^eisèrent ,  pour  rendre  celle-ci  solide  et 
durable,  de  faire  défense  aux  notaires  publics  de  dresser 
aucun  acte  qui  n'eût  la  date  de  l'indiction.  Jntiq.  ro- 
man. 
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cèse  (1),  le  montant  de  Findiction  (a),  dont  il 
le  rendait  passible  (3).  La  proportion  dans  la* 

(i)  Dans  chaque  province,  le  gouverneur  se  rendait 
annuellement  y  à  dés  époques  indiquées,  au  sein  des 
-villes  les  plus  considérables ,  dont  ressortaîent ,  dans  un 
certain  rayon ,  toutes  les  autres  villes  qui  le^  environ- 
naient. £n  Asie,  ces  districts  se  noi!nmaient  diocèses. 
T{ous  en  remarquons  sept  dans  le  gouvernement  de  Ci- 
céron  {*)y  et  chaque  province  en  comptait  plusieurs.  Il 

I 

envoya  un  officier  dans  l'île  de  Chypre,  qui  formait  un 
huitième  diocèse.  Ciçéron ,  à  Texemple  des  autres  gou- 
verneurs ,  ût  diligence  dans  ses  tournées  ;  il  donna  trois 
jours  à  Laodicée ,  cinq  à  Apamée,  trois  à  Synoas ,  cinq  à 
Philomèle  pour  la  Pamphylie,  et  dix  à  Iconium  pour  11- 
saurie  et  la  Lyconie  {**).  On  sait  néanmoins  qu'il  se  dis- 
tinguait par  Taocomplissement  de  tçus  ses  devoirs.  On 
peut  dire  qu'il  retourna  dans  ses  provinces ,  mais  ce  fut 
pour  bien  peu  de  temps. 

(2)  De  ce  qu'on  a  pu  faire  servir  l'indiction  à  prévenir 
des  erreurs  dans  la  manière  de  compter  les  années , 
quelques  auteurs  avancent  qu'elle  n'a  pas  été  introduite 
pour  le  paiement  des  tributs.  Cest  méconnaître  un  de 
ses  usag«s  ,  qui  remonte  au  règne  d' Auguste ,  pour  don- 
ner la  préférence  au  second,  établi  par  Constantin.  Le 
mot  indictio  signifie  impôt  extraordinaire. 

(i)  Codi  Theod. ,  XI ,  tit.  5. 

*  Epîst,  ad  AtL  ,  lib.  I. 

**  Ib. ,  ad  Att, ,  lib.  I ,  ep.  ao. 
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quelle  chaqye  province  devait  contribuer  était 
déterminée  par  un  des  lieutenants  du  préfet 
du  prétoire,  quand  il  ne  prenait  pas  lui-même 
ce  soin.  Ce  grand  dignitaire  envoyait  au  gou- 
verneur de  chaque  province  un  arrêté  indi- 
quant'la  somme  due.  On  publiait  ce^  écrit 
dans  toute  ville  principale  du  ressort ,  et  le 
gouverneur  requérait  ensuite  les  décurions 
de  choisir  parmi  eux  des  commissaires,  pour 
procéder  à  une  répartition  équitable  entre  les 
divers  possesseurs  des  terres  de  la  province. 
Une  certaine  partie  de  Vindiction  était  assi- 
gnée à  chaque  personne  selon  le  montant  de 
ses  revenus,  d'après  les  livres  du  censeur  de 
la  ville  qu'elle  habitait.  Tous  les  propriétaires 
fonciers  (i)  ,  si  Ton  en  excepte  les  possesseurs 
des  domaines  patrimoniaux  de  l'empereur  (ti), 
étaient  tenus  de  contribuer,  dans  une  juste 
mesure,  à  T indiction.  Gratien  décréta  que,  dans 


(i)  Cod.  fheod,,  XI,  tit  la. 
(a)Ibid.,XI,  1,36. 
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le  cas  même  où  une  personne  viendrait  à  sur^ 
prendre  à  l'empereur  un  rescript  d*exemptîon 
d'un  tel  impôt,  cet  acte  demeurerait  sans 
effet  (i),  la  contribution  de  chaque  individu 
n'étant  définitrve  qu'après  avoir  été  signée  de 
la  propre  main  (i)  du  proconsul  ou  du  gou- 
verneur.  Ce  dernier  était  tenu  de  se  rendre 

personnellement  dans  chaque  ville  et  dans 

« 

les  villages,  pour  s'assurer  si  l'équité  avait 
présidé  aux  répartitions  (3). 

La  répartition  étant  ainsi  faite,  le  montant 
en  était  perçu  par  une  classe  particulière  de 
personnes.  Le  dispensateur  des  largesses  im- 
périales, qui  résidait  à  Rome,  avait  le  contrôle 
suprême  du  trésor  public.  Il  envoyait  dans 
chaque  diocèse  un  lieutenant  appelé  comté 
du  trésor.  Chaque  province  nommait,  dans 

(i)  Cod.  Theod. ,  i ,  a,  7. 

(a)Ibid.,XI,i,3. 

(3)  Ibid.,  1,7,3.  «  Per  omnium  villas  sensim  atque 
usitatim  vicosque  conctos  discarrant ,  et  ultro  riman- 
tur ,  etc..  prsesides.  » 
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une  assemblée  générale  (,i),  pourFétendue  de 
cette  circonscription ,  un  percepteur  (suscep- 
tor)  qui  était  subordonné  au  comté  du  trésor, 
et  sous  lequel  on  plaçait  un  certain  nombre 
d'officiers.  Ils  recueillaient  les  droits  et  les. 
taxes  de  tous  genres,  pour  en  verser  le  mon- 
tant dans  les  mains  du  percepteur  dont  le 
comte  du  trésor  recevait  l'état  des  opérations. 
Toutes  les  sommes  étaient  remises  par  céder-- 
nîer  au  trésorier  des  libéralités  du  prince  (a). 
Les  dépenses  courantes  dépassaient, quel- 
quefois le  cercle  dans  lequel  l'impôt  régulier 
devait  les  renfermer.  On  cherchait  alors  le  ré- 
tablissement  de  l'équilibre  dans  une  subven- 
tion extraordinaire  ou  surcharge  d^mpôts 
(stiperindictum).  On  appliquait  au  recouvre- 
ment de  cette  subvention  extraordinaire  le 
mode  usité  pour  l'indiction,  tout  en  ayant 

(i)  «la  celeberrimo  cœtu  curiae  consensu  et  judîcio 
omnium,  p  Cad.  Tàeod.^  XII,  6,  20. 

(a)  Ibid.,yiII,  7,  14  et  Comment.— Ihid. ,  XII,  Si 

17- 
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[ue  ceux  qui  gagnaient  leur  vie  f^ar  des  achats 
t  défi  ventes  (i).  Pour  éviter  cette  taxe,  les 
nâPciiBnds  recouraient  à  la  même  assistance 
)ue  le^s  fermiers,  afin  d'échapper  au  cens  ou 
de  se  soustraire  à  la  capitation  :  ils  paient  dans 
l'usage  'ée  èe  placer  sous  le  patronage  de  quel- 
que homme  puissant,  qui\lesmityparla  terreur 
ée  6on  nam^ài'abri  des  visites  des  collecteurs. 
Pour  obvier  désormais  à  cela,  il  fut  ordonné 
que  quiconque  couvrirait  de  son  égide  un  in- 
dividu de  ses  possessions  serait  tenu  de  payer 
;  la  somme  à  kquelle  serait  taxé  l'individu  ainsi 
;  devenu  son  vassal  ou  client  (2). 
i      Le  notaire  du  fisc  ou  tabellion  de  la  pro-^ 
I  vince  dressait  une  liste  de  ceux  qui  ne  payaient 
pas  les  taxes.  H  la  remettait  à  certaiiis  officiers 
I   du  revenu,  qui  paraissaient  avoir  été  choisis  à 
cet  effet  par  des  personnes  de  la  même  con- 
dition que  ceux  qui  n'acquittaient  point  leurs 
taxes.  Ces  exacteurs  levaient  la  somme  due 

(1)  Cod.  Theo4  , 1,  lo,  et  I,  i3. 
(ï)  Ibid.,  Xni ,  I ,  i5. 
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£t9.  EU^  s'^^jiittait  en  qv  ou  m  argent  ^  à  des 
époque  fixées  par  remperèur.  Quelques  écrir 
"vains  ont  <pru  qu^  Tavidîté  de$  priace»  avait 
T^pproobé  le  p^emant  d'uM  aDn4e,  san^ 
4g4Fd  à  la  y^Murdi)  qualifi^ttf  Af^lT^'^.  I>$8= 
f^ripjer^^  ptibrHts  («?a/i<?^pAt^  proo^daîe&t  à  la 
T^partitioa  ;d^  eet^e  ta&e  ;  aor  les  individus.  U» 
itaifdiit<qbiM«ifi!par  jies  marchands  içax«4nèmè5. 
JDàes  chaque  ^iv^,  dans  cloaque  ville,  même 
dans  chaque  l!>6ur|[y  on  tenait  un  registre  oà 
était  mefitionnée  leur  nomination  (  i).  Qqicon» 
que  pf  était;  de  l'argent  à  intérêt,  était  soumis 
à  cette  taxe  (a)  9  mais  on  n'y  assujettissait  pqint 
les  personnes  qui  exerçaieni  un  art  mécani- 
que, comme  les  potiers,  les  cbarpèntiéps  et 
d'autrçs  fisinblahles.  Lès  fermiers  qui  se  bor- 
naient à  vendre  les  produits  des  terr^  qu'ils  ' 
cultivaient  eûiE*mémes  jouissaieat  de  la  même 
exeytiption  (3).  Cet  impôt  ne  devait  atteindre 


(i)  Cod.  Tjieod.jXLll^  i ,  17, 
(2)Ibid.,I,  18. 
0)lbid.,i,  12. 
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que  cewL  qui  gagnaient  leur  vie  f^ar  des  achats 

,  '  - 

et  doft  ventes  (i).  Pour  éviter  cette  taxe,  les 

fRarcliands  recouraient  à  la  même  assistance 
que  lés  fermiers,  afin  d'échapper  au  cens  ou 
de  se  soustraire  à  la  capitation  :  ils  étaient  dans 
Tusaga  de  èe  placer  sous  le  psutronage  de  quel- 
que homme  puissant,  qutlesmit,  parla  terreur 
de  son  nom,  ài'abri  des  visites  des  collecteurs. 
Pour  obvier  désormais  à  cela ,  il  fut  ordonné 
que  quiconque  couvrirait  de  son  égide  un  in- 
dividu de  ses  possessions  serait  tenu  de  payer 
la  somme  à  laquelle  serait  taxé  l'individu  ainsi 
devenu  son  vassal  ou  client  (2). 

Le  notaire  dti  fisc  ou  tabellion  de  la  pro-^ 
vince  dressait  une  liste  de  ceux  qui  ne  payaient 
pas  les  taxes.  111a  remettait  à  certains  officiers 
du  revenu,  qui  paraissaient  avoir  été  choisis  à 
cet  effet  par  des  personnes  de  la  même  con- 
dition que  ceux  qui  n'acquittaient  point  leurs 
taxes.  Ces  exacteurs  levaient  la  somme  due 


■jr 


(i)  Cod,  Theo4  ,1,  zo,  et  I,  i3. 
(a)Ibid.,Xni,i,  x5. 


l3. 


196  HISTOIRE    D£    LA.    BARBARIE 

sur  les  propriétés  da  débiteur ,  lorsqu'il  en 
avait  (i)  :  aussi  étaient-ils  autorisés  à  opérer 
la  saisie  des  biens  du  débiteur,  par  forme  de 
garantie.  Ils  pouvaient  ïnéme,  si  cela,  était 
nécessaire,  prendre  possession  de  ses  terres. 
Si  le  débiteur  persistait  dans  son  refus  de 
payer,  il  était  cité  par  le  percepteur  devant 

» 

le  juge  ordinaire  de  la  province  (a).  Deux 
mois  après  cette  citation,  si  Ja  quotité  de  la 
taxe  du  contribuable  en  retard  n'était  pas 
payée,  à  la  saisie  de  sesl>iens  en  succédait  la 
vente  (3).  L^s  débiteurs  d'un  dé&illant  pou- 
vaient, sur  la  denoande  de  l'avocat  du  trésor, 

être  sollicités  de  cautionner  les  sommes. dues 

•    \.  '       '  •  ■     '      . 

par  leur.créançier  jusqu'à  concurrence  de  leur 
dette  (4).  Quiconque  se  croyaitarbitrairement 
imposé,  ou  soupçonnait  le  percepteur  d'exac* 
tion,  pouvait  le  poursuivre^  en,  restitution  (5) 

'[i)€0d,  Theod.,'Klj'j,i  etii,  ' 

{%)  Ibid.,  XI,  7  , 1,2.  Imp,  Gratian, 
(3)Ibid.,XI,  tit.9. 

(4)  Ibid.  ,X,  16,2. 

(5)  Paratit.,  in  ib. ,  XI,  tit.  8.— Ib.,  X ,  7  ,  i. 

t  i 
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pardevant  le  juge  ordinaire  de  la  province. 
L'extorsion  était  punie  de  mort  (i).  Gonstàp- 
tîn,  faisant  fléchir  la  rigueur  du  fisc  devant 
des  considérations  politiques,  défendit  d'em- 
prisonner et  de  punii*  corpoi*ellement  les  dé- 
biteurs du  trésor  (a).. 

Indépendamment  des  tributs,  des  droits  et 
des  taxes,  l'État  tirait  un  revenu  considérable 
des  mines  qui  faisaient  partie  du  dotnaine 
public.  La  condamnation  aux  mines  était  une 
punition  ordinaire.  Lorsqu'elle  n'était  point 
exclusivement  applicable  à  Pindividu  qui  en 
était  frappé,  ses  enfants  la  partageaient  avec 
lui.  Ce  revenu  des  mines  était  perçu  parle  re- 
ceveur général  des  taxes  publiques.du  district. 

Le  monopole  de  la  vente  produisait  aussi 
un  revenu  à  la  couronne. 


(1)  Cod.Th€od.,'Xl,h,i. 

(a)Ibîd.,  XI,  7  ,  3.  «  Nemo  ca^cerem  plumbatarum- 
que  verbera  ilut  pondéra ,  aliaqae  ab  insoleutia  judicum 
reperta  supplicia  in  debitorum  solutionibus,  vel  à  per- 
vcrsis  vftl  ab  iratisjudicibus  expàvescat.  »  — Ibid,  I,  7^ 
tex  Constant,,  et  Amm.,  Marcell. ,  XXX ,  c.  5.  ' 


-' 
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Lès  somnies  dont  les  provinces  faisaîeni,  en 
cerlaînes  oireonstances ,  hommage  mx  empe* 
reurS)  à  titre  de  couronne  d*Dr  (  coron^trium 
aurùm),  doitént  être  regardées  comine  partie 
i&tégvânie  du  revenu  particulier  ou  privé  de 
ces  princes.  L'ofFre  de  FaunirA  cotçuarium 
lirait  son  drigtne  de  TiJsage,  qui  j^révàlut  de 
très  bonne  heure  en  Italie  ûX  dans  les  provin- 
ces^ de  présenter  des  couronnes  d'or,  pour 
tfervir  d'otnèaient  au  triomphe  d*un  général 
Victorieux  (i)« 

If  y  avéît  deu3t  espèces  de  couronnes  trions 
phales  :  les  premières ,  offertes  par  Tai'tnëeà 
son  chef,  se  éonapo^atenl  de  lauriers  ou  d'or 
qui  eà  prenait  la  forine.  Les  provînees  en- 
vQjuaieJtt  Ifib  seeoitdes  à  desi^généraux^  qui  re- 
tournaient  victorieux  à  Rooie.  Sll^s  étaient 
tf  or  et  pesantes.  Dans  le  récit  que  nous  fait 


(i)CoH.  Theod.ftt  Paratit. — Gibbon,  cap.  XVII.  V. 
Tite-Live  et  Dion>  déjà  cités.  ]^ous  avons  parlé  de  cet 
impdt  précédeiùiiieDt.  Oîi  appelait  vices imarii  ceux  <)ui 
en  opéraient  le  receuvrenaant. 
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Piotarque  du  triomplie  de  PauU Emile,  il 
nous  apprend  qu'elles  étaient  iiombreiise8(  i  ). 
D^UD  téUKÀgnage  de  pblitesae  et  de  bîeb'<^ 
veillânce ,  on  fît  un  tribut  que  Ton  conveitit: 
en  ai^nt  comptant  f  appelé  €w  oourajmait'e  y 
et  frappé  au  ooin  de  Fempilre.  Les^  ncoasionsr 
de  caresser,  par  cette  loffrande  ficMrcéey  rav:a4-. 
rice  ou  les  besoins  des  princes  9  étaient  ttès 
fréquentes.  A  la  nouyeUèr  de  tout  événement-. 
sttsceptiUe  de  provoquer  ^uoe  réjouissance- 
publique  t  le  présetit  d'or^  passé  en  usage^, 
s'exigeait  comoie  un  droit.  Lés  habitants  Je^^ 
prélevaieat  à  la  manière  des  autres  taxies,*  et    , 
le  faisaient  présenter  au  maître  de  leurs  des- 
tinées pai^  un  délégué ,  jpout laisser  h  ce  tribut, 
b  forme  d'un  don  volontaire.  (2).; 

(i)  «  Sub  his  corooâe  aureae  quadring^tae  numéro  . 
translatae ,  dona  civitatum-  Paulp  cum>  legationibus  vic- 
toriae  causa  missis.  »  Jntiq,  rom» 

(2)  Le  don.de  l'or  cowronnaire  fut-il  même  l'effet  libre 
delà  volonté)  dans  cette  circonstance?  «  Aurum  corona- ,. 
rinm  quod  adoptionis  suae  causa  oblatum  fuerat,  on  parle  . 
ici  d'Antonin ,  italids  totum  médium  provincialibus'red7< 
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sur  les  propriétés  da  débiteur,  lorsqu'il  en 
avait  (i)  :  aussi  étaient-ils  autorisés  à  opérer 
la  saisie  des  biens  du  débiteur,  par  forme  de 
garantie.  Ils  pouvaient  même,  si  cela  était 
nécessaire,  prendre  possession  de  ses  terres. 
Sri  le  débiteur  persistait  dans  son  refus  de 
payer,  il  était  cité  par  le  percepteur  devant 
le  juge  ordinaire  de  la  province  (n)..  Deux 
mois  après  cette  citation^  si  la  quotité  de  la 
laxe  du  contribuable  en  retard  n'était  pas 
payée,  à  la  saisie  de  ses  biens  en  succédait  la 
vente  (3).  Lçs.  débiteurs  d'un  défaillant  pou- 

r 

vaient,  sur  la  demande  de  l'avocat  du  trésor , 
être  sollicités  de  cautionner  les  sommes  dues 
par  leur.créançier  jusqu'à  concurrence  de  leur 
dette  (4).  Quiconque  se  croyaitarbitrairement 
imposé,  ou  soupçonnait  le  percepteur  d'exac* 
tion,  pouvait  le  poursuivre,  en.  restitution  (5) 

(1)  €otl,  Theod. ,  XI ,  7 ,  i  et  4, 

(i)  IbicL,  XI,  7  , 1,2.  Imp.  Gratian. 

(3)lbid.,XI,  tit.  9. 

(/»)  Ibid.  ,X,  1.6,2. 

(5)  Paratit.,  in  ib.,  XI,  tit.  8.— «Ib.,  X,  7  ,  i. 
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De  la  loi  des  Douze  Tables. — De  Tatteiute  portée  an  droit  de  suf- 
frage, par  lo  sixième  roi  de  Rome.  —  Des  comices.  —  Division  du 
penple  en  ait  dattes.  -«-'IiifluèBee  doimée  k  la  rithesse.  — ^^  Ori- 
gine d«  la  ^fTluHiifrdes  patridcnA. — Le  tréae«iis  en  âat  dTlMM* 
ttlité  avec  làMÎkMii  —  Des  tribuds^  —  Des  plébiioitCB.  --«Dts 
lois  Horatia  et  PoUilia.  — *  Coriolaa  oonvainisii  de  péddat,  et 
premier  patricien  cité  au  tribunal  du  peuple.  —  Cause  da  la  cor- 
ruption des  rois,  du  despotisme  des  empereurs  et  de  la  chute  de 
Rome.  —  Des  sénatus-consultes  et  de  la  loi  annuelle.  —  Des  pré- 
teurs et  des  gouverneurs.  —  De  Tédit  perpétuel  d* Adrien ,  et  du 
caractère  de  ta  volonté  générale. 


Le  consentement  géoéral  du  peuple  >  ex- 
primé formeUemeni  ou  tadtentent,  fit1a  force 
des  lois  romaines.  Sousja  république,  Texer- 
cice  de  l<a  souveraineté  eut  tout  le  dévelop- 
pement quô  les  conjonctures  permirent  de  lui 
donner;  mais  sous  I/empire  les  droits  du 
législateur  suprême'  n'existéreni  p}u5  qu'en 
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théorie.  Les  maîtres  de  Rome  oublièrent  trcf 
souvent  que  les  lois  ne  soot  durables  qc:^ 
lorsqu'elles  ont  le  bonheur  common   poe 
objet  (i).  «  Solae  leges  quae  in  boDum  cois- 


I 


(i).Toia  systèoiede  lépslatioo  qui  ne 


raatoiité  du  droit  sur  U  iorce»  et  qui  ne  favonse  pasie 
développement  des  facultés  intellectnelles  de  rhomiae. 
est  phis  ou  moins  Ticieux.  Cause  on  effet  de  la  tjraimie. 
il  derient  la  source  des  perturbations  sociales  ;  il  divise 
l'État  en  classes  ennemies,  dont  les  unes  vivent  dans  i^ 
crainte  de  perdre  ce  qu'elles  possèdent ,  et  les  autres  daib 
une  dangereuse  convoitise  de  ce  qui  leur  manque.  G 
malaise  est  le  produit  des  privilèges^  des  abus  et  <le 
l'ambition.  Il  prit  naissance  sous  le  patriciat ,  et  devint  i 
intolérable  sous  Fempire.  I.es  .chrétiens  renversèrent  le  ï 
colosse  romain  au  nom  du  bonheur  commun  et  de  1  ega-  f 
lité,  tant  le  malheur  est  crédule.  L'esprit  de  féodalité 
qui  corrode  la  législation  de  l'Angleterre  »  lui  a  fait  op- 
primer  ses  colonies  :  elles  sont  devenues  plus  onéreuses 
qu'utiles  à  la  métropole.  Dans  le  parlement,  les  grands 
tenanciers  ont  aecni  la  masse  des  impôts,  an  lieu  d'opé- 
rer d'indispensables  économies  ;  et  des  milliers  de  prolé- 
taires souffrants  inquiètent ,  sur  plusieurs  points ,  ud 
gouvernement  menacé  de  perdre  son  influence  en  Eu- 
rope y  poifr  avoir  exercé  une  puissance  odieuse  en  Amé- 
rique. Le  sceptre  de  l'Europe ,  après  avoir  passé  de 
rAûgleterreà  la  France  et  de  la  France  à  rAndeterre, 
semblic  devoir  se  fixer  dans  les  mains  de  la  Russie,  où 
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que  ceux  qui  gagnaient  leur  vie  j^ar  des  achats 
et  dejft  ventes  (i).  Pour  éviter  cette  taxe,  les 
mapciiBods  recouraient  à  la  même  assistance 
que  les  fermiers,  afin  d'échapper  au  cens  ou 
de  se  soustraire  à  (a  capitation  :  ils  étaient  dans 
l'usage  de  6e  placer  sous  le  psyironage  de  quel- 
que homme  puissant,  qui  les  mit,  parla  terreur 
de  âon  nom,  ài'abri  des  visites  des  collecteurs. 
Pour  obvier  désormais  à  cela ,  il  fut  ordonné 
que  quiconque  couvrirait  de  son  égide  un  in- 
dividu de  %^%  possessions  serait  tenu  de  payer 
la  somme  à  laquelle  serait  taxé  Tindividu  ainsi 
de ven  n  son  vassal  ou  client  (a). 

Le  notaire  dti  fisc  ou  tabellion  de  la  pro-« 
vince  dressait  une  liste  de  ceux  qui  ne  payaient 
pas  les  taxes.  Il  la  remettait  à  certains  ofiîciers 
dii  revenu,  qui  paratssaierrt  avoir  été  choisis  à 
cet  effet  par  des  personnes  de  la  même  con- 
dition que  ceux  qui  n'^qii.ittaient point  Jeiirs 
taxes.  Ces  exacteurs  levaient  la  somme  due 


(i)  Cod,  Theo4  ,1,  zo,et  I,  i3. 
(a)Ibid.,XlII,i,i5. 


l3. 
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sur  les  propriétés  da  débiteur,  lorsqu'il  eii 
avait  (i)  :  aussi  étaient-ils  autorisés  à  opérer 
la  saisie  des  biens  du  débiteur ,  par  forme  de 
garantie.  Ils  pouvaient  même,  si  cela,  était 
nécessaire,  prendre  possession  de  ses  terres. 
Sri  le  débiteur  persistait  dans  son  refus  de 
payer,  il  était  cité  par  le  percepteur  devant 
le  juge  ordinaire  de  la  province  (n).  Deux 
mois  après  cette  citation^  3i  Ja  quotité  de  la 
laxe  du  contribuable  en  retard  n'était  pas 
payée,  à  la  saisie  de  ses  biens  en  succédait  la 
vente  (3).  liÇs  débiteurs  d'un  défaillant  pou- 
vaient, sur  la  demande  de  l'avocat  du  trésor , 
^  être  sollicités  de  cautionner  les  sommes  dues 
par  leur  créancier  jusqu'à  concurrence  de  leur 
dette  (4).  Quiconque  se  croyaitarbitrairement 
imposé,  ou  soupçonnait  le  percepteur  d'éxac* 
tion,  pouvait  le,  poursuivre  en  restitution  (5) 

(1)  €od,  Theod, ,  XI ,  7 ,  i  et  4, 
(i)  IbicL,  XI,  7  ,  i,a.  Imp,  Gratian. 
(3)Ibid.,XI,  tit.9. 

(4)  Ibid.  ,X,  16,2. 

(5)  Paratit.,  in  ib. ,  XI,  tit.  8 — ïb.,  X,  7  ,  i. 
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^rsque  le  peuple  donnait  son  suffrage  (i). 
'uUius  établit  les  comitia  centuriata ,  pour 
iiviser  le  peuple  en  plusieurs  centuries  dans 
:haque  classe ,  et  faire  prendre  les  suffrages 
)ar  cealurie.  Il^réa  six  classes,  d'après  une 
évaluation  dés  fortunes,  et  donna  aux  classes 
Hches  la  prépondérance  des  votes  dans  les 
:omices.  Ce  fut  la  première  atteinte  portée 
lu  patriotisme  des  masses ,  le  premier  germe 
jle  4a  tyrannie  des.  patriciens ,  et'  le  premier 
acte  qui  mif  le  trône  en  état  d^hostilité  avec 
la  nation^  Ce  fut  une  faible  et  illusoire  côm- 


(i)Les  lois  quiénaneat  4^  fissemUées  populaires  ont 
un  caractère  particulier  4a  aa  teooarqiie  rArenent  dans 
les  édits ,  les  ordonnances  et  les  règlements  les  mieux  éla- 
borés dans  les  conseils  d'État.  Tout  légiste  à  la  ^olde 
d'an  matlre  m  foropose^  »?ec  tant  4e  ^éle  d'étendre^  les 
prérogatives  de  la  couronne  «  qu'il  semble  oublier  qu'en 
légistotioBi  tes  mauires  non  fondées  sur  les  besoins  na- 
turel» 4e  kl  oité  9onft  nia  nal^  dit  te  jeâicieux  Bonnin, 
e»  c^  qvifWs^jofétwt'AeA  besoins  JlkdtSo^s.  «Les  lois  ne 
d(âv«9t  lamtis  AtaUir f|iie  ee  qû  estnécessàtre)  parce 
que  l^  n^Q^SMÎro  est  mk  boa ,  étant  seul  utile.  »  Abrégé 
des  Principei  de  VAémmkitNitàm  1  li<r.  1%  S  >  • 


/   * 


/ 
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pensation ,  que  rallégement  des  ch^irges  des 
classes  pauvres ,  placées  sans  défense ,  par 
l'altération  de  leurs  droits  politiques^  sous 
l'ascendant  des  classes  qui  pesaient  déjà  sur 
elles  de  tout  le  poids  des  richesses.  Pour  ar-» 
réter  les  effets  du  n^al  qu'on  venait  de,  faire  ^ 

V 

on  établit,  immédiatement  après  la  création 
des  tribuns,  une  nouvelle  espèce  d'assemblée, 
les  comices  par  tribus  (^comitiatribuia).  Elles 
étaient  convoquées  p^r  les  tribuns  seuls,  sans 
observer  les  formalités  requises  par  la  tenue 
des  autres  assemblées.  Le  peuple  s'y  réunissait 
et  votait  par  tribu,  et  non  par  centurie.  On 
y  venait  de  tous  les  pays  soumis  à  la  républi- 

que ,  dit  Aulu^^Gellé  (i) ,  pour  jouir  du  droit 

,    '  ->  ' 

(i)  «  Comitia  tributa  erant,  cùm  ex  reg^oaibus  et  locis 
suffr^ginm  ferttba^u*.  »  . 

Ces  assemblées  y  dans  lesquelles  le  peuple  était  divisé 
daos  ses  trente-çiniq  tribas ,  les  capite^censi  ou  proletarii , 
c'est-à-dire  les  Romains  de  la  sixième  classe,  joaissaiëot 
des  mêmes  droits  que  cènsi  de  la  première.  On  »'y  rémiis- 
sait  sans  demander  le  consentement  du  sénat,  et  les 
augures  ne  pouvaiimt  y-  mettre  aucun  obstacle.  Par  les 
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d'éviter  la  domination  du  rang  et  de  la  ri- 
chesse ^  par  la  prépondérance  du  nombre.  Les 
sénateurs  étaient  libres  d'émettre  leurs  votes 
dans  ces  comices;  mais  ils  n'en  faisaient  pas 
essentiellement  partie.  On  appelait  p/ébisciies 
les  actes  de  ces  '  assemblées.  Ils  ne  furent 
d'abord  obligatoires  que  pour  les  plébéiens  ; 
mais  leur  force  acquit  une  extension  générale, 
par  la  loi  Horatia  et  la  loi  Publilia^  promul- 
guées dans  les  années  de  Rome  3o6  et  314? 
et  enfin  confirmées  eh  467.  Ces  Ibis  firent 
échouer  les  brigues  que  formèrent  les  Patri- 
ciens pour  saqver  Coriolan  convaincu  de  pé- 
culat ,  et  le  premier  d'entre  eux  que  l'on  citait 
au  tribunal  du  peuple  (i).  Jusqu^'en  3o6,  les 
patriciens  n'avaient  reconnu  que  celui  du  sénat. 

lois  sacrées,  les  plébéiens  jouirait  du  droit  de  faire' des 
plébiscites  seuls.  Denis  d'Halic,  lib.  VI  et  Vil. 

(x)  Pendant  son  exil ,  Coriolan  se  retira  chez  le  général 
Tullus  Aufidus  ,  son  plus  grand  ennemi.  Lorsqu'à  la 
prière  et  aux  larmes  de  Volumnie  et  de  Virginie,  il  laissa 
tomber  de  ses  mains  le  glaive  qu'il  avait  tourné  contre 
Rome ,  sa  conduite  réveilla  dans  l'ame  des  Volsques  un 

I.  1 4 
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L'expérience  de  tous  les  siècles  prouv 
qu'on  a  toujours  mieux  aimé  priver  les  hoc 
mes  de  leurs  droits,  ou  du  moins  jugé  pL 
expédient  de  les  restreindre,  que  d'en  régie 
Tusage  avec  habileté;  aussi  voyons-nous  plu 
de  catastrophes  que  de  sages  réformes  dan 
la  vie  des  États.  Trouvant  difficile  d'extirpé 
les  inconvénients  qui  résultaient,  pour  le  pel^ 
pie  romain ,  de  l'exercice  du  droit  de  faire  k 
lois  qui  devaient  le  régir,  on  ne  vit  rien  ù 
mieux  que  de  Ten  dépouiller  (i).  C'est  cet  er 

ressentiment  mal  éteint.  On  le  cita  devant  le  peuple  d'ic 
tium.  Lorsqu'il  comparut  pour  se  justifier,  des  gens  f^ 
rieux  lui  ôtèrent  la  vie.  Flor.  y  a ,  c.  la. — Plin. ,  3 ,  c.  > 
— Plut. ,  in  va. 

(i)  Si  le  mal  était  dans  la  législation,  le  remède 5' 
trouvait  égaleipent;  mais  en  mauvais  médecins  le  pa* 
triciat  et  la  tyrannie  étouffèrent  le  mal ,  au  lieu  de  ta- 
vailler  à  sa  guérisôn.  Par  des  institutions  admirables,  1^ 
puissance  législative  du  peuple  était  réglée  d'une  [>ait, 
et  bornée  de  l'autre.  Chaque  lustre  les  consuls,  et  après 
les  censeurs  formaient  en  quelque  sorte  le  corps  du  peu- 
ple; ces  magistrats  exerçaient  la  législation  sur  le  corp? 
même  qui  avait  la  puissance  législative.  «  Tiberius-Gra^ 
chus 9  censeur,  dit  Cicéron,  transféra  les  affranchis  dan? 


J 
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I 

.  V 

rit  étroit  d'usurpation  qui  transforma  les 
ois  en  tyrans,  qui  perdit  la  république,  qui 
réa  des  empereurs,  et  fit  de  la  maîtresse  du 
nonde  la  honte  de  l'univers» 

I 

Vers  le  déclin  de  la  liberté,  le  sénat  s'arro- 
gea le  droit  de  faire  des  changements  et  des 
idditions  au  Gode  civil  et  criminel,  sans  le 
:onsentement  des  plébéiens;  ces  actes  de  son 
isurpation  s'appelaient  sénatus-consultes.  Ce- 
pendant^ Auguste^  cherchant  à  voiler  sa  tyr 
rannie  d'une  sorte  de  popularité',  permit  au 
peuple  de  s'assembler  de  temps  en  temps^  et 
de  faire  quelques  lois  (i).  ' 

Comme  les  lois  ne  sauraient  prévoir  toutes 

j 

les  difficultés  qui  naissent  des  relations  des 
hommes  entre  eux ,  oti  se  plut  à  rappeler  qu'il 

les  tribus  de  la  ville ,  non  par  la  force  de  son  éloquence , 
mais  par  une  parole  et  par  un  geste  ^  et ,  s'il  ne  réût  pas 
fait,  cette  république ,  que  nous  soutenons  à  peine,  nou^ 
ne  l'aurions  plus.  » 

La  créatioo,  d'un  dictateur  ôtait  la  république  des 
mains  du  peuple ,  et  les  lois  déîpocratiques  demeuraient 
alors  sans  effet  ;  l^  souverain  obéissait.  De  Jaucourt, 

(i)/)^.,I,a,a. 
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était  permis  y  clans  les  premiers  temps  Je  : 
république,  aux  consuls,  chargés  de  TaJn 
jiistration  de  la  justice  et  du  commandeme 
des  armées,  de  suppléer  aux  lacunes  des  to 
écrites,  et  de  tempérer  la  rigueur  de  leur 
dispositions,  suivant  Toccurrence  (i). 

On  profita  des  absences  fréquentes  qo: 
faisaient  les  consuls  pour  se  rendre  aux  armée" 
et  Ton  remit  le  soin  d'appliquer  les  lois,  àur 
magistrat  particulier  ou  grand-juge ,  design: 
sous  le  nom  de  préteur.  Pour  rendre  pb 
supportable  ce  nouveau  piège  tendu  à  la  li- 
berté, on  balança  les  dangers  de  l'arbitraire 
par  la  rapidité  de  son  exercice  :  L'élection  à 
ce  magistrat  se  renouvelait  annuellement  (2 

(i)  On  ne  fit  par  là  que  substituer  les  maux  durables 
de  l*arbitraire  aux  fautes  nées  de  l'imprévoyance.  «  Il  se- 
rait bon  de  régier,  dans  une  législation  générale,  un 
tnoyen  de  réformer  les  lois ,  sans  qu'on  soit  obligé  d'at- 
tendre que  l'excès  de  ces  abus  ait  fait  sentir  la  nécessité 
de  la  réforme.  »  Condorcet,  Observât,  sur  le  XXIX*  iïç.  d( 
tEsp.  des  Lois  y  chap.  XIX.  Dfis  Législateurs, 

(a)  Ce  que  Cicéron  nomme  lex  annua,  loi  annuelle^ 


<  I 
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11  jouissait  du  pouvoir  d'étendre  ou  reslrein-p 
dre  les  dispositions  des  jois  écrites;  il  en  fut 
revêtu  sous  la  république;  il  le  conserva  jus- 
qu'au  siècle,  unique  dans  Timmensité   des 
temps,  où  le  pouvoir  d^un  seul  se  transmit  de. 
la  vertu  au  génie  et  du  génie  à  la  vertu ,  de^ 
puis  Nerva  jusqu'à  Marc-Aurèleinclusivemen)t, 
L'ère  vulgaire  n'a  pas  encore  eu  ses  Antonîns. 
Le  patriciat  voulut  déguiser  ses  desseins, 
en  soumettant  le  préteur  au  contrôle  des  tri- 
buns; mais,  la  république  ne  voyait  plus  en 
eux  que  des  défenseurs  décorés  d'un  vain  titre. 
Le  sénat  leur  fut  substitué  sous  un  maître,  et 
comme  on  ne  s'arrête  point  au  milieu  du  tor-« 
rent  qui  entraîne  dans  son  cours  les  droits 
et  les  garanties  des  peuples,  ce  fut  enfin  la 
clef  de  la  Voûte  du  despotisme,  ou  l'empereur, 
qui   ouvrit  et  ferma  l'arche  des  lois.  Le  des- 
pote, et  plus  souvent  le  tyran,  se  moqua  des 
patriciens,  comme  ils  s'étaient  joués  du  peu-i 

était  redit  que  le  préteur  ne  manquait  jamais  de  renou-' 
vêler,  dès  le  comnqenccment  de  sa  magistrature. 
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pie.  On  n'avait  pu  renfermer  un  prince  dans 
les  limites  d'un  préteur. 

Ce  fonctionnaire  n'avait  pas  le  droit  d'abro- 
ger, en  termes  exprés,  les  lois  amendées  et  mo- 
difiées soit  par  le  peuple,  soit  par  le  sénat; 
mais  il  changeait^  étendait  et  tempérait  les 
lois ,  pour  les  plier  aux  circonstances;  de  3orte 
qu'elles  n'arrêtaient  plus  Tenvahissement  des 
vices,  mais  en  favorisaient  le  cours.  On  appe- 
lait  cela  élargir  les  voies  légales ,  lorsque  l'es- 
prit ou  la  lettre  des  lois  n'étaient  pas  confor- 
mes  à  l'e&prit  des  temps. 

Les  gouverneurs  des  provinces  n^exerçaient 
pas  sur  les  lois  une  influence  moins  arbitraire. 
Lorsqu'on  s'avisa  de  soumettre  ainsi  l'expres- 
sion de  la  volonté  de  tous  à  des  résolutions 
individuelles,  le  préteur  n'était  point  tenu  , 
comme  on  aimerait  à  le  croire ,  de  se  confor- 
mer à  certaines  règles  précises.  Semblable  au 
consul  dont  la  juridiction  lui  était  confiée ,  il 

suivait^  dans  ces  décisions,  son  propre  juge- 

> 

ment  pour  l'application,  à  chaque  affaire^  des 
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lispositions  amendées  de  la  loi  flétrie.  MiUe 
nconvénieDS  accompagnèrent,  même  sous  la 
république,  l'usage  d'un  pouvoir  discrétion- 
naire aussi  étendu.  C'est  ce  qui  fit  imposer  au 
préteur  Tobligation  de  publier  un  tableau  des 
changements ,    extensions   et   modifications 
qu'il  entendait  faire  subir  aux  lois  écrites,  et 
particulièrement  des  actions,  ainsi  que  des 
exceptions  extraordinaires  qu'il  se  proposait 
d'accorder.  C'était  le  seul  moyen  de  faire  con- 
naître au  peuple  la  nature  du  Code  de  justice 
dont  l'application  devait  lui  être  faite.  Dés 
lors,  quand  un  de  ces  magistrats  ne  voulait 
point  adopter  l'édit  de  son  prédécesseur,  il 
publiait  un  édit  ou  code  particulier;  et  la  loi 
que  renfermait  l'édit  ainsi  publié,  était  appe- 
lée jushonorarium(i),  droit  honoraire ^  tout 

(i)  «  Jus  praetorium  est  quod  praetores  introduxeruut, 
adjuvandi,  vel  supplendi^  vel  corrigendi  juris  civilis  gra- 
tia,  propter  utilitatem  publîcam ,  quod  et  hooorarium 
dicitur ,  etc.  »  Dig,^  I,  i ,  7,  i — «  Ipsum  jus  honorarium 
viva  vox  est  civilis.  »  Ibid.,I,  i ,  8,  et  J,  2,  2,  10. 

Ne  jugeant  que  des  procès  où  les  différentes  pai^ties 
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le  temp9  qu'elle  demeurait  en  vigueur.  L^ 
gouverneurs  des  provinces  semblent  avoi' 
adopté  redit  que  publiait  le  préteur  i 
Rome  (i).  On  voit  bien  dans  les  Antiquités 
Romaines  que  le  préteur  étranger  (^prœto: 
peregririus  )  se  conformait ,  dans  ses  jugemens, 
aux  édits  du  préteur  de  la  ville.  Cicéron  noa« 
apprend  néanmoins  que  les  actes  de  celui-c 

ne  présentaient  que  des  citoyens,  le  préteur  de  la  vilie. 
dit  Pitiscus ,  avait  une  charge  plus  honorable  que  celle 
du  préteur  qui  était  en  possession  de  rendre  la  justice 
entre  les  étrangers  et  les  citoyens.  On  appelait  ce  der- 
nier peregrinusy  et  la  justice,  rendue  par  le  premier, 
était  la  justice  d'honneur,  jus  honorarium, 

(i)  Prcetor  urbanus y prœtor  major  ou  maximus.  On  k 
regardait  comme  le  conservateur  du  droit  des  Romains. 
Dès  son  entrée  dans  cette  magistrature,  il  faisait  con- 
naître par  un  édit  la  formule  et  la  méthode  qu'il  enten- 
dait suivre ,  dans  le  cours  de  Tannée ,  pour  les  affaires 
de  son  ressort.  C'est  ainsi  que  les  préteurs  sont  parvenns 
à  interpréter  et  vicier  à  leur  gré  le  droit  civil ,  dans  Ifô 
choses  qui  concernaient  les  particuliers.  Ils  suivaient 
ainsi  le  mauvais  esprit  qui  avait  présidé  à  leur  institu- 
tion; elle  avait  eu  pour  principal  objet  (en  3^7,  lors- 
qu'on créa  un  magistrat  auquel  le  nom  de  préteur  con- 
vint exclusivement  )  de  consoler  les  patriciens  du  droit 
qu's^vaient  les  plébéiens  de  prétendre  au  consulats 
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ouvaient  être  cassés  par  son  collègue.  Quand 
y  avait  un  grand  nombre  de  complices,  ces 
eux   magistrats  donnaient   leurs    soins   au 
aênie  procès. 

Originairement,  le  préteur  n'était  pas  obligé 
le  s'en  tenir  au  premier  édit  qu'il  ^vait  pro- 
nulgué.  I|  le  modifiait,  le  c^aligeait,  y  faisait 
I  son  gré  des  additions,  qui  toutefois  étaient 
issujéties  au  contrôle  des  tribuns  du  peuple. 
Cet  ordre,  véritable  désordre  caché  sous  des 
Formes  légales ,  tomba  sous  le  poids  des  abus, 
devant  la  loi  Cornelia.  Elle  prescrivit  aux  pré- 
teurs de  ne  jpoint  s'écarter  de  leurs  édits ,  dans 
la  distribution  de  la  justice  (i). 

(1]  Dominés  par  l'ambition ,  les  préteurs  violaient 
dans  leurs  jugements  l'édit  qu'ils  avaient  rendu  en  pre- 
nant  possession  de  leur  charge.  Le  tribun  du  peuple ,  C. 
Cornélius  essaya  de  faire  cesser  cette  odieuse  contra- 
diction par  la  loi  qu'il  porta  l'an  686  de  Rome«  Elle 
leur  imposait  le  devoir  d'observer  jusqu'à  la  fin  de  leur 
magistrature  annuelle  ce  qu'ils  avaient  statué  au  com- 
mencement par  leurs    propres  édits.  Jusqu'alors   rien 
n'avait  été  sacré  pour  des  patriciens  ^  qui  s'étaient  arrogé 
une  autorité   despotique  ,  pour  rendre  arbitrairement 
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Au  milieu  des  eovahisaements  du  palrkic 
la  boDoe  foi  avait  disparu,  ta  Jurisprudem 
riche  de  formules,  préseotait  peu  de  gan 
ties  :  le  faible  était  la  proie  du  fort ,  le  cmy 
la  victime  de  l'homme  puissaot  ;  l'ofTeDsé  q-i 
demandait  la  réparation  d'un  tort,  le  joat 
de  aoD  juge;  l'homme  de  bonne  foi,  la  inf 
de  toute  fourberie.  Eu  voici  un  exemple  p- 
daus  la  république  corrompue  sous  J'influfiO' 
des  grands. 

Un  chevalier  romain,  homme  d'esprit,^' 
niable  épicurien ,  C.  Cannius ,  se  rend  à  Syri 
cuse  ;  non  qu'aucun  soin  l'y  appelle ,  mais  ^^ 
ne  rien  faire ,  comme  il  le  disait  avec  une  doi- 
chalaoce  voluptueuse.  II  manifeste   le  déiU| 

lajusticedaasia  préture.  Quand  la  loi  Coraeltaviai<» 
soler  le  peuple,  il  ne  se  tenait  presque  plus  d'au<liei^  j 
où  quelque  citoyen  ne  fàl  victime  d'une  sentence  inif'  , 
Le  mal  était  éyidentj  mais  la  noblesse  avait  si  peud'aBC'] 
qa'tl  ne  se  trouva  point  parmi  elle  un  seul  hon»^ 
homme  pour  élever  la  voix  contre  de  révollantes  i" 
justices.  Dio  Cassi(is,lib.  36.  —  Ascon.  Pœdian.adO^ 
ccro/i,  Ort  in  Vurtem. ,  I. 
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racheter  dans  les  environs  de  la  ville   une 
naieôn  où  il  puisse  aller  quelquefois  se  déro- 
Ser  aux  visites,  et  se  divertir  avec  ses  ailiis. 
Ce  bruit  se  répand.  Pittius,  qui  faisait  la  ban- 
que à  Syracuse  y  dit  à  Cannius:  «J'ai  bien  ce 
qu'il  vous  faut,  et  veux  vous  obliger;  mais  la 
maison  qui  vous  conviendrait  n'est  point  à 
vendre  :  u«ez-en  néanmoins  comme  si  elle 
était   la  vôtre,  je  voua  y  attends  demain  à 
dîner,  pour  vous  la  faire  voir.  »  Au  moment 
convenu,  des  pécheurs  prirent  du  poisson  de- 
vant la  maison.  Cannius  les  vit  à  son  arrivée 
au  rendez-vous.  Il  admira  la  magnificence  du 
festin,  et  trouva  toute  la  mer  couverte   de 
barques  de  pécheurs.  Tous  venaient,  l'un  après 
l'autre,  apporter  à  Pittius  beaucoup  de  pois- 
son, comnfe  s'ils  l'eussent' péché  devant  sa 
maison.  «  Quelle  abondance  !  s'écrie  Cannius  ; 
Y  a-t-il  donc  ici  tant  de  poisson,  at  voit-on 
tous  les  jours  ces  barqueà  de  pécheurs? — 
Chaque  jour,  répondit  Pittius.  C'est  le  seul 
endroit  autour  de  Syracuse  où  l'on  trouve  du 
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poisson.  Ces  gens-là  ne  peuvent  même  venu 
prendre  de  Teau  ailleurs:  ils  ne  sauraient  s<^ 
passer  de  cette  maison.  »  De  plus  en  plus  amâ 
teur  d'une  aussi  belle  propriété, Ganniusveui 
l'acquérir  sur-le-champ  au  prix  que    le  pos^ 
sesseuren  exigera.  Pittius  la  cède,  après  hiea 
des  difficultés.  Il  s'engage  par  écl^it  à  n'en  re- 
tirer aucun  meuble,  et  la  vente  s'exécute. Le 
nouveau  propriétaire  invite,  pour   le    lende-; 
main,  ses  amis  à  venir  voir  ce  séjour  encban- 
teur.  Il  s'y  rend  lui-même  de  bien  bon  matin. 
Mais  quoi!  plus  de  marins,  plus  de  barques. 
«  Est-il  donc  fête  aujourd'hui  pour    les  pê- 
cheurà?  fut  sa  question  à  un  voisin.  —  Nvlk 
fête  que  je  sache,  répond  le  voisin.^ — On  ne» 
pêche  jamais  ici,  et  je  me  demandais  hier  ce  que  i 
voulait  dire  tout  cet  appareil.»  A  ces  mots,  | 
éclate  la  colère  de  Cannius.  Mais  que  faire? 
Aquilius,  le  collègue  et  Fami  de  Cicéron ,  n'a- 
vait pas  encore  imaginé  les  formules  contre 
le  dol  et  la  mauvaise  foi  (i).  Mais,  con^me  il  ne 

(i)  Cic. ,  de  Ojffic, ,  cap.  XIV,  lib.  3. 
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aurait  y  avoir  grande  efficacité  à  espérer  des 
emèdes  administrés  par  l'inhabileté  et  sur- 
out  dans  un  mauvais  esprit ,  on  ne  put,  mal^ 
ré  les  généreux  efforts  d'Aquilius  (que  son 
îquité  fît  surnommer  le  Gaton  dé  son  siècle), 
>b  tenir  Justice  contre  la  fraude ,  sans  recouri^ 
L  bien  des  formalités,  et  sans  multiplier  les 
>récautions  (i). 

La  jurisprudence  formulaire  inventée  par 
es  patriciens  pour  établir  leur  domination 
au  barreau ,  et  les  usurpations  hardies  des  prê- 
teurs pour  rendre  la  justice  à  leur  gré ,  ont 
tellement  triomphé  à  Rome  de  la  bonne  foi 
et  de  l'équité ,  que  le  peuple  qui  a  le  plus 
combattu  contre  les  grands  en  faveur  de  sa 
liberté,  n'est  jamais  parvenu  à  s'affranchir  du 
despotisme  des  patriciens ,  dans  les  affaires 
où  la  justice  devrait  assurer  la  jouissance  d'une 
parfaite  égalité. 

L'immortel  Adrien  eut  à  vaincre  l'opposition 


(2)  Noodt. ,  Dissert,  4^  forma  emendandi  doit  mali,. 

f 
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morale  des  magistrats,  pour  fixer  la  jurispru" 
dence,  pour  diminuer  le  ressort  des  juges  de 
ïibme,  et  rendre  à  la  justice  l'activité  qu'elle 
avait  perdue  dans  une  juridiction  d'une  éten- 
djae  démesurée. 

Les  proconsuls 9  qui  n'avaient  pas  encpre 
été  soumis  à  une  règle  invariable,  regrettaient 
la  liberté  abusive  dont  ils  avaient  joui,  comme 
si  elle  n'avait  point  été  une  atteinte  portée  à 
celle  des  citoyens.  Ils  voulaient  faire  prendre 
pour  un  effet  de  la  défiance  naturelle  à  cetem-' 
pereur  le  plus  beau  monument  de  sa  sagesse. 
Quoique  les  meilleures  dispositions  des  actes 
qui  honoraient  davantage  les  anciens  préteurs, 
eussent  été  choisies  par  Salvius  Julianus  potfr 
former  l'édit  perpétuel ,  et  qu'Adrien  l'eût 
rendu  pour  substituer  l'équité  de  la  loi  aux 
interprétations  arbitraires  des  juges  (i),  ceux- 


(i)  Adrien  regardait  le  pouvoir  judiciaire  comme  la 
vraie  pierre  de  touche  pour  juger  de  là  bonté  du  gon- 
vemement.  Quand  l'iniquité  vient  de  ceux  qui  doivent 
rendre  la  justice ,  tout  se  confond ,  et  la  bonùe  foi  est  ban« 
nie  de  la  société. 
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le  traitèrent  de  violation  écrite  des  lois  fon- 
amentales  de  Fempire^  jusqu'à  ce  que  la 
3connaissance  des  peuples  /et  l'inébranlable 
^roieté  de  ce  prince  eussent  consolidé  le  nou^ 
el  ordre  de  choses.  Il  eut  force  de  loi  jus- 
^u^au  règne  de  Justinien,  excepté  dans  les 
as  où  les  constitutions  des  empereurs  y  fai^ 
aient  déroger. 

Quoique  les  délibérations  du  forum  n'aieni; 
3as  toujours  la  même  rectitude,  la  volonté 
générale   est  nécessairement  droite  ;  elle   à>. 
toujours   pour  objet  l'utilité  publique.  Les 
empereurs  s'étaient  convaincus  de  cette  vé- 
rité. Ils  savaient  qu'on  trompe  bien  le  peuple, 
mais  qu'on  ne  le  corrompt  jamais  :  semblable 
à  l'homnie  seul,  une  société,  quel  qu'en  soit  le 
nombre,  veut  toujours  ce  qui  lui  est  utile; 
mais  ne  le  voyant  pas  toujours,  elle  peut  pa- 
raître vouloir  ce  qui  est  mal,  .tout  en  cher- 
chant le  bien.  Tout  intérêt  privé  s'occupe  au 
contraire  à  s'agrandir  au  détriment  du  bon- 
heur général.  Il  garrotte  la  communauté,  sous 
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prétexte  de  la  préserrerdc  ses  propres  excp, 
et  fait  habituellemcDt  le  mal,  sous  le  yc| 
d'apparences  tout  opposées.  Il  n'est  donc  [:'-; 
surprenant  que  Rome  fui  si  grande,  si  Te. 
tueuse,  quand  elle  obéît  à  ses  propres  lâ'i 
et  parut  si  dépravée ,  si  diiTérente  d'eUe-mémc. 
si  méconnaissable ,  quand  elle  eut  vécu  sol-: 
le  joug  d'Auguste ,  de  Tibère  et  de  Constami:  '■ 
tous  trois  fort  habiles,  mais  jaloux,  coise: 
tant  d'autres  princes,  de  substituer  leur  v- 
lonté  particulière  k  la  volonté  générale  :  et 
pour  aplanir  la  voie  qui  conduit  k  ce  h' 
anti-social,  que  des  flatteurs  sacrilèges  oi 
fait  des  rois  les  représentants  de  la  divinii 
Créer  un  droit  divin  pour  mettre  l'humaoiii 
à  la  merci  des  tyrans,  et  pour  détruire  If 
droits  des  nations ,  est  une  œuvre  féconde  c' 
résultats  très  funestes.  Elle  est  la  principaif 
source  des  maux  qui  afQigent,  presque  san^ 
interruption,  l'Europe  et  d'autres  parties  di: 
monde  depuis  l'ère  vulgaire. 


CHAPITRE  II. 

>)DStitutioiiâ  des  empereurs.  — >  Base  de  leur  usurpation.  —  Ces 
princes  statuaient  sur  les  appels  (|(ue  faisaient  naître  dans  les 
provinces  les  décisions  des  juges.  —  Le  sénat  devintcour  d'appel. 
—  Codes  Grégorien  y  Hermogénien  tft  Théodosien. —  Droit  dvil. 
— ^  Différence  fort  remarquable  entre  la  législi^tion  antérieure  à 
l'ère  vulgaire,  et  celle  du  moyen  âge. — Conduite  d'Auguste,  d*A* 
drien  et  de  Justinien ,  comme  législateurs. 


Ce  principe  éternel  que  la  force  des  lois 
est  subordonnée  au  consentement  du  peuple, 
ne  fut  jamais  mis  ouvertement  en  question 
par  les  empereurs.  Ils  basaient  leur  usurpa- 
tion de  la  souveraineté,  sur  lâ  loi  Regia^  lex 
KEGIA,  par  laquelle  le  peuple  avait,  disait-on, 
transmis  à  l'empereur  la  puissance  législa- 
tive (i)  dans  le  cours  de  Vannée  781  ou  735 

(  I  )  Sueton. ,  Ai^st. ,  CXXXVII. 

I.  i5 
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de  Rome.  C'est  un  sénat  avili  qui  donna! 
mellement  k  chacun  des  maîtres  de  Roc 
au  moins  jusqu'au  régne  deVespasien,  le  p: 
voir  de  faire  des  lois;  mais  rexercice  deJ 
prétendu  droit  ne  fut  point  exclusiveioâ 
abandonné  au  prince;  car  le  corps  qui  leli 
concédait  en  faisait  également  usage. 

Les  empereurs  paraissent  s'être  conten:] 
d'abord  de  répondre  à  des  questions  ditRcHt 
qui  leur  étaient  soumises,  dans  la  capit^^^ 
par  les  juges.  Ils  statuaient,  dans  les  provi: 
ces,  sur  les  appels  que  faisaient  naître  1^ 
décisions  de  ces  magistrats.  Ils  prononçai 
encore  sur  les  causes  qui,  soit  par  leur  m^ 

I 

tance,  soit  par  le  rang  élevé  des  parties,  étaie^ 
portées  devant  eux  en  première  instance. 

Dans  de  semblables  causes,  on  yit  sié^" 
souvent,  comme  juges,  Auguste  et  Tibère,  A 
Suétone.  Elles  ne  parurent  point  assez  imp^^'j 
tantes  à  Néron  et  à  Caligula  pour  fixer  h^ 
attention.  Le  pouvoir  absolu  avait  déjà  hi^i^ 
fait  des  progrès  avant  Favènettient  de  ces  deo^ 
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princes  :  tous  les  appels  furent  soumis  au  ju- 
gement du  sénat  y  et,  plus  tard,  Probus  lui 
confia  les  mêmes  soins,  comme  une  faveur (i y. 
Mais  les  successeurs  de  ce  prince  revendiquè- 
rent  le  droit  exclusif  de  statuer  sur  les  appels. 
On  considéra  toujours  les  décisions  impériales 
et  les  décrets  du  sénat  comme  avant  force 
de  loi  dans  tous  les  cas  semblable^.  Mais  les 
empereurs  n'ont  réclamé ,  du  moins  ouverte- 
ment pour  leurs  décisions,  l'autorité  des  dis- 
position's  légales,  qu'après  le  règne  d'Adrien. 
Depuis  lors,  la  volonté  ou  l'opinion  de  l'em- 
pereur, exprimée^d'und  maniéré  publique  ou 
officielle,  eut  force  de  loi,  en  vertu  de  la  loi 
Regia  et  des  confirmations  virtuelles  qu'elle 
avait  successivement  reçues  (2). 

Voici  les  modes  principalement  usités  pour 

V 

(i)  VopisciProfcaj^câp.  i3. 

'(2)  «  Quod  principi  placuit  legis  habet  vigbrem  »  quam 
lege  Regia,  quae  de  ejus  imperio  lata  est  y  pàpulus  ei[  Au- 
gusto  scilîcet  ),  et  in  eum  omne  imperium  suum  et  potes- 
tatem  concedit ,  «Juodque  ergo  im'perator  per  epistolam 
constituit ,  vel  cognoscens^decrevit,  vel  edicto  praecepit , 

i5. 


aï8  iiistoihe  de  la  barbarie 

convertir  en  loi  la  volonté  de  l'empereor 
1°  Des  édita  généraux  ou  des  ordoDnancfi 
a°  des  rcscrits  qui  renfermaient  la  soluu 
des  questions  soumises  au  prince  par  icsgc. 
verneurs  ou  par  les  délégués  des  assembir 
générales  du  peuple;  3°  des  décrets  reoiia 
après  l'audition  des  causes  portées  devani 
chef  de  t'État  par  la  voie  de  l'appel  ;  4"  ck- 
des  discours  que  le  questeur  impérial  > 
chancelier  lisait  au  sénat(i).  Dans  ^outesc 
dilTérentes  manifestatio/is  de  la  volonté  c. 
prince ,  elle  était  érigée  en  loi  générale ,  dan 
toute  l'étendue  de  Tempire,  à  moins  que  $>- 
chef  n'eût  restreint  l'acte  dont  il  était  queslic: 
au  cas  particulier  qui  l'avait  provoqué  ij 
Les  rescrits  ou  les  décrets  dans  lesquels 
volonté  du  maître  de  Rome  se  trouvait  a- 

legetn  esse  conslat.  Uœc  sudi  qiix  constitutioncs  aupti- 
lantur.  »  Just.,  Insl.,  I,  a,  6;  Cod.l,  17,7. — Dig.,\y 

{1)  Cnd.  Theod.,  I,  lit  I,  Paratit. 
i%)Jnsr.,  I,  lit.  a. 
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rimée,  étaient  enregistrée  dans  les  archives 
npériales,  et  dans  le  palais  du  gouverneur  à 
ui  on  les  adressait.  Ils  recevaient  la  dénomi- 
ation  générale  de  constitutions,  et  formaient 
me  branche  très  importante  de  la  loi  écrite 
le  l'empire. 

Assistés  des  plus  célèbres  jurisconsultes,- 
Adrien   et  ses  successeurs  ont  consacré  une 
grande  partie  de  leur  temps  à  Texamen  des 
ijuestions  que  leur  soumettaient  les  provinces  , 
?t   à  Famélioratioti  des  Codes  civil    et   cri- 
minel. 

Sous  Yalérién ,  les  constitutions  impériales, 

promulguées  depuis  le  règne  d'Adrien  jusqu'à 

cette  époque,  furent  réunies  en  un  seuLcode 

par  le  jurisconsulte  Gregorius.   Les  mêmes 

actes,  publiés  ensuite  jusqu'à  Constantin ,  ont 

été  l'objet  d'iin  pareil  travail  que  l'on  doit  au 

jurisconsulte  âermogenianus.  Ces  collections, 

dont  quelques    fragments  existent   encore , 

n'avaient  aucune  autorité  publique ,  ayant  été 

faites  san&  aucune  invitation  officielle;  mais 
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Tfaéodos(S-le-Jeune  fit  réunir,  vers  Fan  438, 
en  un  Code  les  constitutions  des  enopereurs^ 
.depuis  Constantin  jusqu'à  lui. Ce  travail  existe 
encore,  sans  offrir  toutefois  cette  consistance 
et  ce  partit  accord  que  Ton  cherche,  tout  à 
la  fois  sous  le  rapport  des  matières  (i),  et  sous 
celui  de  Içur  disposition  ,  dans  un  Code  re- 
vêtu d'une  sanction  imposante.  Malgré  ce  qu^il 
laisse  à  désirer,  on  y  reconnaît^  néanmoins^ 
comme  document  historique  un  des  plus 
précieux  monuments  de  Tantiquité  romaine. 
La  loi  non  écrite  consistait  dans  le  droit 
civil,  jus  civile  y  et  dans  les  anciennes  cou- 
tumes. 

« 

Après  qu'on  eut  promulgué  les  lois  des 
Dou^e  Tables,  et  d'autres  lois  qui  les  suivirent, 
plusieurs  questions  s'plevèrent  naturellemeat 
sur  leur  véritable  interprétation.  Dans  l'ori- 
gine le  collège  des  prêtres,  l'un  de  ceux  qui, 

•  CoDtra  jus  rescripta  non  valeant ,  quod  enim  publica 
jura  praescribant  inagi$  sequi  judices  debent..  Mutabud- 
tur  judices  qui  rescripta  contempserint*  »  Const. 
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usqu'à  U  création  des  préteurs,  sçnible  avoir 
^té  choisi  annuellement  pour  concourir  à 
'administration  de  la  justice,  s'arrogea  le  pri* 
vilége  exclusif  d'interpréter  les  lois,  el  de 
dresser  les  formules  des  actions  civUes.  Ces 
formules  étaient  calquées  sur  les  lois  écrites, 
et  adaptées  à  leurs  dispositions  (i).  Plus  t£^rd, 
ce  privilège  cessa  d'appartenir  au  collège  de4 
prêtres  (a).  Comme  les  praticiens  exeirçaient 

(i)  «Omnium  tamen  harum  et  interpretandi  scientia, 
et  actiooesy  âpud  collegtum  pontifioum  erant^  ex  quîbus 
constituebatur ,  quis  quoquo  apno  praeesset  privatis ,  et 
fere  populus  aonis  prope  C  hâc  consuetudine  usus  est.» 
Dig.,I,  a-,  a,  S  6,  etc.    ' 

(a)  Il  y  eut  toujours  cette  différence  entre  la  législalion 
antérieure  à  Tére  vulgaire,  et  celle  du  moyen  âge,  que 
dans  cette  dernière  bien  des  erreurs  ont  été  commises  au 
nom  du  prince ,  beaucoup  d'abus  se  sont  introduits  au 
nom  des  lois,  et  des  niaux  innombrables  au  npm  de 
Dieu.  Chez  les  païens  >  au  contraire,  l'ambition  des  prê- 
tres n'étant  jamais  maîtresse  du  gouvernement ,  il  y  eut 
toujours  moins  de  désordre  dans  l'État,  et  rintenrention 
des  dieux  ne  fut  jamais  une  plaie  pour  rhumanité.  Le 
bon  sens  des  anciens  leur  apprit  qu'il  importe  fort  peu 
en  politique,  que  l'idée  du  juste  ou  de  l'injuste  vienne  du. 
ciel  ou  de  la  terre. 
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seub,  à  quelques  exceptious  près,  la  profes- 
sion de  jurisconsultes,  ils  parvinrent,  sousU 
république  ,  à  se  réserver  exclusivement  Fm- 
terprétation  des  lois ,  afin  de  l'environner  de 
toute  la  solennité  convenable.  On  discutait 
publiquement  ces  questions  dans  le  Forum, 
et  Ton  rédigeait,  en  formes  de  gloses  et  de 
traités,  les  décisions  ou  interprétations.  Ces 
actes  avaient,  dés  lors,  force  de  loi  dans  tous 
les  tribunaux  (i),  à  la  faveur  de  Vassentiment 
généra],  ou  du  moins  de  celte  adhésion  do 
silence  que  l'on  interprète  toujours  comme 
on  le  juge  utile.  Le  grand-^prètre  Mucius- 
Scsevola  fut  le  premier  qui  réunit  ces  gloses 
et  ces  traités  en  un  corps  d'ouvrage  composé 
de  quatre-vingts  livres. 

Les  patriciens  ont  employé  tous  leurs  soies 


(i)  Aucloritas  prudientum  est  concors  juriiperitorum 
sententia  in  cavendo  conscribendo  formula$,et  jure  'm- 
terpretando ,  et  ea  descendunt  quaecumque  consensu  et 
moribus  recepta  djcantur.  »  Inst.^  I,  17. — Ibid.,  II,  i-, 
111,11. 
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fin  de  réserver  à  leur  ordre  le  secret  de  la 
om position  des  formules  d'action  pour  les 
>rocès  icivils.  Us  dressaient  et  conservaient 
les  copies  authentiques  de  ces  formules:  aussi 
a  connaissance  en  fut-elle  dérobée  au  public, 
rendant  un  certain  laps  de  temps.  Cette  ma- 
nœuvre procura  une  influence  très  considé- 
rable à  un  ordre  déjà  trop  puissant  :  nul  ne 

« 

pouvait  intenter  ou  suivre  une  action  judi- 
ciaire, si  ce  n'est  d'après  ces  formules.  Tout 
plaideur  fut  donc  obligé  de  recourir  à  l'assis- 
tance  d'un  patricien,  avant  de  pouvoir  entamer 
son  proeès.  Appius  Claudius  forma,  pour  son 
usage  particulier,  une  collection  de  ces  for- 
mules,  et  son  secrétaire,  Cnœus  Flavius,  les  fît 
connaître  au  public.  Les  jurisconsultes  dres- 
sèrent ensuite  de  nouvelles  formules,  et  Sex- 
tus  Alius  publia  une  collection  de  ces  formules 
additionnelles.  Lès  noms  de  droit  civil  Flavien , 
et  de  droit  Élien  ont  été  respectivement  don- 
nés  à  ces  collections  (i). 

(i)  JD/^.,  I,2,a. 
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Sous  les  empereurs^  le  droit  fut  considé- 
rablement augmenté  par  des  traités  écrits, 
ouvrages  des  plus  célèbres  jurisconsultes ,  et 
particulièrement  de  ceux  qui  se  sont  le  plus 
distingués,  depuis  le  règne  d'Auguste  jusqu'à 
celui  de  Sévère.  Il  faut  joindre  aux  travaux  de 
ces  auteurs  les  collections  de  leurs  opinions 
écrites.  L'ombrageux  et  timide  successeur  de 
Jules-César  craignit,  pour  le  maintien  de  sa 
tyrannie,  que  l'interprétation  des  lois  eût  lieu 
sous  la  libre  influence  de  l'équité.  Il  défendit 
à  chacun  d'émettre  une  opinion  ou  d'inter- 
préter les  lois^  sans  l'autorisation  formelle  de 
l'empereur.  Adrien,  que  son  gouvernement  au- 
torisait  à  bannir  ces  odieuses  garanties,  n'em- 
pêcha d'exercer  la  profession  de  jurisconsulte 
aucun  de  ceux  qui  se  croyaient  capables  de 
fournir  cette  belle  carrière.  Aussi  bien  en- 
touré qu'Héliogabale  l'avait  été  mal,  et  ne 
redoutant  pas  moins  la  corruption  des  juris- 
consultes qu'Auguste  avait  craint  leur  inté- 
grité, Alexandre-Sévère ,  guiddpar  les  conseils 


ET    DES    LOIS    AU    MOYEN    AGE.  ^35 

les  hommes  les  plus  éclairés  de  son  temps  (i), 
rétablît,  par  l'interprétation  des  lois,  les  ga* 
ranties  exigées  par  Octave  dans  d'autres 
vues  (2). 

Etant  par  trop  nombreux ,  les  traités  qui 
formaient  le  droit  civil  produisirent  de  graves 
inconvénients  :  Labéon   seul   écrivit   quatre 


(1)  Ce  prince  forma  un  conseil  non  de  gens  de  cour , 
mais  de  sénateurs  au  nombre  de  seize.  Leur  conduite 
rappelait  les  plus  beaux  temps  de  Rome.  On  remarquait 
parmi  eux  Fabius  Sabinus ,  qui  passait  pour  le  Caton  de 
son  siècle;  Catilius  Severus,  le  plus  renommé  des  érudits; 
Alius  SerenianuSy  dont  l'intégrité  était  généralement  re- 
connue; Quintilius  Marcellus  dont  la  vertu  rappelait 
Vaustérité  des  anciennes  mcBurs  ;  Antonius  Gordi^nus , 
qui  ressemblait  h  Tite*Antonin  par  les  qualités  de  Tame , 
et  deux  célèbres  jurisconsultes,  Domitius  Ulpianus  et 
Julius  Paulos.  Les  temps  modernes  nous  font  encore  dé- 
sirer un  semblable  conseil  d'État. 

(2)  Sévère  ne  faisait  point  un  édit  sans  avoir  consulté 
vingt  légistes,  et  recueilli  les  avis  de  cinquante  person- 
nages d'un  savoir  profond  et  d'une  grande  vertu.  Après 
un  examen  «dont  la  durée  n'était  pas  limitée  j  chacun  dé- 
veloppait son  opinion  en  particulier ,  et  Ton  écrivait  en- 
suite tout  ce  qui  avait  été  dit.  L'autorité  de  la  raison  pré- 
valait, comme  sous  Auguste  le  besoin  de  lui  plaire. 
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cents  livres,  et  son  contemporain  Capîto, 
deux  cent  cinquante-neuf.  Après  plus  de  deux 
siècles  de  confusion  introduite  dans  le  droit 
par  les  passions  des  patriciens,  Yalentinîen H! 
et  Théodose  le  Jeune  sentirent  la  nécessite 
de  faire  nn  choix  dans  ce  dédale  d'autorité 
judiciaires.  On  les  restreignit  aux  opinions  et 
aux  traités  d'Ulpien,  de  Papinien,  de  Paul, 
de  Caïus  et  de  Modestinus.  Quant  aux  traité 
et  aux  opinions  des  plus  anciens  jurisconsultes, 
tels  que  Scaevola,  Sabinus,  Julianus  et'Mar- 
cellus,  on  ne  conserva  que  les  fragments  de 
leurç  travaux.  Ils  faisaient  partie  de  la  collec- 
tion des  jurisconsultes  ci -dessus  indiqués. 
Lorsque  ceux-ci ,  les  modernes ,  différaient 
d'opinion ,  celle  de  la  majorité  prévalait.  Mais 
en  cas  de  partage,  c'était  l'avis  dePapinien  (i) 
que  l'on  suivait  (2). 

Les  anciennes  coutumes  approuvées  par  le 

(i)  Cod.  Theod, ,  XII ,  I,  68. 

(2)  Moins  favorable  aux  jurisconsultes ,  Justinien  per- 
mit seulement  de  réunir  leurs  opinions ,  et  de  regarder 


^  __    ■  ^^ ^-jV  _  - .'•-■■   T— -    ■ „       --i— 
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peuple,  et  non  tombées  en  désuétude,  for- 
maient la  seconde  partie  des  lois  non  écrites. 
Les  coutumes  locales  n'étaient  suivies  que 
dans  certaines  parties  des  provinces,  et  d'au- 
tres s'appliquaient  généralement  aux  diverses 
parties  de  l'empire.  Revêtues ,  ainsi  que  les 
lois  écrites,  dé  l'assentiment  du  peuple,  elles 
jouissaient  de  la  même  autorité  (i)  que  les 
lois  qu'il  avait  faites. 

Telles  sont  à  la  fois  les  diverses  origines 
des  lois  romaines,  et  leurs  espèces  différentes. 
Comme  ces  lois  étaient  fondées  sur  la  volonté 
générale  du  peuple,  elles  ne  pouvaient  être 
abrogées  que  par  les  lois  expresses ,  ou  par 


leur  travail  comme  de  simples  commentaires ,  bons  pour 
éclairer  les  juges,  et  non  pour  les  conduire.  Lois  puisées 
chez  les  Grecs ^  développées'  par  les  Romains,  tit.  V^, 

(i)«Omne  jus,  ait  Julianus,  aut  consensus  fecit,  aut 
nécessitas  constituit,  aut-firmavit  consuetudo  ^  nam  cum 
ipsae  leges  nuiia  alia  ex  causa  nos  teneant  quam  quodyVi- 
dicïo  popuii  receptse  sunt,  merito  et  ea  quae  sine  ullo 
scripto  populus  probavit  tenebunt  omnes. »  2)^,1,  3, 
3i ,  et  seq. — Ib.  XXXIV,  35 ,  36. — Cic.  de  Jut^enL  RheL^ 
II,  22. 
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ce  consentement  tacite  que  tout  usage,  con- 
traire  à  de  premiers  actes,  semble  se  madi* 
fester  en  s'établissant  et  surtout  en  se  pro- 
longeant (i). 

Nous  allons  maintenant  jeter  un  coup  d'œil 
rapide  non  seulement  sur  les  lois  qui  étaient 
en  vigueur  dans  les  provii!ices  à  l'époque  de 
l'irruption  des  Barbares ,  mais  encore  sur 
celljes  qu'on  y  introduisit  subséquemment. 
Dans  cette  partie  de  ses  recherches  sur  les 
institutions  de  l'Europe  moderne,  le  judi- 
cieux Spence  s'esj;  conformé,  autant  qu'il  lui 
a  été  possible,  aux  Institutes  de  Justinien. 
Nous  l'imitons  avec  la  confiance  qu'inspire 
un  excellent  guide. 


(i)  Inst.y  I;  a,  II. 


«/«^/V*'*^'*'^'^^^''^^ 


CHAPITRE  III, 

Lois  des  Romains. — Des  personnes  et  de  leurs  retations. — Du  nuH 
riage.  —  Des  noces  par  acli&t.  —  Des  fiançailles.  —  Anneau  nup- 
tial. —  Droit  de  vie  et  de  mort^  donné  au  mari  sur  sa  femme.  — 
De  la  dot.  —  Du  régime  dotal.  -^  Cérémonies  religieuses  et  sin- 
gulières, usitées ch^z  différents  peuples,  pour  bénir  le  mariage. 

—  Des  essais  et  des  épreuves  qui  précédaient  l'union  conjugale. 

—  De  la  corruption  dans  le  mariage.  —  Des  différeoces  natu^ 
relies  et  des  différences  de  convention  qui  existent  entre  le  mari 
et  la  femme.  —  De  la  confarréation.  —  Des  mariages  incestueux. 


On  partageait  les  lois  romaines  en  cinq  di- 
visions principales.  La  première  comprend  le» 
lois  relatives  aux  distinctions  des  personnes 
et  aux  relations  mutuelles  des  individus.  La  se- 
conde  renferme  celles  qui  ont  pour  objet  la 
propriété;  la  troisième,  les  lois  qui  concernent 
les  droits  résultant  des  conventions  et  con^ 
trats,  ainsi  que  les  réclamations  et  poursuites 
auxquelles  peuvent  donner  lieu  les  rapports 
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ce  consentement  tacite  que  tout  usage,  cod-| 
traire  à  de  premiers  actes,  semble  se  mani- 
fester en  s'établissant  et  surtout  en  se  pro- 
longeant (i). 

Nous  allons  maintenant  jeter  un  coup  d'oeil 
rapide  non  seulement  sur  les  lois  qui  étaieBt 
en  vigueur  dans  les  provii^ices  à  l'époque  de 
l'irruption  des  Barbares ,  mais  encore  sur 
celles  qu'on  y  introduisit  subséquemment 
Dans  cette  partie  de  ses  recherches  sur  les^ 
institutions  de  l'Europe  moderne,  le  judi- 
cieux Spence  s'esj;  conformé,  autant  qu'il  lui  ; 
a  été  possible,  aux  Institutes  de  Justînien. 
Nous  l'imitons  avec  la  confiance  qu'insp/V^ 
un  excellent  guide. 


(i)  Inst.y  I,  a,  II. 
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avons,  remarqué  les  distinctions  qui  existaient 
entre  les  personnes,  dans  les  provinces  ro- 
maines, et  plusieurs  rapports  reconnus  par  la 
législation  entre  les  individus.  On  connaît  la 
distinction  rendue  si  frappante  à  tous  les  es-^ 
prits,  par  les  dénominations  de  libres,  d'en- 
claves, d'ingénus  et  d'affranchis,  c'est-à-dire, 
de  personnes  qui  avaient  recouvré  leur  liberté 
par  la  voie  dé  l'affranchissement.  Nous  avons 
exprimé  les  rapports  qui  existaient  entre  les^ 
patrons  et  leurs  affranchis,  il  faut  passer  main- 
tenant aux  relations  du  mari  et  de  la  femme, 
des  pères  et  mères  avec  leurs  enfants,  et  à 
celles'  que  la  législation  avait  établies  pour  les 
tuteurs  et  les  mineurs. 

Les  bases  du  mariage  étaient,  selon  la  loi    / 
romaine,  la  puberté,  la  virilité ,  le  consente- 
ment des  parties  (i).  Lorsque  les  fiancés  se 

(i)  Sans  le  consentement  des  parties  intéressées,  et  de 
ceux  sous  la  puissance  desquels  la  loi  les  a  placées,  il 
n'y  a  point  de  mariage  :  «  Nuptiae  consistere.nonpossunt, 
nisi  consentiant  omnes,  id  est,  qui  coëunt^  quorumque 

I.  l6 
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trouvaient  sous  la  puissance  de  leurs  familles, 
Tadhésion  des  père  et  mère  était  indispen- 
sable à  la  validité  du  contrat;  mais  celui  des 
parents  qui  refusait,  avec  injustice  et  opiniâ- 
treté, son  consentement  au  mariage,  pouvait, 
sur  la  demande  de  Fenfant ,  être  contraint  par 
le  proconsul  ou  gouverneur  de  la  province 
non  seulement  de  l'autoriser  à  se  marier,  mais 
encore  de  lui  fournir  une  dot  (i).  On  atla- 

in  polestate  sunt.»  2)^.,  lib.  XXIII,  tit.  11,2;—  Paulus  9 
lib.  ^5 y  ad  Edict. 

(i)2)/^-,XXin,a,  19. 

Partout  la  population  est  encouragée  avec  plus  d'ar- 
deiir  qu'on  n'apporte  d'habileté  à  la  rendre  heureuse. 
Ce  dernier  soin  a  surtout  été  négligé  depuis  qu'on  a  sub- 
stitué un  prétendu  droit  divin  aux  droits  imprescripti- 
bles des  peuples.  Ce  n'est  plus  le  bien  public  qui,  comme 
au  temps  du  censeur  Metellus ,  exhorte  une  nation  à  pro- 
créer des  hommes.  Forçant  le  sens  du  canon  qui  dé- 
clare que  la  malice  peut  suppléer  à  l'âge ,  le  missionnaire 
espagnol ,  avide  d'augmenter  dans  les  Indes  le  nombre 
de  ceux  qui  paient  le  tribut,  prêche  aux  naturels  du 
pays  d'obéir  au  règlement  qui  leur  enjoint  de  se  marier 
dès  l'âge  de  puberté.  Le  despotisme  dépeuple  le  Danne- 
mark.  Au  lieu  de  changer  de  système ,  le  roi  permet  à 
chaque  fille  d'avoir  plusieurs  bâtards.  N'est-ce  pas  là 
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avons,  remarqué  les  distinctions  qui  existaient 
între  les  personnes,  dans  les  provinces  rô- 
nnaines,  et  plusieurs  rapports  reconnus  par  la 
législation  entre  les  individus.  On  connaît  la 
distinction  rendue  si  frappante  à  tous  les  es-^ 
prits,  par  les  dénominations  de  libres,  d'es- 
claves, d'ingénus  et  d'affranchis,  c'est-à-dire, 
de  personnes  qui  avaient  recouvré  leur  liberté 
par  la  voie  dé  l'affranchissement.  Nous  avons 
exprimé  les  rapports  qui  existaient  entre  les^ 
patrons  et  leurs  affranchis,  il  faut  passer  main- 
tenant  aux  relations  du  mari  et  de  la  femme, 
des  pères  et  mères  avec  leurs  enfants,  et  à 
celles'  que  la  législation  avait  établies  pour  les 
tuteurs  et  les  mineurs. 

Les  bases  du  mariage  étaient,  selon  la  loi    / 
romaine,  la  puberté,  la  virilité ,  le  consente- 
ment des  parties  (i).  Lorsque   les  fiancés  se 

(  i)  Sans  le  consentement  des  parties  intéressées,  et  de 
ceux  sous  la  puissance  desquels  la  loi  les  a  placées,  il 
n'y  a  point  de  mariage  :  «  Nuptiae  consistere.nonpossunt, 
nisi  consentiant  omnes,  id  est,  qui  coëunt^  quorumque 

I.  l6 
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trouvaient  sous  la  puissance  de  leurs  famille 
Tadhésion  des  père  et  mère  était  iodispei 
sable  à  la  validité  du  contrat;  mais  celui  ^ 
parents  qui  refusait ,  avec  injustice  et  opinl 
tretéy  son  consentement  au  mariage,  pouva; 
sur  la  demande  de  l'enfant,  être  contraint p: 
le  proconsul  ou  gouverneur  de  la  provioa 
non  seulement  de  l'autoriser  à  se  marier,  m: 
encore  de  lui  fournir  une  dot  (i).  On  ali 

in  potestate  sunt»  -2)^.,  lib.  XXIII,  tît.  1 1,  a  ;  _  Pauii 
lib.  35,  âfif  EdicL 

(i)2)/g^.,XXin,a,  19. 

Partout  la  population  est  encouragée  avec  plus  d'ar 
deiir  qu'on  n'ap'porte  d'habileté  à  la  rendre  heureuse 
Ce  dernier  soin  a  surtout  été  négligé  depuis  qu'on  a  se 
slitué  un  prétendu  droit  divin  aux  droits  inaprescript 
blés  des  peuples.  Ce  n'est  plus  le  bien  public  qui,  comii 
au  temps  du  censeur  Metellus ,  exhorte  une  nation  à  pn 
créer  des  hommes.  Forçant  le  sens  du  canon  qui  dt 
clare  que  la  malice  peut  suppléera  Vâge ,  le  missionnair! 
espagnol,  avide  d'augmenter  dans  les  Indes  le  nombr; 
de  ceux  qui  paient  le  tribut,  prêche  aux  naturels  di. 
pays  d'obéir  au  règlement  qui  leur  enjoint  de  se  mariff 
dès  l'âge  de  puberté.  Le  despotisme  dépeuple  le  Daooe- 
mark.  Au  lieu  de  changer  de  système ,  le  roi  permet  ^ 
chaque  fille  d'avoir  plusieurs  bâtards.  N'est-ce  pas  ^ 
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îhait  tant  de  prix  à  préserver  ce  consente- 
nent  de  toute  contrainte  qu'aucun  dignitaire, 
jue  nulle  personne  revêtue  de  l'autorité  dans 
me  province  ne  jouissait  du  droit  de  former 
es  nœuds  de  l'hymen  :  elle  ne  pouvait  pas  al- 
er  au  delà  du  cercle. des  fiançailles.  Il  y  a  plus, 
a  femme  demeurait  entièrement  libre  de 
remplir  sa  promesse  ou  de  rompre  cet  enga- 
gement préliminaire, sMl  arrivait  que  le  fiancé 
dépoli^  son  autorité  ou  perdit  son  comman- 
dement. Le  mariage  était  prohibé  entre  les 
tuteurs  et  leurs  pupilles.  Ceux-là  ne  pouvaient 
faire  leurs  brus  de  celles-ci  (i). 

régner  comme  ce  Philippe  II  qui ,  dans  la  crainte  de 
raaoquer  de  soldats ,  ordonna  de  faire  des  enfants' à  tout 
Macédonien  en  état  de  se  marier.  Thomas  Gage,  Relat, 
de  ses  voyages  dans  la  'Nouvelle-Espagne  et  dans  les  Indes 
vccid/entales,  —  Observations  tirées  des  voyageurs  et  des 
historiens, 

(i)  Big,  XXill,  a,  38,  59.  Ces  garanties  sont  dignes 
d'être  remarquées  chez  des  hommes  dont  les  premières 
femmes  ont  été  achetées  aux  Albains  et  dans  le  Latium  ; 
car  ce  n'est  qu'après  avoir  fondé  leur  colonie  que  les 
Romains  ont  ravi  les  Sabines.  L'usage  d'acheter  les  fem- 

10. 
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ment  une  action  contre  la  partie  qui  ne  rem- 
plissait point  de  semblables  promesses  ;  mai» 
plus  tard  ces  engagements  pour  le  mariage  ne 
produisirent  plus  d'effets  légaux. 

On  regardait  comme  un  devoir  pour  le  père 
de  constituer  à  sa  fille  une  dot  proportionnée 
à  sa  fortune  (i).  Cette  dot,  aj^pelée  dos pro^ 
fectia  dit  Aulu-Gelle,  remontait  à  sa  source, 
quand  la  fille  venait  à  mourir.  Toute  personne 
avait  le  droit  de  constituer  une  dot  (2);  mais 


'  (i)Dans  le  droit  français  iX  y  avait  des  conjonctures 
qui  exemptaient  les  parents  de  l'obligation  de  fournir 
le  mariage  avenant  à  leurs  filles.  Voici  ce  que  porte  Far- 
ticle  a57  de  la' coutume  d'Anjou  : 

«  Si  femme  noble  se  fait  dépuceler  hors  mariage,  aVant 
Tâge  de  vingt-quatre  ans ,  et  en  soit  atteinte,  elle  pourra 
être  privée  par  les  père  et  mère ,  aïeul  ou  aïeule,  de  leurs 
successions.  »  Le  pouvoir  accordé  aux  pères  de  marier 
leurs  filles  avec  peu  ou  point  de  dot  ne  devant  pas  être, 
une  faculté  dont  ils  abusent ,  s'ils  le  font  la  loi  reprend 
l'autorité  qu'elle  leur  avait  confiée,  et  règle,  d'après 
*  Tavis  de  la  famille ,  quel  sera  le  mariage  avenant ,  dit 
M.  Merlin. 

(a)  K  Dare,  promittere  dotem  omnes  possunt.  »  D.,  §  a, 
Pandect.  Just,,  lib.  XXXII,  til.  3.  eie  Dictione  dotiSyHX» 
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le  père  seul  pouvait  réclamer  la  réversion  lé^ 
gale  (i).  La  dot  pouvait  être  également  con- 
stituée avec  le  bien  de  la  femme;  et,  dans  l'âge 
requis,  toute  fille  qui  n'était  pas  soqsla  puis- 
sance de  son  père,  était  libre  de  se  constituer 
«lle^méme  une  dot  sur  ses  biens.  A  ta  mort  du 
mari,  toute  dote  semblable  retournait  à  la 
femme  fa).  Le  mari  promettait  de  son  côté 
d'apporter  en  mariage  pour  l'avantage  com- 
mun des  époux  une  certaine  partie  de  son 
bien.  C'est  ce  qu'on  appelait  présent  de  noces^ 
donatiopropter  nuptias  (3). L'union  conjugale 
permettait  au  mari  de  se  regarder  comme  pro- 
priétaire de  la  dot.  Il  avait  le  droit  d'en  re- 

(i)Z)^.,XXIII,  3,4i.Domat.,I,  9,  §III,c.  11. 

(2)  Cod.  Just, ,  V,  1 1 ,  4  >  etc. — Dlg. ,  XXIII ,  3 ,  i  a. 

Le  régime  dotal  n'a  pas  pris  naissance  chez  nous ,  dit 
M.  Bellot  des  Minières.  Aussi ,  dans  tous  les  cas  difficul- 
tueux  et  lorsque  le  Code  garde  le  silence,  il  faut  con- 
sulter le  droit  romain ,  sinon  comme  loi,  du  moins  comme 
raison  écrite ,  quand  ce  droit  n'est  pas  en  opposition  avec 
DOS  mœurs,  nos  habitudes ,  nos  principes.  Trait.  ,(tu  cont, 
de  mariage  y  t.  IV,  ch.  3. 

(3)//ijMI,  7,33. 


r         » 


a46    '  IflSTOIRE   DE    LA    BA.RBARIE 

meot  une  action  contre  la  partie  qui  oem 
plissait  point  de  semblables  promesses;  is^ 
plus  tard  ces  engagements  pour  le  marîagei 
produisirent  plus  d'effets  légaux. 

On  regardait  comme  un  devoir  pour  le  pè 
de  constituer  à  sa  fille  une  dot  proportion» 
à  sa  fortune  (i).  Cette  dot,  appelée  dosp 
/ectia  dit  Aulu-Gelle,  remontait  à  sa  sourd 
quand  la  fille  venait  à  mourir.  Toute  person:! 
avait  le  droit  de  constituer  une  dot  (2);  ^ 

(i)Dans  le  droit  français  il  y  avait  des  conjoDClu^ 
qui  exemptaient  les  parents  de  Tobligation  de  fot- 
le  mariage  avenant  à  leurs  filles.  Voici  ce  que  porU'*^ 
ticle  a57  de  la  coutume  d'Anjou  : 

«  Si  femme  noble  se  fait  dépuceler  hors  mariage,  ^^^ 
Tâge  de  vingt-quatre  ans  ,  et  en  soit  atteinte,  ellepou^' 
être  privée  par  les  père  et  mère ,  aieul  ou  aïeule,  dele'- 
successions.  »  Le  pouvoir  accordé  aux  pères  de  mai 
leurs  filles  avec  peu  ou  point  de  dot  ne  devant  pas  « 
une  faculté  dont  ils  abusent ,  s'ils  le  font  la  loi  repr^ 
l'autorité  qu'elle  leur  avait  confiée,  et  règle,  à'^f 
'  Tavis  de  la  famille ,  quel  sera  le  mariage  avenant ,  ^ 
M.  Merlin. 

(a)  KDare,  promittere  dotem  omnespossunt.  uDo^^ 
Pandect.  Just.^  lib.  XXXII,  tit.  3.  «fe  Dictione  dotis,^ 
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père  seul  pouvait  réclamer  la  révei'sion  lé- 
aie  (i).  La  dot  pouvait  être  également  con- 
:ituéeavec  le  bien  de  la  femme;  et,  dans  Tâge 
3quis,  toute  fille  qui  n'était  pas  soqsla  puis- 
iiice  de  son  père,  était  libre  de  se  constituer 
lle-méme  une  dot  sur  ses  biens.  A  ta  mort  du 

r 

lari  j  toute  dote  semblable  retournait  à  la 
3mme  fa).  Le  mari  promettait  de  son  côté 
'apporter  en  mariage  pour  l'avantage  com- 
lun  des  époux  une  certaine  partie  de  son 
>ien.  C'est  ce  qu'on  appelait  présent  denoces^ 
lonatiopropternuptias  (3). L'union  conjugale 
permettait  au  mari  de  se  regarder  comme  pro- 
létaire de  la  dot.  Il  avait  le  droit  d'en  re- 

,r 

(i)Z)/g^.,XXIII,  3,4i.Domat.,I,  9,  §III,c.  11. 

(2)  Cod,  Just. ,  V,  1 1 ,  4 ,  etc.— i)^. ,  XXIII ,  3 ,  i  a. 

Le  régime  dotal  n'a  pas  pris  naissance  chez  nous ,  dit 
IVI.  Bellot  des  Minières.  Aussi ,  dans  tous  les  cas  difficul- 
tueux  et  lorsque  le  Code  garde  le  silence,  il  faut  con- 
sulter le  droit  romain ,  sinon  comme  loi,  du  moins  comme 
raison  écrite ,  quand  ce  droit  n'est  pas  en  opposition  avec 
nos  mœurs,  nos  habitudes ,  nos  principes.  Trait.  ,âu  cont, 
de  mariage  y  t.  IV,  ch.  3. 

(3)//îjMI,  7,33. 
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cueillir  les  fruits,  pour  alléger  le  poids  k 
charges  de  l'hymen  (i).  Tous  les  biens  que: 
femme  ne  s^était  pas  constitués  en  dot,  s2- 
pelaient  biens  paraphemaux  (a).  Le  mari  i 
pouvait  en  disposer  d'aucune  manière  ;  il  : 
avait  nulle  espèce  de  droit  sans  le  consenit 
ment  de  sa  femme  (3). 

On  procédait  à  la  célébration  du  maria. 
de  différentes  manières.  Cela  doit  surprend 


(i)/>i^.,XXIII,3,7. 

(a)  Pour  être  sous  les  lois  du  régime  dotal  ^  il  faut'' 
soumettre  expressémeat  ou  tacitement  :  tacitement,: 
réunissant  dans  le  contrat  de  mariage  les  caractères  t 
tinctifs  de  ce  régime.  Ces  caractères  sont,  d'un  côté ,  \' 
naliénabilité  du  fonds  dotal;  de  l'autre^  la  distinrti 
des  biens  de  la  femme  en  biens  dotaux  et  en  biens  para^ 
phernaux  ou  extradotaux.  M.  Bellot  des  Minières,  7>â: 
du  Contrat  de  Mariage^  XV«  leçon. 

(3)  God.  JusLy  V,  i4>  8,  16, 17.  • 

Dans  notre  législation  actuelle,  la  femme  mariée  so» 
le  régime  dotal  peut  ou  donner  ses  biens  dotaux ,  oti  ^ 
signer  sur  ces  biens  une  dot  pécuniaire.  Le  mari;  eou 
payant,  est  assuré  d'avoir  une  reprise  sur  les  biens  de» 
femme.  M. -Grenier,  Tmit,  des  Donations ^  etc.,  4*  parti 
cb.  I,  sect.  2. 
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«  Tout  ce  qui  existe  est  corporel  ou  incorpo'- 
rel.  Est-il  donc  douteux ,  a}OUt&-t-*>il,  que  ce 
qui  peut  se  toucher  ne  soit  un  corps?  »  Le  sO'* 
phist^  Lâctance  s'est  emparé  de  leur  défini-» 
tion,  pour  la  reproduire  en  ces  termes  :  «  Le 
corps  est  solide  et  compréhensible,  il  est 
aperçu  des  yeux  et  touché  avec , là  main.»  C'est 
la  même  idée  que  Lucrèce  exprime  ainsi  : 

Tangere  enim  et  tangi  nui  coqias 
Nullapotestres. 

On  appelait  choses  corporelles  toutes  celles 
qui  avaient  des  qualités  tactiles.  Les  choses 
incorporelles  étaient  plutôt  des  droits  qu'on 
avait  sur  les  objets  que  ces  objets  mêmes  (i). 

(i)  K'étant  pas  sensibles,  les  choses  iiîrorporelles  ont 
une  di^nition  négative;  c'^st  Vidée  de  ce  qui  n'est  pas,  en 
l'opposant  à  ce  qui  est  apparent  ou  matière.  Nous  som- 
mes, d'après  les  premières  impressions  faites  dès  Fenfance 
sur  notre  esprit,  plus  fàimliarisés  que  les  anciens  avec 
toute  chose  incorporelle,  car  ils  n'avaient  aucune  notion 
I  semblable  aux  nôtres  sur  l'ame  et  ses  facultés  ;  la  plupart 
n'ont  pas  dissimulé  qu'ils  la  rapportaient  à  l'instinct  ma- 
(éri^l  4es  animaux^  et  ont  presque  tous  affirmé  qtielle  s'é* 
teignait  avec  le  corps. 

Lois  puisées  chez  les  Grecs,  etc. 

I.  19      , 


y 
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ques;  il  fallait  que  l'estimatîon  fût  achevée  et 
revêtue  de  l'approbation  convenable,  pour 
que  la  divinité  prît  intérêt  à  la  demeure  des 
époux,  par  sa  présence  (i).  Cette  espèce  d'en- 
trée en  possession  était  la  flétrissure,  dans 
l'intérêt  des  prêtres,  de  l'union  naturelle  (a). 
La  femme  qui  en  était  l'objet  différait  de  la 

(i)  Les  voyageurs  ont  confirmé^  par  leurs  observations, 
celles  des  philosophes  ;  ils  ont  vu,  en  tout  pays,  les  fau- 
teurs de  la  superstition  l'introduire  dans  les  familles  par 
les  femmes.  C'est  pour  exercer  sur  elles  plus  d'empire, 
qu'un  concile  a  voulu  tenir  le  clergé  dans  les  ardeurs  du 
célibat.  Les  prêtres  y  ont  perdu  des  vertus ,  et  gagné  un 
prodigieux  ascendant. 

(a)  Ce  mariage  primitif  reçut ,  après  une  longue  suite 
de  siècles,  différents  titres,  selon  l'altération  des  idées 
naturelles.  On  y  vit  des  épreuves  fort  sages,  deà  essais 
utiles,  et  plus  tard  un  abus  de  la  liberté.  Dans  l'enfance  des 
nations ,  disent  plusieurs  écrivains ,  l'homme  et  la  femme 
passaient  ensemble  quelque  temps,  pour  s'étudier  et  voir 
s'ils  se  convenaient.  C'étaient  l'expérience  et  le  bonheur 
qui  sanctionnaient  leur  union,  A  laTNouvelle-France,  l'In- 
dien qui  voulait  se  marier  passait  quelques  jours  avec 
son  amie.  N'en  était-il  pas  content,  il  renouvelait  ses  es- 
sais. Les  femmes,  jouissant  des  mêmes  droits,  avaient 
quelquefois  éprouvé  un  certain  Tiombre  de  maris.  Le 
voyage  de  Champlain  ne  nous  apprend  pas  qu'il  y  ait  eu 
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première  :  n'ayant  point  été  achetée ,  on  ne 
lui  reconnaissait  pas  la  qualité  de  femme,  on 
la  nommait  concubine;  elle  ne  participait  ni 
k  l'eau  ni  au  feu  ni  au  culte  de  V intérieur  (i). 
A  Rome ,  la  fiancée  était  arrachée ,  comme 
la  jeune  Athénienne,  des  bras  de  sa  mère. 
Elle  passait  dans  ceqx  de  son  mari,  à  la  clarté 


parmi  elles  plus  de  femmes  acariâtres  et  de  mégères 
qu'en  Europe. 

Les  nègres  du  Congo,  selon  le  dominicain  Labat ,  qui 
ne  raconte  que  ce  qu'il  a  vu,  usent  pendant  plusieurs  se- 
maines des  plaisirs  du'  mariage,  avant  d'en  serrer  la 
chaîne.  S'ils  prévoient  que  son  poids  serait  trop  acca- 
blant^ ils  se  quittent,  et  cette  séparation  ne  fait  de  tort 
ni  à  l'un  nia  l'autre.  Chez  les  Wotaikes,  peuples  de  la 
Sibérie,  cette  épreuve  dure  un  an,  ditMuller;  et  Kook 
raconte  que ,  si  la  femme  d'un  Calmouk  ou  d'un  Tartare 
accouche  pendant  cet  espace  de  temps  ,  le  mariage  est 
déclaré  légal;  si  elle  n'a  ptas  d'enfant,  ils  peuvent  pro- 
longer l'essai  d'une  année ,  ou  se  séparer  sans  honte.  Elle 
retrouve  toujours  un  mari  entre  le  Don  et  le  Volga. 

(i)  On  pouvi^it  se  servir ,  sous  le  règne  de  Justinien , 
d'une  concubine ,  dès  qu'elle  était  dans  sa  douzième  an- 
née. «  §  IV.  Cujuscunque  setatis  concubinam  haberi  posse 
palam  est  :  nisi  minor  annis  duodecim  sit.  »  Dig,^  lib. 
XIV,  tit.  7. 
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de  cinq  flambeaux  de  pin.  Ce  nombre  éL' 
mystérieux  et  sacré  :  c'était  celui  des  prir 
pales  divinités  dont  l'assistance  était  invoqi 
dans  ce  passage  des  plus  douces  esj>érai^. 
aux  devoirs  les  plus  graves  (i).  Dans  les  p: 
miers  siècles  de  Rome,  rien  n'était  impose 
et  simple  autant  que  cette  cérémonie  : 
femme  passait  sous  le  joug ,  comme  les  eni 
mis  vaincus;  mais  pour  ceux-ci  c'était  i 
honte ,  et  «pour  elle  un  avertissement  que 


(i)  On  ne  croyait  pas  que  l'appui  de  Jupiter,  de  J 
non,  de  Vénus,  de  Diane  et  de  la  déesse  Suada  (h^ 
suasion  )  dût  être  négligé  dans  une  circonstance  où  !: 
conventions  sociales  semblaient  lutter  contre  la  natiii 
pour  fixer  l'inconstance  du  cœur  humain  ;  mais  le  peur 
perdit  ses  droits  par  le  triomphe  des  patriciens,  et  l'fi 
tréme  inégalité  des  fortunes  corrompit  les  mœurs,  mi 
gré  l'intervention  des  dieux.  Les  femmes  secouèreo: 
joug  de  l'empire  marital;  elles  mirent  les  vices  en  vor> 
On  tourna  en  ridicule  la  chaste  Diane.  Les  belles-isèrt-. 
se  firent  des  amants  de  leurs  gendres,  et,  si  l'on  en  cri' 
Dion ,  il  devint  bien  diHicile  de  trouver  six  vierges  qi 
consentissent  à  l'être  un  certain  nombre  d'années ,  po;', 
se  consacrer  au  culte  de  Vesta. 


'     / 
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mariage  est  un  véritable  joug  (i).  Cette  leçon 
était  la  même  pour  le  mari;  mais  avec  cette 
différence  d'avenir,  établie  entre  eux  par  les 
sexes  ^  par  leurs  habitudes  si  distinctes,  et'  par 
la  législation  qui  avait  encore  plus  fait  pour 
rfaomme  que  la  nature  (2^). C'était  avec,  le  fer 

(i)  t  Vinculo  jugali  propter  jugum,  quod  in  matrimo- 
nio  poiiebatur  conjungendîs.  *>  Servius. 

C'est  dé  l'espèce  de  joug  de  charrue  que  l'on  plaçait 
sur  la  lête  des  fiancés  que  les  époux  ont  pris  leur  nom, 
dit  Festus  :  Juges  ejusdem  jugi  pares  ;  undè  Juges, 

[1)  On  a  presque  partout  établi  un  d|*oit  des  gens  par 
lequel  l'être  qui  fait  l'amour  quand  il  Veut,  est  soumis  à 
l'individu  qui  ne  fait  l'amour  que  quand  il  peut;  et,  se- 
lon son  étymdiogie,  le  mariage  n'est  généralement  pour 
les  femmes  qu'une  obligation,  un  devoir,  une  charge, 
.  une  fonction  de  mère  :  «Quasi  matris  munus  ou  munium.» 
Les  archives  judiciairca  prouvent  que  l'union  conjugale 
est  même  un  enfer  pour  les  femmes  dans  les  pays  où  le 
divorce  leur  est  interdit.  Leurs  chaînes  ont  été  forgées 
par  les  constitutions  apostoliques  ;  après  avoir  dit,  dans 
S2i première  aux  Corinthiens ^  ch.  XI  :«Que  le  mari  est 
le  chef  de  la  femme,  caput  est  mulieris  vir^  Saint-PauL 
affirme  que  l'homme  n'est  pas  venu  de  la  femme,  mais  la 
femme  de  l'homme,  et  prétend  que  celui-ci  n'a  pas  été 
créé  pour  la  femme ,  mais  bien  la  femme  pour  l'homme. 
Nous  lisons  en  effet  dans  la  Genèse  ifaciamus  ei  adjuto" 
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d'une  javeline  que  l'on  séparait  les  cbeve 
de  la  fiancée ,  en  la  coiffant  le  jour  des  m:-: 
pour  lui  persuader  qu'elle  serait  sub  hcr:, 
sous  l'empire  de  son  mari;  on  partageai i 
chevelure  à  la  manière  des  vestales,  en 
tresses  dont  le  nombre  est  ici  un  symbole 
virginité. 

Après  les  fiançailles ,  une  femme ,  privée 
parents,  pouvait  vivre  une  année    avec  s 
prétendu,  car  si  elle  ne  s'était  point  abseni 
pendant  trois  nuits,  et  si  elle  avait  le  conse 
tement  de  ses  tuteurs ,  elle  devenait  la  femc 


rùim  simUe  sibi,  «Femmes,  obéissez  à  vos  maris, ^^ 
lieres  subditœ :  sint  viris  suis  a  ^  s'écrie  Saint-Pierre, 
leur  recommandant  de  prendre  pour  modèle  Sara,  q 
faisait  toutes  les  volontés  de  son  époux  adultère ^  et  q 
malgré  la  tendresse  d* Abraham  pour  Agar ,  le  recooDi^ 
sait  pour  maître ,  et  l'appelait  son  seigneur.  Dans  p!^ 
sieurs  canons,  l'Église  ne  s'explique  pas  en  termes  moà 
formels  sur  la  puissance  e(  la  dignité  du  mari.  Les  pap^ 
eux-mêmes,  convaincus  sans  doute  de  la  nécessité d'«^ , 
faiblir  l'influence  des  femmes ,  ont  créé ,  à  l'aide  d'aix  ' 
opération  douloureuse ,  une  espèce  qui  supplée  aux  f^ 
mes,  du  moins  dans  la  chapelle  Sixtine. 


- 
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légitime' de  son  6ancé,  par  Vusucapion^  cou- 
tume  qui  parait  remonter  à  l'enlèvement  des 
Sabines  (i);  c'était  la  manière  d^acquérir  la 
propriété  parla  possession  continuée  pendant 
le  temps  que  la  loi  détermine  (a). 

Suivant  la  coemption,  qui  était  le  mode  le 
plus  usité,  les  fiancés  manifestaient,  à  l'aide 
d'une  formule  de  mots  établis,  leur  intention 


(i)  Usu  captœ  mulieres^  femmes  acquises  par  l'usage, 
par  rhabitude.  La  possession  anniielle  d'une  fille  dans 
l'intention  de  l'épouser ,  établissait  entre  elle  et  une  con> 
cubine  cette  différence  qu'il  y  a ,  pour  les  effets ,  entre 
l'inclination  et  les  désirs  qui  donnent  lieu  à  un  commerce 
passager.  De  tous  les  usages  des  anciens ,  c'est  un  de  ceux 
qui  ont  subi  le  moins  de  variations  dans  le  cours  des  siè-- 
clés.  £n  le  remontant ,  npus  voyons  les  femmes  apporter 
à  leurs  maris  quelques  armes  en  présent,  mais  ni  argent 
ni  terres.  Plus  on  s'éloigne  de  la  civilbation ,  moins  les 
plaisirs  des  sens  et  l'union  des  cœurs  se  mêlent  aux  ar- 
rangements de  l'orgueil  et  aux  calculs  de  la  cupidité.  Sous 
l'empire  de  la  loi  salique,  Yaleron,  comité  du  Vexin, 
donna,  dit  Lelaboureur,  en  se  mariant  un  aleuà  la  com-  . 
tesse  Hildegarde  ;  alors  les  maris  dotaient  leurs  femmes« 
Les  unions  en  étaient  plus  pures  et  plus  heureuses,  selon 
le  président  Hénault. 

(2)  Exam,  sur  le  droit  romain  ;  liv.  Il ,  tit.  6. 
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de  s'épouser.  I^  Baucée  donnait  ensuite i* 
prétendu  quelques  pièces  de  inonnaie  cor 
prix  de  Tachât  fictif  qu'elle  faisait  d'un  . 
à  la  succession  de  son  mari.  Cependant,  le  : 
coemptio  siguTHc  achat  réciproque.  Quel: 
écrivains  disent  que  la  somme  venait  duir 
que  la  femme  était  censée  achetée ,  et  q: 
appelait  cela  coni^enire  in  manum.  Quoi: 
en  soit,  nous  donnons  ici  la  formule  que  ' 
porto  Tun  des  commentateurs  de  Cicé 
u  («oomptiocertissolemnitatibus  perageba 
e^t  Hose  învicein  interrogabant  :  vir  ita  :  ao? 
rnalorfannlias  esse  vellet  :  illa  responJe: 
vollo;  item  mulier  interrogabat,  an  vir  > 
palor  familîas  ^%%^  vellet  :  ille  respondet 
valla.  Itaque  mulier  in  viri  conveniebat  n: 
num,  et  vocabantur  faaenuptise  per  coemp^ 
ncimi  ot  eral  nmlicr  materfamiiias  vîro  loo 
llliu).  »  Cette  cérémonie  avait  lieu  chez  lepè'^ 
de  la  iîancée  ou  dans  la  maison  de  son  parec 
du  plus  haut  degré-  Des  jeunes  garço/?/ 
vêtus  de  la  robe  prétexte ,  et  des  filles  d'hon- 
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neur(i)  conduisaient  ensuite  prooestionnelle- 
ment  la  mariée  chez  son  époux ,  en  chantant 
hymen,  hyménée^  On  inroquait  aussi  Tfaaias- 
sius.  C'était  une  des  Sabines  que  l'on  avait  re- 
marquée pour  la  tendre  fidélité  qu'elle  avait 
gardée  à  son  ravisseur.  Un  jeune  homme  por- 
tait  devant  la  mariée  un  flambeau  d'épine  blan* 
che;  c'était  '  celui  de  l'hymen,  t^es  amis  des 
deux  époux  l'enlevaient  avec  un  zèle  supers* 

(i)  Il  est  fort  remarquable  que,  sous  le  paganisme;  le% 
filles  d'honneur  le  conservùent  mieux  qu'à  la  cour 
d'Anne  d'Autriche ,  et  dans  le  palais  du  prince  qui  dénonça 
Féneloil  au  pape,  comme  violant  les  principes  de  For- 
thodoxie.  On  se  rappelle  ces  vers  du  sonnet  de  Tavorton  : 

Toi  que  Tambur  fit  piur  un  crime. 
Et  que  rhonneur  défait  par^un  crime  à  son  tour , 
Funeste  ouvrage  de  l'amour , 
De  Phonneur  funeste  Tictime,  etc. 

Les  mémoires,  la  correspondance  de  madame  de 
Maintenon ,  les  lettres  de  madame  de  Sévigné ,  la  vie 
des  gens  de  cour ,  et  jusqu'aux  anecdotes  publiées  par 
le  poète  admirateur  de  Louis.  XIV,  tout  prouve 
qu'on  n'éteignit  point  toutes  les  flammes  criminelles ,  en 
substituant  douze  dames  du  palais  à  douze  filles  d'hon- 
neur ;  on  ne  fit  que  déplacer  le  déshonneur, 

I.  17 
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titieux,  dans  la  crainte  qu'on  ne  pût  s'en  ser- 
vir pour  opérer  des  maléfices. 

Après  un  sacrifice  qui  se  faisait  devantl-' 
pontife,  la  femnie  passait  entre  les  maÎDsè 
l'homme,  sous  les  yeux  de  témoins  au  noœbr' 
de  dix.  On  faisait  manger  aux  mariés  un  gâtesi 
de  froment,  aBn  qu'ils  vissent  dans  cette  no'jt- 
riture  commune  et  sacrée,  où  il  n'entrait  qr: 
de  la  farine,  du  sel  et  de  l'eau,  le  symbole 
d'une  union  pure  et  indissoluble  (i).  Ni  Cicr 
ron ,  ni  Tacite  n'ortt  vu  cette  cérémonie.  0: 
ta  réserva  pour  le  mariage  des  prêtres  et  <ie:| 
pontifes. 

Avant  la  consommation  du  mariage,  ot 
offrait  aux  garçons  et  aux  filles  d'honneur  us 
souper  aussi  bien  servi  que  le  permettait  I: 
fortune  du  Bancé.  Les  amis  et  les  parents eii 

(i)  Attaquant  les  vices  avec  l'arme  puissante  de  la 
nité,  César  défendit  le  mariage  coDtre  le  célibat:  lotU 
femme  non  Agée  de  quarante- cinq  ans,  qui  n'avait 
époux,  ni  enfant,  était  privée  de  l'nsage  de  litière,  et  h 
pouvait  point  se  parer  de  pierres.  Eusèbe  en  sa  Ciiit- 


Et    DES    LOIS    AU    MOYEN    AGE,  aSg 

primaient  leur  satisfaction  par  des  présents 
offerts  à  la  nouvelle  mariée.  On  n'avait  rien 
à  craindre  pendant  la  noce,  car  la  fiancée 
n'était  point  entrée  chez  son 'mari,  sans  at** 
tacher  de  la  laine  à  la  porte ,  et  l'avoir  frottée 
avec  de  la  graisse  de  porc  et  de  loup,  afin 
d'éloigner  les  enchantements  et  les  sortilèges» 
Polir  passer  le  seuil,  qui  était  consacré  à  la 
déesse  Vesta  et  aijx  dieux  Pénates,  les  femmes 
soulevaient  leur  amie,  afin  qu'elle  n'y  tou- 
chât point.  Après  le  repas,  elles  Ja  conduis 
saient  dans  la  chambre  de  l'époux,  et  la  met- 
taientau  lit  nujptial.  On  les  appelait /^ro/zz/^^; 
mais  pour  conduire  ainsi  l'épouse  chez  son 
mari ,  il  fallait  qu'elles  n'en  eussent  pas  eu 
plusieurs ,  et  que  Jeur  réputation  de  chasteté 
influât  heureusement  sur  la  jeune  mariée. 
Avant  de  s'enfermer  avec  elle,  son  époux  je- 
tait des  noix  aux  jeunes  gens.  Une  troupe  de 

garçons  et  de  filles  chantaient  alors  FÉpitha- 

* 

lame  (i). 

(i)  Ce  poème  léger  se  composait  dé  vers  libre».  Il  ea 
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Léd  oniotis  incestueuses  que  la  loi  frappai! 
de  nullité  étaient  les  mariages  entre  un  père 
ou  une  mère  et  leurs  enfants,  fùssent-ils  les 
fruits  de  l'adoption  ;  entre  frères  et  sœurs  ou 
d'autres  proches  parents  jusqu'aux  cousins 
germains  (i).  On  ne  pouvait  s'engager  dans 
de  semblables  liens  sans  s'etposer  à  des  pour- 
suites criminelles  (a). 

fut  ainsi  au  témoignage  de  Catulle,  et  jusqu'à  lui.  On  les 
ajppeWsLÏi /âscennins  y  quand  la  pudeur  n'y  était  pas  mé- 
«'Bagée.  On  fait  remonter  l'origine  de  ces  chants  nuptiaux 
aiix  habitants  de  Fesceunie,  ville  d'Etrurie.  L'épisthalaoïe 
annonce  souvent  la  fin  des  plaisirs  et  le  commencement 
des  regrets.  Pannard  le  dit  très  biçn  : 

Quand  par  les  nœuds  d'hymen ,  la  fille  devient  femme , 

Quand  mademoiselle  est  madame, 
Parents,  amis,  voisins,  tout  vient  se  réjouir 

De  rheureux  succès  de  sa  flamme; 
Phébus  même  en  ses  vers  a  soin  de  l'applaudir , 
Mais  bientôt  le  regret  cause  plus  d'un  soupir. 
Si  j'osais  hasarder  une  fausse  épigramme , 

Je  dirais  que  l 'épithalame , 

Est  i'épitâphe  du  plaisir. 

(j)lHsi.  I,  io,S  4. 

Goguet  fait  remonter  l'inceste  au  dernier  échelon  des 
temps  qu'il  embrasse ,  et  Moïse  fixe  notre  attention  sur 
les  privautés  de  la  voluptueuse  Thamar  avec  son  beau- 
père  Juda.   ' 

(2)  Ibid.y  1 9  zo,  S  Xy  21,  3,  5^  6;  7 ,  9.  Ces  prohibi- 
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En  passant  sous  le  joug  de  l'hymen,  la 
femme  se  mettait  en  la  puissance  du  mari. 
Venait-il  à  mourir,  elle  pouvait  réclamer  une 
portion  de  ses  biens,  à  titre  d'héritière  avec 

ses  enfants. 

Si  on  n'entendait  plus  parler  pendant  cinq 
ans  de  la  femipe  ou  du  mari  faits  prisonniers, 
ou  s^ils  tombaient  dans  l'esclavage ,  le  mariage 
était  dissous  (i). 

tions  du  sang  n'ont  pas  lieu  dans  l'origine  des  sociétés. 
Les  nègres  de  Eio-Gabon  prostituent  leurs  femmes  à 
leurs'  enfaïits ,  dit  Prévost.  Le  même  usage  se  fait  re- 
marquer sur  la  côte  de  Poivre.  Quand  le  chef  de  la  fa- 
mille est  épuisé,  la  mère  est  encore  féconde.  On  ne 
cherche  dans  ces  pays  chaijds  qu'à  multiplier  l'espèce , 
comme  le  prouve  Artus  dans  sa  Relation.  Au  royaume  de 
Juida ,  les  biens  du  père ,  ses  bestiaux ,  ses  femmes  com- 
posent l'héritage  du  fils  aîné.  Sa  mère  est  la  seule  per- 
sonne avec  laquelle  il  lui  est  interdit  d'entretenir  un 
commerce  charnel. 

(i)/>^.,XXIV,îï,I^  i6.. 

*  Desniarchais ,  Voyage. 
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CHAPITRE  IV. 

)u  divorce  avant  Tère  vulgaire.  —  Rome  libre  ne  vit  aucun  divorce^ 
dans  Tespace  de  cinq  siècles.  —  De  la  déesse  Vîriplaca. — Des 
moyens  de  réconcilier  les  époux. — Des  diverses  causes  qui  per- 
mettaient la  rupture  des  nœuds  de  Thymen. — Du  divorce  chez  le 
peuple  de  Dieu ,  et  pai*mi  différentes  sectes  de  chrétiens.  — Des 
doctrines  du  judaïsme  et  deTÉglise  catholique ,  sur  la  femme,— « 
Secondes  aoçes  autorisées  par  l'Église  romaine. 


r 

Chez  les  anciens,  la  loi  civile  laissait  aut 
époux  le  droit  de  ronapre  les  liens  du  mariage^ 
avec  une  grande  facilité  dont  les  modernes 
n'ont  jamais  joui.  La  législation  n'exposait  pas 
la  famille,  source  véritable  des  vertus  et  des 
vices  de  la  société,  à  tous  les  malheurs  et  les 
crimesqui  naissent  des  unions  mal  assorties(i). 

(i)  Quand  les  patriciens  n'avaient  pas  encore  altéré  la 
pureté  des  mœurs  par  Tamour  des  richesses  qui  corrom- 
pit Rome,  rintérét  ne  présidait  point  au  mariage.  Il  avait. 
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à  l'égard  de  ses  petits«*fils.  Lorsque  ^  par  tes* 
tametni;,  te  père  donnait  ud  tuteur  à  sou  eo-^ 
&Dt  éoiflucipé ,  le  magistrat  coufirmait  la  oo' 
minâtion  de  ce  tuteur,  sans  faire  d'èoquôte 
préalable.  Quand  le  testament  ne  désignait 
point  de  tuteur,  le  droit  à  la  tutelle  apparte-« 
nait,  selon  l'ancienne  loi,  au:!|E  plus  proche 
parents  du  côté  paterDel.  Manquait-il  d^agnats? 
Si  c'était  à  Kome,  le  préteur  donnait  à  l'or- 
phelin un  tuteur ,  et  dans  les  provîaces  il 
était  choisi  par  le  gouverneur  ou  te  procon-^ 
sul  (i).  On  s^aperçut  néani&ains  que  cet  ad^ 
cien  mode  avait  de  graves  inconvénients  (2), 


que  les  seBCîments  du  cœur.  Sa  prompte  excitabilité  ans 
passions  la  fait  passer  quelqu^ois  soudain,  dit  le  docteur 
yirey,  des  pleurs  au  rire,  et  de  Téçiat  de  la  colère  aw^ 
transpcM^ts  de  Tamour^  Avec  plus  de  raison  »  la  femme 
égarerait  moins  souvent  celle  de  i'horanie.  La  feçoimede* 
i^ande  la  force  c|ui  lui  manque,  et  les  andens  ont  pensé 
qu'elle  ne  pouvait  être  heureuse  dans  la  société  de 
l'homme  y  qu'en  se  soumettant  à  lui. 

(i)  Inst.  ,1,  lit.'  ao,  et  Comment. 

(a)  La  loi  Claudia  remit  aux  consuls  le  pouroir,  dit 
pitisçns ,  de  donner  aux,  orphelins  des  tuteurs ,  en  coi»- 
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Le»  parents  le$  plus  procbe$  voulaient  %qu^ 
jours  remplir  ks  devoirs  de  la  tutelle^  saps  se 
rendre  cotnplé  de  laUr  plue  ou  motna  d'àptif^ 
tude  et  même  de  leur  incapacité.  Od  ne.pour 
vait  etiger  d*eux  aucune  caution,  et  cô  n'était 
pas  sans  péril  pour  les  intérêts  du  intûeur^ 

Pour  remédier,  sous  Claude^  à  cet  incoii^ 
vénient^  an  obligea  les  tuteurs  qui  n'avaient 
pas  été  nommés  par  testament^  d'offrir  la  ga^ 
rantie  d'une  caution.  £n  qualité  de  père  de  la 
patrie^ /7a/v/25  ^a//*iV^>  Ântonin  prit  soiis  Sa 
prot^ection  toos  les  enfants  bt  tous  les  lûineùrs. , 
L'exercice  de  ce  protectorat  fut  délégué^  d^« 
puis  son  règne,  par  le  chef  de  l'État,  au  pré* 

sidérant  moihs  la  parenté  que  l'aptitude.  lU  ne  devaient 
avoir  égard,  dans  leurs  phoix,  ail  plus  proche  parent» 
que  s'il  y  avait  égalité,  dé  mérite  entre  lui  et  le  sujet 
qu'Oïl  aurait  pu  nomtner  à  sa  place.  Unéi  autre -loi  des 
Dou2e  Tables  note  d'infamie  et  condamné  à  l'amende  du 
double  toute  fraude  commise  par  le  ^tuteur  envers  son 
pupille  :  «  Si  quis  tutor  pupiltum  fraudàrit,  remque  ejus 
interverterit,  infamîâ  notatnr  pœnaqué  mulctatur  du-  ' 
plici.  »  Le  tuteur  était  tenu  t.  cette  restitution  du  dou^ 
ble ,  par  une  action  que  les  jurisconsultes  appelletlt  de 
raùonibus  distrahendis,  .  ^ 


I 
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Lorsque  la  volonté  ou  le  besoin  de  se  sous- 
traire  au  joug  du  mariage  avaient  rendu  vaines^ 
les  invocations  adressées  à  la  déesse  Viriplaca^ 
pour  calmer  les  différents  survenus  entre  le 
mari  et  la  femme,  on  cherchait  encore  à  W 
récoJ9ciiier  dans  la  joie  du  repa3.qui  se  don- 


la  durée  que  âoit  lui  imprimer  seul  le  sceau  du  bonheur. 
On  fut  '  plus  de  cinq  siècles  ^ans  recourir  au  divorce , 
institution  due  à  la  sagesse  des  Albaîns,  quoique  attribuée 
à  Romulus.  Son  antiquité  est  reconnue  par  Denis  d*Ha- 
licarnasse  *,  par  Plutarque  **,  par  Pline  ***,  par  Aulu- 
Gellè  ****,,  par  Valère-Maxinae  *****.  Ce  n*était  donc  pas 
le  frein  de  l'opinion,  mais  la  félicité  conjugale  qui  empê- 
chait Tamour  des  époux  de  tomber  dans  une  température 
plus  froide  que  Tamitié.  La  stérilité  de  la  femme  du  Ro- 
main Cervili us-Ru ga  fut,  dans  le  sixième  siècle,  selon 
SMDQueil-^Pitiscus,  I>îoii  et  Yalère-Maximey  la  cause  do 
premier  divorce.  Sous  la  domination  des  patriciens ,  au 
.temps  de  Sy lia ,  et  quand  le  pouvoir  d*un  seul  eut  tout 
perverti,  on  se  maria  pour  répudier,  ef  Ton  se  fit  tine  ha- 
Jaitude  de  k  répudiaiiop ,  ^ur  passer  ^  iraVers  de 
veaux  liens. 


*  Liv.  n. 

**  vu  de  HoMubu, 

***  HUt.  nat. ,  liv.  XIV,  ch.  i3; 

^*"'  Liv.X,ch.  29. 

*****  Liv.  VI,ch.  I  et  3.. 
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it,  le  onze  des  calendes  de  mars,  à  la 
taris tia;  c'était  le  joar  <lu  cher  parèntage 
lies  car«  cognationis  )  :  les  parents  et  les 
liés  s'assemblaient  et  s^envpyaient,  pendant 
5tte  fête,  des  présents  mutuels  (i).  Tout 
loyen  de  conciliation  étant  épuisé,  Tun  des 
enjoints  envoyait  à  l'autre  un  libelle  de  ré* 
radiation  dont  la  formule  annonçait  que  le 
narîage  n'existait  plus ,  et  dés  lors  chacun 
d'eux  pouvait  en  contracter  un  nouveau  (a). 

La  loi  Julia  exigeait  que  sept  citoyens,  tous 
en  âge  de  puberté,  fussent  présents  au  di-^ 
vorce  (3).  Il  fut  d'abord  permis  aux  faommes^ 

(i)        Proxima  cognati  dixere  Charistia  patres 

fit  veâit  «d  iOcioB  turika  j^ropmipia  deos.  OvtiAi. 

(o.)  Le  mariage  ti'étaît  plus  (}ti'un  jeu  que  chkque 
partie  quittait  selcvn  sa  convenance  ou  son  caprice. 
Cic,  MpiUol*  adfamiLy  lib.  VIII,  ep.  7.  —  Seneç.  X)ei 
heneficyX^.  III.,  ch.  x6.-^Juvenal ,  satyr.S, 

«  Divortiuniyarer<Vi//dîssolvene  solet  matrinooniuin.  *> 
Lig.  XXIV. ,  a  II. 

(3)  «  Divortia  septem  çivibus  Tomasis  puberibus  testi- 
bus  adbibilis,  postea  faeiunto:  aliter  facta  pro  insecti» 
habentnr.  » 
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et  non  aux  femmes.  Quand  celles-ci  avai^' 
empoisonné  leurs  enfants,  ou  s'écatent  peri^- 
(Ten  substituer  d'autres  aux  leur»^  quand  é.'i 
étaient  coupables  d'adultère  ou  d'avoir  bu: 
vin  à  l'insu  de  leurs  maris,  Romulus  perm? 
tait  le  divorce  à  ces  derniers.  £o  autorïsî! 
cet  usage,  une  loi  des  Douze  Tables  prescn'i 
l'observance  de  certaines  cérémonies.  Ad 
premières  causes  de  divorce  elle  ajouta  : 
mauvaise  humeur  et  la  stérilité(i).  Ij'aduitt' 
y  fut  rappelé  spécialement.  Il  autorisait  • 
mari  à  retenir  la  dot  de  sa  femme  ,  et  \t 
présents  qui  lut  avaient  été  faits  avant  1^ 
noces,  s'il  n'y  avait  pas  d'enfants  quand  f'i::- 
compatibîlité  d'humeur  ou  la  stérilité  fa'isi 
rechercher  une  union  plus  heureuse.  Lorstjin 

I 

(i}  Julien  eut  pitié  des  femmes  dont  l'attente  avait  rti 
trompée:  il  permit  à  l'épouse  de  quitter  le  mari,  et  « 
conserver  sa  dot ,  s'il  demeurait  deux  ans  sans  lui  prw-  ; 
ver  sa  virilité.  Lege  primé  Cod,  de  rcpudiis. 

Niebuhr  prétend  que  les  mahométanes  traduisent  ei  | 
justice  leur  mari,  quand  il  passe  une  semaine  sans  s'sc-  I 
quitter  du  devoir  conjugal.  [ 
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dot  n'était  pas  rendue  intégralement  à  la 
nme,  il  ne  lui  en  était  retenu  du  moins  que  la 

ième  partie,  pour  chacun  des  enfants  jus- 
i'à  la  moitié  de  la  dot.  On  lui  disait  alors: 
iportez  ce  gui  vous  appartient,  et  on  lui 

ait  les  clefs  qui  lui  avaient  été  présentées  le 
»ur  du  mariage. 

Les  Grecs ,  peuple,  très  spirituel  et  fort 
claire,  avaient  prévu  tout  ce  qiji  peut  ré- 
ulter,  dans  la  société,  de  perturbation  morale 
)ar  la  présence  de  sujets  élevés  à  l'école  d'une 
nére  accoutumée  à  user  d'artifice  pour  trom- 
per la  tyrannie  conjugale,  et  d'un  père  comp- 
tant les  jours  4e  leur  mère,/comme  les  anneaux 
d'une  chaîne  devenue,  pour  tous  deux,  plus 
lourde  que  le  poids  du  malheur.  Aussi  la  Grèce 
permettait-elle  aux  époux  de  se  <juitter  réci- 
proquement avec  une  égale  facilité,  pour  se 
marier  ensuite  selon  le  choix  de  la  raison  ou 
les  mouvements  de  Tame.  Cette  législation 
produisit  des  mœurs  douces,  comme  celles  de 
tous  les  peuples  qui  ont  usé  librement  des 
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ressoafces  de  la  répudiation^  et  des  Consola- 
tions que  présente  le  divorce.  On  ne  dénigre , 
on  ne  tourmente ,  on  ne  fait  périr  de  chagrin 
ou  autrement  ni  la  femme  ni  le  mari  qtie  Ton 
peut  fuir.  Dieu  mit  son  peuple  en  possession 
des  bienfaits  du  divorce:  Cette  institution  sur- 
vécut  à  la  loi  de  Moïse  ;  car  saint  Justin  cite 
une  chrétienne  qui  ré[^udia  hautement  son 
mari ,  sous  le  règne  de  Marc-Aurèle.  Des 
temples  où  les  Hébreux  adoraient  rEternel , 
et  des  premières  églises  chrétiennes,  le  di- 
vorce passa  chez  nos  frères  de  la  confession 
d'Ausbourg ,  après  avoir  subi ,  dans  le  cours 
des  siècles,  d'autant  plus  de  conditions  res- 
trictives  qu'il  y  avait  de  relâchement  et  d^hy- 
pocrisie  dans  les  mœurs  (i). 


(i)  Des  liaisons  d'ordre  et  d  équité  ont  plus  «u  mou» 
donné  d'extension  au  divorce)  chez  les  païens,  les  juifs 
et  les  chrétiens  de  différentes  communions;  mais  l'É- 
glise it>maîne  H'a  eu  en  vue  que  sa  propice  convenafioe 
dans  la  rupture  du  nœud  conjugal;  nous  voyons  dans 
C.-J.  de  Ferrière  :  «  Que  si ,  de  deux  infidèles  unis  en- 
semble par  un  mariage  contracté  selon  les  lois  de  leur 
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Soqs  Constantin,  qui  ne  put  cacher,  sous 
le  manteau  du  converti,  ni  ses  dérèglements 
ni  ses  forfaits,  la  loi  fit  subir  au  divorce  plu- 
sieurs modifications.  Il  ne  fut  permis  que  pour 
certaines  causes  déterminées,  comme  Tincon- 
tinence,  la  tentative  d'homicide ,  l'empoison- 
nement^ la  profession  des  femmes  qui  en  four- 
nissent au  public.  Tout  homme  qui  répudiait 
sa  femme  pour  d'autres  causés  que  celles-ci, 
était  privé  de  la  faculté  de  contracter  un  nou- 
vel engagement  (i).  La  femme  que  Ton  outra- 

patrie,  l'un  embrasse  la  foi  catholique,  et  que  l'antre  ne 
veuille  plus  rester  avec  lui,  sine  contumeUd  creatoris^  le 
mariage  est  dissous^  et  il  est  permis  à  celui  qui  s'est  con- 
verti de  se  marier  à  u^ne  autrç  personne.  »  Autre  exemple  : 
«  Le  mariage  non  consommé  est  dissous,  lorsque  l'un  des 
conjoints,  choisissant  un  état  plus  parfait,  se  donne  en- 
tièrement à  Dieu  par  la  profession  monastique,  le  lien  de 
ce  mariage  est  entièrement  dissous  ;  de  sorte  que  celui 
qui  reste  dans  le  monde  peMt  passer  à  un  autre  mariage.  » 
Alexand.  III,  Decis^  extra  de  eonvers.  conjagator, 

(i)  Cette  défense  aurait  été  flétrissante  quand  le  ma- 
riage était  en  honneur.  Il  n'était  alors  permis  à  Rome  au 
célibataire  ni  de  tester  tti  de  rendre  témoignage  :  parais^ 
sait -on  devant  les  officiers  publics  :  «Avez -vous  une 
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geait  ainsi  avait  droit  d'agir  comme  proprié- 
taire de  la  maison ,  des  autres  immeubles  de 
son  mari ,  et  de  la  dot  qu'elle  lui  avait  appor- 
tée. La  femme  pouvait  recourir  àii  divorce^ 
lorsque  son  mari  avait  été  convaincu  soit 
d'empoisonnement,  ou  d'une  violation  de  sé- 
pulture. Mais  si  ses  accusations  manquaient  de 
preuves ,  elle  perdait  sa  dot,  et  s*exposait  au 
bannissement  (i).  Plus  sages,  Théûdose  et 
Yalentinien ,  n'ont  pas  autant  serré  la  chaÎDe 
de  mariag'e  :  il  leur  parut  plus  utile  aux  mœurs 
d'admettre  d'autres  causes  de  divorce  (ii). 

femme?  »  était  leur  première  question.  Vers  le  sixième 
siècle,  l'intérêt  fit  des  invasions  dans  le  domaine  de  Ta- 
mour ,  et  la  population  diminua.  Les  censeurs  en  furent 
alarmés.  On  fit  jurer  aux  époux  de  ne  s'unir  que  pour 
donner  des  citoyens  à  la  république,  dit  Tite-Live. 

(i)  Cod,  7%tfoJ.,  in,  i6,  I  et  2. 

(2)  Cod.Just.y'Vy  1 7, 8.  Lorsque  le  despotisme  eut  éteint 
tous  les  sentiments  naturels  au  cœur  de  l'homme,  on  vit 
des  Romains  tendre  à  leurs  épouses  les  pièges  de  la  dé- 
bauche ,  pour  s'emparer  de  leur  dot ,  et  ravir  leurs  bieos^ 
La  famille  les  recouvrait ,  quand  il  était  prouvé  que  )« 
mari  avait  entraîné  sa  femme  dans  le  précipice.  Devait-on 
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3r  les  nœuds  qui  attachaient  la  faiblesse  à  la  force , 
jue  celle-ci  était  capable  de  les  rompre  par  un  crime? 
e  considération  n'avait  pu  toucher  unie  ame  aussi  im- 
yable  que  celle  de  Constantin. 


^.>%^^^/%%^%^^rt/%^/%i^^^m/%'%/m/%%f%/^^mi%%/%/^^/%^%i^^mm^%^^/%/%fk/%f%^AM 


CHAPITRE  V. 

e  la  puissance  paternelle  chez  les  Romains.  —  De  l'adoption  chez 
différents  peuples,  -^^vantages  que  les  pati^iciens  peu  fottunés 
et  que  les  pléfaéiena^jnes  trouvaient  dans  la  loi  qui  plaça  Tibère 
dans  la  famille  d'Auguste.  —  L'esprit  du  patriciat  se  fait  remar- 
quer danç  l'adoplion.  —  Des  autels  domestiques.  —  L'origine  des 
noms  illustres  remonte  à  d'anciens  actes  de  patriotisme  et  d'hé- 
roïsme. —  Des  tuteurs  et  des  pupilles. —  Motifs  de  la  tutelle  per- 
|>étuelle  des  femmes.  —  Des  cuirateurs  pour  les  vivants .,  et  des 
curateurs  pour  les  morts. 


Quoique  Tautorité  des  Perses  sur  leurs  en»- 
fants  fût  trop  grande,  jamais  elle  n'égala  celle 
des  Romains.  Tite-Live  V appelle patria  maj es- 
tas. Ils  n'en  ont  trouvé  le  modèle  chez  aucun 
des  peuples  dont  les  usages  sont  devenus  Jes 
leurs.  Les  enfants  issus  de  mariages  contractés 
avec  toutes  les  solennités  légales  étaient,  ainsi 
que  leurs  propres  enfants,  soumis  à  la  puis- 
sance du  chef  de  la  famille.  Cette  institution 


1. 
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à  laquelle  le  droit  de  vie  et  de  mort  était  atta- 
ché  dans  l'origine,  perdait  ses  effets  par  la 
nlort  naturelle  ou  civile  du  père,  et  par  Fé- 
mancipation  des  enfants.  Suivant  l'ancienne 
loi,  l'oniancipation  s'effectuS^  Taide  d'une 
vente  fictive  (i);  mais  Tempereur  Anthemius. 
fit  émanciper  les  enfants  devant  un  magistrat^ 
et  cet  usage  a  été  depuis  lors  constamment 
suivi  (2). 

Ceux  qui  n'avaient  pas  d'enfants  et  les  céli- 
bataires âgés  de'  quatre-vingts  ans  pouvaient 
se  donner,  au  moyen  dé  l'adoption ,  des  en- 
fants  sur  lesquels  ils  avaient  les  mêmes  droits 
que  le  père  naturel.  De  cette  puis^sance  abso> 
lue  (patria  majestas)  jaillissait  Fadoption  qui 
flattait  Forgueil  national  :  elle  continuait  la 
série  des  familles  sorties  du  berceau  de  Rome, 
réparait,  avec  l'avantage  du  choix,  les  pertes 
douloureuses,  et  donnait  toujours  des  héri- 
tiers  au  dernier  mâle  (^e  la  race.  Le  sénateur 

'  (i)  Inst.y  r,  12,  s  6. 
(25  Vinn.  ad,  inst.y  p.  84. 
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qui  n'était  pas  riche  et  qui  avait  trop  de  fils , 
était  préserx'é  dès  inquiétudes  de  l'avenir  par 
cette  institution)  et  le  plébéien  y  trouvait, 
dans  le  nouveau  cours  qu'il  donnait  à  sa  for- 
tune,  des  consolations  et  du  crédit  (i).  C'était 
pour  le  patriciat  la  route  qui  conduisait  aux 
magistratures  réservées  à  la  classe  avec  la-  . 
quelle  il  vivait  dans  une  grande  division. 
Par  ce  moyen  de  perpétuité  conventionnelle, 
non  seulement  le  chef  d'une  famille  illustre 
Fempèchait  de  s'éteindre,  mais  il  y  fixait  les  . 
honneurs  dont  elle  eût  été  pHvée  sans  retour^ 
ne  pouvant  les  obtenir  sans  avoir  le  nombre 
d'enfants  qui  permettait  d'y  prétendre.  Le 
patricien  conservait,  tout  en  recueillant  les 
fruits  de  l'adoption,  les  «prérogatives  de  sa 


(i)  On  exigeait  que  Tadoption  se  fît  de  bonne  foi ,  sans 
blesser  la  religion ,  et  sans  manquer  aux  égards  dus  au 
rang  :  un  patricien  n*avàit  pas  le  droit  d'adopter  un  plé- 
béien ,  tandis  que  le  premier  pouvait  devenir  le  fils  adop*» 
tif  du  second.  Les  Grecs  avaient  soumis  Tadoption  à  peu 
près  aux  mêmes  formalités  que  celles  qui  se  trouvent  dé- 
crites dans  les  Antiquités  Romaines. 

18. 
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naîasance.  Il  fortilis^i^  Tui^  par  l'autre^  le  poq- 
voir  que  son  rang  lui  donnait  au  sénat,  et  Tin* 
(luençe  que  $a  nouvelle  posltian  Jnî  assurait 
dai^s  la  tribuae  aux  harangues,  a  J^mai^  Tor^ 
guçil  desi  grs^nda  ne  qaçha  le  motif  de  cettç 
éclipse  momentanées  de  FécUt  patricien  :  soit 
que  lessépateurs  eussent  en  vue  de  partager 
le  tribunat  d»m  les.  crises  de  la  république , 
où  les  plébéiens  remporteraient  sur  eux^  soit 
quHls  eussent  à  faire  passer  les  kns  que  leurs 
consuls,  barrés  par  les  tribuns,   n'obtien-» 

* 

draiçnt  pas  du  peuple,  ils  reprenaient  leur 
praxaier  état>  qu^nd  leur  objet  était  resn 
pU  (iX  » 

Tqut  se  liait  fQrteQ)ent  ^ns  le  sysième  pch- 
li  tique  de  ce  peuple  grave  :  U  n'y  avait  pas 
une  famille  qui  n'eût  ses  divinités  tutélaires, 
ses  autels  domestiques  ^  ses  féeries.  Les  dieux 
particuliers  étaient  honorés,  en  vertu  des 
Douze  Tables  :  les  Romains. se  glorifiaient  de  la 

(i)  Lois  puisées  chez  les  Grecs  et  développées  par  les 
Romains^  t.  i«S  CVIII. 


/ 
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durée  du  cblté  rendu  aux  pénates;  ce^s  diëuk 
fôrmâieât^  ainsi  qu^  tes  effigies  de  leurs  a^érn* 
dants ,  teurs  titres  de  nôbieisâe  1^  plù^  àUthèii'- 
tiques  :  appuyés  sur  e6d  1i»<$iitlâfiefitô  inattél^A^ 
blee^  certÀtns  noms  reihiontaieïlt  j'ii^€i^à  là 
naîssaoce  de  Rohie.  Leë  petiu^^ls  des  grands 
hommes  qui  avaient  fetidu  leut*  patrie  t^hiUr- 
telle^  se  tiourrissâiient  d'ékiâinplëîd  d%éroïSine 
dakis  tesg'al*^!^  où  se  conservaient  4  aveê  iitië 
religîetise  vénél*atioo ,  les  portraits  d&  le\S^ 
aieuxw  Des  iniénâts  puissants  ti^aintenakut 
dans  l'estime  de  Rdme  une  i«stîiutidn  qtii 
paraissait  émpèdier  qUe  le  sang  des  vain- 
queurs de  la  t^re  ne  se  tarit  !  Elle  avilit  au)M 
la  force  d'identifier  le  père  et  Venfâtnt,  au  point 
de  faire  succéder  celui'^pi  aUk  droits  isacrés  et 
dof»estiqae^  )  des  deux  mots  avaient  un  effet 
magique  «r  les  Romains  :  pontife  et  fils  de 
famille  taut-à«Ia4ois ,  l'enfant  adoptifj agissait 
de  la  légitimité  dans  toute  Tétcndue  de  ses 

prérogatives. 

>  • 

On  procéda  de  plusieurs  manières  à  cette 


■y  ftUi  tUât  MUpflil^Mej 
UlfiOUI     ItJl 

'ji.  M*i^itLc  ui.  -truum: 

Ôe  '>::9itf  :  ftiif  of»  rcscni.*'  do  cttff 
«Itiiti  ix$.  acte  »e  &t  avec   [|iieic:ii-- 

U:U«ctuelle  <i<%  lillt»  oeisait  a  dooz: 
U^o**;»  de  Ui  toi  Quand  les  eniant?  i 
leur  peF«,  KUik  ai  OIT  aUeist  leur  qu^ 
uu  leur  douxièiuc  année,  eeloii  le  ^d 
jjUraît  Mtuii  ia  pi-otection  (Tuo  tuteL 


L 
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't   étrç  désigné  par  testament.   La  ioi 

.sait  chaque  père  à  nommer  des  tuteurs 

-ses  enfants  en  bas  âge  et  non  émanci- 

.3ans  certains  cas^  il  usait  du  même  droit 


dent  toujours  en  tutelle  :  «  Mulieres  omnes,  propter 

ûtatem  consiUi ,  in  tutorum  potestate  esse.  »  (Test 

.Le  puj^illes  «ju'ell^  passaient  dans  cet  état  leurs 

;  premières  années.  On  le  prolongeait  ensuite ,  parce 

1  supposait  que  la  faiblesse  de  leur  sexe  les  empé- 

...  1:  de  vaquer  à  leurs  affaires.  Si  les  premiers  tuteurs 

aient  se  débarrasser  de  leur  office,  on  en  nonmiait 

ouveaux.  Ces  derniers  s'appelaient  tutores  cessia'yet, 

>*  tutelle,  cessùia tuiela, 

^s  Romains  avaient  observé  cette  différence  entre  la  fem- 
et  rbomme  :  Ce  dernier  pense  plus  qu'il  ne  sent,  tandis 
3  la  première  sent  toujours  plus  qu'elle  ne  réfléchit.  Ils 
«avaient  de  la  mollesse  dans  celle-ci ,  et  de  la  force  dans 
lUi-là  ;  ils  remarquaient  leur  différence  organique,  même 
r  le  bûcher.  Pour  faciliter  la  combustion  des  hommes 
uOTts,  ils  y  joignaient  des  femmes,  parce  que  leurs  corps 
}nt  beaucoup  plus  riches  en  tissus  graisseux.  La  confor-- 
lation  de  la  femme  se  rapporte  en  beaucoup  de  choses 
\  l'enfance.  £lle  diffère  essentiellement  de  l'homme  dans 
i'état  de  santé ,  dans  l'état  de  maladie ,  dans  la  raison  et^ 
dans  la  folie ,  comme  le  prouve  si  évidemment  le  célèbre 
Broussais.  La  femme  obéit  mieux  aux  impressions  physi- 
ques ,  qu'elle  n'est  habile  à  suivre  la  .chaîne  des  rais^on- 
neménts.  La  raison  froide  et  sévère  agit  moins  sur  elle 
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i  l'égard  de  ses  petita*'fils.  Lorsque,  pw^ 
tameot,  le  pire  donnait  ud  tuteur  à  sooi' 
faot  émaDcipé,  le  magistrat  coaGrinait  la> 
BaiDbtioD  de  ce  tuteur,  aaos  faire  d'enqnèi 
préalable.  Quand  le  testameat  ne  déà^ 
point  de  tuteur,  te  droit  k  la  tutelle  apparia 
nait,  selon  l'aDcienne  loi,  aux  plus  prode 
parents  du  côté  paternel.  Manquait-ïld'agnaii 
Si  c'était  à  Rome,  le  préteur  donnait  à  l'o! 
phelîn  un  tuteur,  et  dans  les  provinces' 
était  choisi  par  le  gouverneur  ou  le  procoï; 
9ul  (i).  On  s'aperçut  néanmoiDs  que  cet  ae- 
cien  mode  avait  de  graves  inconvéoienbO 

qne  les  seBliments  du  cœur.  Sa  prompte  excitabilité*" 
passions  la  bit  passer  qudqu^isMMiAiM,  ditledo'^l 
Virey,  des  pleurs  au  riie ,  et  de  t'éclat  de  la  colère  tH 
transpwts  de  l'aiiMur.  Arec  [Jus  de  raison ,  la  (f"" 
garerait  ntCHos  souveal  celle  de  rbomme.  La  (eBunev 
ibande  la  force  qui  lui  manque ,  et  les  ancMas  ont  P^ 
qu'elle  ne  pouvait  Être  heureuse  dans  la  société  s 
l'homme,  qu'en  se  soumettant  à  lui. 

(i)  I/ut.,l,  lit.  ao,  et  Comment. 

(a)  La  loi  Claudia  remit  aux  consuls  le  pouToir,<<' 
Fitiscns,  de  donner  aux  orphelins  des  (u|eurs,  enfl*" 
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heê  parents  les  plus  prodbes  toulaiont  tmi* 
jours  remplir  les  devoirs  de  la  tutdle^  sans  se 
rendre  compte  de  leur  pluâ  ou  moina  d'ftpti»^ 
tude  et  même  de  leur  Ineapacité.  Od  nepour 
vait  exiger  d*eux  aucune  caution,  et  ce  n'était 
pas  sans  péril  pour  les  .intérêts  du  imûeur^ 

Pour  remédier,  sôus  Glaud«^  à  cet  incoh«- 
veulent  >  do  obligea  les.  tuteurs  qui  n'avaient 
pas  été  nommés  par  testament^  d'offrir  la  ga-» 
rantie  d'une  caution.  En  q[ualité  de  père  de  la 
patrie^ /?ari^/}^  ^a^r»a>Ântonin  prit  soùs  éa 
pro1?BGlion  toQs  les  enfants  et  tous  les  itiineurs. 
L'exercice  de  ce  protectorat  fut  délégué^  Au* 
puis  son  règne,  par  le  chef  de  l'État,  au  pré» 

sidérant  moins  là  parenté  qné  l'aptitude.  Ih  ne  devaient 
avoir  égard,  dans  leurs  phdix,  ail  plu&  proohe  (iareat^ 
que  s'il  y  avait  égalité,  dé  mérite  entre  loi  et  le  sujet 
qvtùti  aurait  pu  nommer  à  sa  place.  Une!  autre -lai  des 
Douze  Tableâ  note  d'hifamie  et  condamné  à  l'amende  du 
double  toute  fraude  cémniise  par  le  ^tuteur  envers  son 
pupille  :  «  Si  quis  tdtor  pupiltukn  f^andàrit,  remque  ejua 
interverterit ,  infamiâ  notatnr  pôenaqùé  liiulctatur  du- 
plici.  1»  Le  tuteur  était  tenu  tl  cette  restitution  du  dou^ 
ble,  par  une  action  que  lés  jurisconsultes  appellent  H& 
rationibus  disirahendis.  %       ' 


N. 


■ 


\ 


/ 
I 


aëa  HISTOTRK     I>E     I«A.  I 

teur  de  Rome  (  I  )•  Dans  les  jii 
les  proconsuls  e  1 1  es  go  a  "vem 
sur  la  personne  des  méme^ 
géraient  leurs  biens  (a). 

Les  devoirs  du  tuteur  cor^& 
à  prendre  soin  de  la  person^se 
à  le  faire  élever  et  iostruire  sg. 
ensuite,  à  gérer  et  conserver*  ^ 
soins  du  tuteur  ne  se  bornaient 
ministration.  Tous  les  contrats  i 
phelin  avec  Fautorisation  de  son  ti 
obligatoires  pour  le  premier.  Le 
phelin  acceptait,  avec  ragrément 

(i)  Cet  intérêt  témoigoé  à  ia  faiblesse  et 
'  .  ne  s'altéra  point  de  long-temps.  Par  respect  ^ 

\  ^  moire  du  prince  Immortel  qu'Andrien  nomui 

î  cesseur,  on  conserva  le  magisti*at  qui  avait  é 

près  pour  e:)^erçer  le  plus  toudbant  protector 
rejfn  tutorem,  dit  Capitolio,  primus  fecit  cùa 
tores  à  consulibus  poscçrentur.  »  Pour  donner  i 
on  se  servait  de  cette  formule  :  Tutorem  do. 

L'origiue  de  la  tutelle  remonte  aux  premiers 
Rome.  Lucius  Tarquiu  fut  le  tuteur  des  ea(aats  i 
Martius,  au  rapport  de  Tite-Live. 
(a)  Inst.,  I,  20.  4. 


^ 
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leur,  une  succession  soit  ab  intesàzt  ^  soit  tes- 
tamentaire, cette  acceptation  étaijt  obligatoire 
pour  lui. 

•La  tutelle  cessait  pour  les  garçons  à  qua- 
torze ans,  et  à  l'égard  des  tilles,  lorsqu'elles 
avaient  atteint  leur  douzième  aqnée.  Mais 
néanmoins  les  mineurs  étaient^  jusqu'à  vingt- 
cinq  ans^  regardés  comme  incapables  de  dis- 
poser de  leurs  biens.  Ils  demeuraient  tout  ce~ 
temps-là  sous  la  surveillance  d'un  curateur 

•  ^ 

que  désignait  le  gouverneur  de  1^  pr<)vince(i). 
Hors  de  Rome,  les  tuteurs  et  curateurs  (a) ^ 
moins  les  tuteurs  testamentaires^  fournissaient 


(i)  Inst.y  I,  a3, 1. 

(a)  On  donnait  autrefois  un  curateur^  toute  personne 
morte  qui  était  accusée  de  s'être  suicidée  ;  c'était  pour 
la  défendre ,  en  vertu  de  Fordoi^nance  criminelle,  tit. 
XXn,  dont  Tart.  2  est  aiiisi  conçu  :  a  Le  juge  nommera 
d'office  un  carateur  au  cadavre  du  défunt,  s'il  est  en- 
core estant,  sinon  à  sa  mémoire.  »  On  en  donnait  aussi 
aux  individus  tués  en  duel ,  et  à  cent  qui  mouraient  cou- 
pables du  crime  de  lèse-majesté;  car,  en  tous  ces  cas, 
dit  le  docteur  Perrière,  le  crime  n'est  pas  éteint  par  la 
mort  du  coupable. 
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des  cautions  pour  la  sôrete  de  leur  gcstir 
11$  élaienl  tenus  de  les  faire   agréer  p^. 
duumvir  ou  défenseur  de  la  cité.  Tout  iw' 
trat  devant  lequel  étaient  fouro tes  les  caotioh 
veillait ,  à  ses  risques  et  périls  ,  à  ce  qu  e^ 
(lissent  bonnes  et  valables  (i)l    Sans  em 
suffisante^  nul  ne  pouvait  se  soustraire  s 
obligations  de  la  tutelle.  Si  Ton   dc  trou 
pas  de  caution,  si  Ton  avait  cinq  enfants,^ 
lorsqu'on  était  employé  au  service  de  VÈu 
l'excuse  était  admise.  On  recevait  encore  ca 
qui  était  fondée  sur  une  inimitié  c»aipitale  eot^ 
la  famille  du  tuteur  et  celle  de  FûrpheliD  ;^ 
En  sa  qualité  déjuge  extraordinaire ,  \ef^ 
teur  contraignait  les  tuteurs  à  remplir  leu^j 
devoirs  envers  leurs  pupilles  :  ce   qui  noe 
ramènera  sur  ce  sujet.  Passons  mainteoaQ^' 
Texposé  des  lois  qui  concernent  la  propriété 

(a)Ibid.,I,  a5,Si>act  ii. 


■»^/%>%^»'^.'*<*^.%'^^%^i*i«M>'<^'^%»*^^'*<»^<*'*%**»^^'»^'*'NV^^  *«*%^*/»%*V»-*»*» 
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lois  relatives  à  la  propriété.  —  Des  différentes  propiriétés,  — 
loses  doot  il  n'était  permis  à  personne  de  Êdre  un  usage  exclu- 
^ —  Objets  dont -la  propriété  ne  pouvait  s'acquérir  que  par  la 
tssessioh  ou  TpccupatioA.  —  Espaces  d'^imaux  que  Von  r^ga?- 
lit  comme  propriétés  privées.  —  Des  biens  corporels  et  incorpo- 
!ls.  —  Des  servitudes,  ^^  De^  ipeubles  et  immeubles. 


Trop  Tague  pour  être  rendue  par  une  défi- 
tion  simple,  l'idée  cjuè  renfermait  Texpres- 
)n  latine  /-e.f>  signifiait,  selpn  \^  ai:^ien$ 
riscoBsulles ,  les  biens  que  ta  loi  garatitk  aux 
>mmes.  Elle  embrassait^  dit  un  légiste  ha-^ 

le,  touty^la^fois  «  ce  qui  e»t  matérlfil  ^  cç 

li  ne  Test  pas.  »  Comprenant  dans  la  même 
^nomination  les  corp$  et  les  esprits ,  le 
rme  chose  étendrait  trop  Tidée  que  la  jurîs* 
rudence  doit  y  attacher.  Nous  préférons  le 
lot  biens  :  il  entre  parfaitement  dfna  la  do*^. 


> 


a86  HISTOIRE   D£   LA    BARBARIIÈ 

maine  de  la  propriété,  est  susceptible  de  pos- 
session ,  et  réunit  dans  son  objet  tout  ce  qui 
peut  intéresser  la  vie  et  le  bonheur  de  rhomme 
civilisé. 

Suivant  les  lois  romaines,  l'air,  les  rivages 
de  la  tner,  les  ports,  les  havres,  les  rivières  ne 
pouvaient  devenir  propriété  privée  :  la  sagesse 
du  législateur  les  avait  placés  dans  le  domaine 
public.  Elle  n'accordait  qu'un  droit  de  pro- 
priété  limitée  sur  le  sol  des  rives  de  toute 
rivière  navigable  (i),  parce  qu'elle  avait  re- 
connu que  l'usage  de  ces  rives  appartenait 
aussi  au  public.  Les  théâtres,  les^ stades  (a), 

(t)  Inst.  II ,  X ,  S  1 9  ^* 

(a)  Le  premier  stade  fut  construit  sous  I>omitieD.  On  y 
faisait  les. exercices  de  la  course.  Le  st;ade  était  d'environ 
cent-vingt  pas  géométriques  ;  cette  mesure  passa  des  Grecs 
aux  Romains.  Ce  mot  dérive  du  verbe  sto  s'arrêter,  pour 
rappeler  que  Hercule  franchissait  cet  espace  dans  une 
seule  course,  sans  s*arréter.<($tadium  centum  vigenti  quin- 
quenostros  effiçit  passus,  hoc  est,  pedessexcentos vigioti 
quinque.  »  Plin. 

Chez  les  Grecs ,  on  allait  aux  stades  voir  les  courses 
à  pied  f  et  Ton  courait  à  Thippodrome,  pour  admirer  les 
ëourses  de  chevaux. 


» 
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les  places  publiques  étaient  les  biens  de  l'uni- 
versalité ,  res ,  umversiiaiis ,  On  appelait  Res 
nulUus j  biens  de  personne,  les  temples,  les 
lieux  destinés  à  la  sépulture  et  le»  endroits 
consacrés.  Ces  derniers  comprenaient  les  murs 
et  les  portes  des  villes ,  dont  la  violation  ex- 
posait  à  la  peine  de  mort.  Il  y  avait  certaines 
choses  -dont  la  possession  ou  l'occupation 
donnaient  seules  la  propriété  :  tels  étaient  les 
paons,  les  pigeons  et  les  autres  oiseaux  d'un 
naturel  sauvage. ^  On   n'examinait  pas  si  les 

pigeons  Venaient  ou  non  d'un  colombier  où 

/ 

ils  retournaient  habituellement.  Mais  les  poules 
et  les  oies  que  l'on  avait  apprivoisées  taisaient 
partie  des  propriétés,  individuelles.  L'occupa- 
tion suffisant  pour  acquérir  la  propriété  des 
choses  sauvages  de  leur  nature ,  quiconque 
prenait  des  oiseaux  sauvages  sur  les  terres 
d'autrui,  en  devenait  propriétaire  absolu.  S'il 
avait  trouvé  des  obstacles,  en  pénétrant  sur 
ce  terrain ,  et  causé  un  dommage  quelconque 
au  propriétaire,  il  n'en  demeurait  pas  moins 


>  »■ 
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le  maître  de  ces  animaux  aussi  long-^emps 
qu'il  les  possédait  (i).  Pour  expliquer,  dans 
|ies  Insiitutes,  la  manière  d'acquérir  la  pro- 
«priété  par  Foccupation,  Justinien  donne  sous 
ce  titre  les  distinctions  techniques  relatives 
aux  différents  modes  de  l'occuper  :  c'étaient 
l'alluvion,  la  confusion,  la  commixtion  et  la 
conjonction  ;  mais  tout  cel^  n'étant  plus  bon 
que  comme  simple  tradition  ,  et  objet  de 
pure  curiosité,  nous  allons  porter  nos  r^ards 
sur  la  division  générale  des  biens  corporels  et 
des  biens  incorporels  (a).  Cette  division  est 
attribuée  à  Zenon ,  et  Sénèque  a  dit  ensuite  : 

(i)  Inst,y  §  12.  L'espèce  de  choses  que  Toii  s^appropriait 
ainsi  n'était  ni  une  propriété  véritable ,  ni  une  possession 
réelle;  qq  y  (lut  reçono^t^  une  Eption  de  dmt»  intro- 
duite pour  punir  Tincurie ,  pour  assurer  une  récompense 
à  Tactivité. 

(2)  Cicéron  distinguaix  les  choaca  qui  aont^  des  cho* 
ses  qm  (qn  comprend i  on  aperçoit  >  ou  mdçtàe  les  pre- 
mières, comme  le  sol,  des  bâtimenls,  des  troupeaux; 
on  n'exerce  ni  la  vue  ni  le  toucher  sur  t'usucapîon,  la  tu- 
telle a  Ws  d()gr?s  dç  fumillQ  ou  ^'aguatipo,  qui  «ppurtien- 
nent  aux  secondes  :  telles  étaient  sqs  définitions  des  objets 
corporels  et  des  choses  incorporelles; 
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«  Tout  ce  qui  existe  est  corporel  ou  incorpo'- 
rel.  Est-il  donc  douteux ,  ajoute^t-^il,  que  ce 
qui  peut  se  toucher  ne  soit  un  corps?  »  Le  so* 
phiste  Ldctance  s'est  emparé  de  leur  défini-* 
tion,  pour  la  réproduire  en  ces  termes  :  «  Le 
corps  est  solide  et  compréhensible,  il  est 
aperçu  des  yeux  et  touché  avec, là  main.»Cest 
ia  même  idée  que  Lucrèce  exprime  ainsi  : 

Tangere  enim  et  tangi  nisi  corpus 
NuUapotestres. 

On  appelait  choses  corporelles  toutes  celles 
qui  avaient  des  qualités  tactiles.  Les  choses 
incorporelles  étaient  plutôt  des  droits  qu'on 
avait  sqr  les  objets  que  ces  objets  mêmes  (i). 

(1)  lY'étant  pas  sensibles,  les  choses  incorporelles  ont 
une  définition  négative;  ç'^^t  ïidée  de  ce  qui  n'est  pas,  en 
l'opposant  à  ce  qui  est  apparent  ou  matière.  Nous  som- 
mes, d*après  les  premières  impressions  faites  dès  Fenfance 
sur  notre  esprit,  plus  familiarisés  que  les  andens  avec 
toute  chose  incorporelle,  car  ils  n'avaient  aucune  notion 
•  semblable  aux  nôtres  sur  l'ame  et  ses  facultés  ;  la  plupart 
n'ont  pas  dissimulé  qu'ils  la  rapportaient  à  l^ instinct  ma- 
tériçl  des  animaux^  et  ont  presque,  tous  affirmé  qiCeUe  s*é* 
teignait  avec  le  corps. 

Lois  PUISSES  CHEZ  LES  GrEGS  ,  CtC. 

I.  19     . 
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Les  servitudes  formaient  la  classe  la  plus 
importante  des  choses  incorporelles.  On  di- 
visait les  servitudes  en  rustiques  et  en  urbai-* 
nés.  La  première  espèce  renfermait  tous  les 
droits  que  le  propriétaire  d'un  héritage  rural 
pouvait  exercer  sur  Théritage  de  son  voisin, 
comme  le  droit  de  passage  ou  de  voie  pour 
lui-même,  pour  ses  troupeaux,  pour  ses  voi-^ 
tures ,  ou  tel  que  le  droit  de  puiser  de  l'eau. 
La  seconde  espèce  de  servitudes  comprenait 
celles  auxquelles  les  maisons  étaient  assujéties 
dans  les  villes.   Au  nombre  des  principales 
servitudes  urbaines  dont  fait  mention  Justi- 
nien ,  il  faut  remarquer  l'obligation  de  sup- 
porter  le  toit  de  la  maison  d'autrui ,  et  de 
bâtir  sans  obstruer  les  jours  de  la  maison  voi- 
sine. Les  servitudes  dont  il  s'agit  n'étaient 
exigibles  que  comme  inhérentes  à  une  pro- 
priété soit  rustique,  soit  urbaine.  On  rangeait 
aussi  dans  la  classe  des  choses  incorporelles 
ia  servitude  personnelle,  ainsi  appelée  parce 
qu'elle  était  attachée  à  la  personne  et  non  à 
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opriété.  On  en  comptait  trois  espèces  : 
fruits  Tusage  et  Vhabitation.  Le  droit  de 
de  la  propriété  d'autrui,  comme  le  pro- 
aire lui-même,  à  la  charge  d'en  conserver 

II 

bstance(i);  quand  c'était  de  l'argent,  on 
tenu  d'en  remettre  la  même  quantité 
[uel'usùft*uit  avait  eu  son  effet  L'usufrui- 
pouvait  vendre  et  céder  son  droit;  L'usager 
mouvait  se  servir  de  la  chose  que  pour 
besoins  (2);  l'habitation  consistait  à  se 
ir  de  la  maison  d'autrui.  Ce  droit  ne  fut 
it  transmissible  (3),  jusqu'au  règne  de 
inien.  Une  sorte  de  prescription  procurait 
ropriété  des  choses  incorporelles (4),  tandis 
l'on  ne  pouvait  point  y  prétendre  par 
capion.    ^ 

)n  divisait  les  biens  corporels  en  meubles 
;n  immeubles.  On  comprenait  dans  la  pre^ 

i)  Insu,  Hy  k' 

i)Z>^.,VII,  8,  I,  ioeti4. 

3)7/i^r.,II,  4,11,  5,etc. 

4)  Z>^.,  XH ,  1 ,  43  ,  S  I ,  et  Gothof.^  not 

19. 
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mière  clasM  l'argent,  les  iiiarchaDàii& 
toute  espèce  de  propriété;  il  faot  enci^f 
la  terre  et  les  choses  attachées  au  sol,  a 
cela  formait  la  seconde  classe» 

Sans  nous  écarter  de  la  voie  tracée 
Institutcs ,  nous  allons  examiner  sucù 
ment  les  divers  modes  d^acquërir  lesw^ 
susceptibles  d'être  converties  en  prof! 
privée,  en  vertu  de  la  législation  civiï^ 
Romains. 


»m^ 


1 


chapithe  VII. 


^renti  modei  d'acquérir  la  propricli ,  luivsnt  lea  loii  to- 
».  —  De  la  prescription.  —  Des  dooRtiaiu.  —  Des  dona- 
aus  approches  de  h  mort.  —  Des  donatioils  entre  Tib. — De 
il  et  de  U  vente.  — Des  propriétéi  iodirectemeut  anjuiaes. — 
seule.  —  Uodes  d'entrer  dani  U  propriété  totale  d'une  mm- 


I  preacription  (i)  était  le  premier  mode 
i^uérir  la  propriété  des  choses  particu- 
;s.  On  obtenait  le  droit  de  prescription 
une  possession  pendant  un  laps  de  temps 
t  la  loi  Osait  la  durée.  Regardée  comme 
noyen  d'assurer  la  possession  et  de  bannir 
:e  incertitude  du  droit  de  propriété)  Is 
scription  fut  introduite  de  très  bonne 
tre  dans  la  législation  des  Romains.  Avant  . 

i)  last., U,iiu6. 


JE 
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le  régne  de  Justinien ,  lorsqu'on  acquérait  de 
bonne  foi,  par  vente,  donation ,  pu  en  vertu  de 
tout  autre  titre  légal,  une  chose  qui  apparte- 
nait à  autrui ,  on  en  devenait  propriétaire 
après  une  possession  paisible  :  elle  devait 
embrasser  une  année  s'il  était  question  d'un 
meuble,  et  s'étendre  encore  une  fois  autant 
pour  un  immeuble  situé  en  Italie  ou  dans  les 
provinces  qui  jouissaient  du  droit  italique  i 
Jus  italicum.  Le  véritable  propriétaire,  ayant 
eu  le  temps  de  faire  valoir  ses  droits,  ne  pou- 
vait plus  la  revendiquer.  Justinien  changea 
cette  loi.  Il  prescrivit  trois  années  de  posses- 
sion  paisible;  pour  l'acquisition  d'une  chose 
mobilière,  et  dix  années  quand  il  était  question 
d'immeubles;  encore  fallait-il  qiJie  le  proprié- 
taire  ne  fût  point  à  l'étranger;  car,  en  cas 
d'absence,  le  délai  était  de  vingt  années;  ces 
dispositions  étaient  de  rigueur  dans  toute  l'é- 
tendue de  l'empire  (i)*  Trente  années. de  pos- 
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session  tenaient  lieu  de  tout  titre  (i).  La  pres- 
cription n'était  applicable  nî  aux  objets  volés 
ni  à  ceux  qui  appartenaient  à  la  Couronne  (2). 
Le  temps  de  la  prescription  n'était  point  in- 
terrompu  par  la  mort  de  celui  qui  devait  en 
profiter  :  son  héritier  ou  représentant  tirait 
parti  de  ce  droit,  sans  égard  au  vice  de  titre 
de  son  ascendant  (3). 

La  donation  était  la  seconde  manière  d'ac- 
quérir les  choses,  suivant  le  droit  civil.  Il  y 
avait  deux  espèces  de  donat^ons. 

i^  Les  donations  que  la  crainte  ou  les  ap- 
proches de  la  mort  occasionnaient  ;  %^  les  do- 
nations entre  vifs. 

Dans  les  premier  cas,  si  le  donateur  échap- 
pait au  danger  dont  il  s'était  cru  menacé,  le 
donataire  était  obligé  de  lui  restituer  ce  qu'il 
en  avait  reçu.  Les  donations  de  cette  espèce 
avaient  beaucoup  d'analogie  avec  les  legs  (4j. 

(1)  Cod.<f  VU,  39,  3,  Imp.  honor. 
(1)  Insu  ,11,  6,  2  et  4* 
(3)Ibid.,  n,6,7. 
(4)  InsU^  II,  7, 1, 
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Suivant  l'ancienne  loi,  ie$  donations  entre 
vifs  étaient  parfaites  aussitôt  que  le  dppateur 
avait  manifesté  son  intention  soit  par  vécrit, 
soit  autrement.  Mais,  pour  prévenir  la  fraude, 
il  fut  ordonné,  sous  les  empereurs,  de  valider, 
par  un  acte  notarié  et  attesté  par  un  magis- 
trat (i),  toute  donation  qui  excéderait  certaine 
somme.  On  ne  révoquait  une  donation  entre 
vifs  que  pour  cause  d'ingratitude  (n)  :  ce 
vice  frappait  d'annulation  tout  acte  de  géné- 
rosité. 

La  troisi^e  manière  d^acquérir  les  choses 
à  titre  particulier,  était  Tacbat  ou  la  vente, 
quoique  Justinien  n'en  parle  pas  sous  ce 
titre. 

Toute  chose  ^corporelle  ou  incorporelle, 
comme  tous  les  objets,  soit  mobiliers,  soitim- 
mobiliers,  pouvaient  être  achetés,  ou  vendus, 
lorsqu'ils  étaient  dans  le  commerce,  mais, 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  dit ,  les  cho^espu- 

(i)  //w/. ,11, 7,  I. 
(a)Ibid.,II,7,a. 
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bliques  et  celles  qui  étaient  sacrées  se  trou- 
vaient seules  hors  du  commerce.  liCS  terres 
situées  en  Italie ,  les  esclaves  et  les  servitudes 
se  transmettaient  par  le  mode  solennel  de  la 
mancipation  (i);  mais  cette  manière  de  trans* 
férer  la  propriété  ne  paraît  pas  avoir  prévalu 
dans  les  provinces  ;  car  les  ventes  de  toute 
espèce  d'objets. s'y  faisaient  au  moyen  d'un 
'Simple  contrat  de  vente ,  accompagné  ou  suivi 
de  tradition  ou  de  quasi-lradition  et  d'un  acte 
écrit,  pour  établir  la  preuve  de  la  convention, 
lies  actes  d'achat  et  de  vente  ne  laissaient  rien 
à  désirer,  quand  les  parties  étaient  définiti- 
vement convenues  de  la  chose  et  du  prix  (2). 
L'écriture  n'était  pas  de  rigueur  dans  la  vente, 
à  moins  qu'on  n'eut  stipulé  d'en  mettr/e  les  con*- 
dittons  par  écrit  (3).  Dans  aucun  cas ,  la  tra- 
dition ne  paraît  avoir  été  considérée  cornai 
indispensable  à  la  validité  de  la  vente.  On 


(i)  Adam.,  AntiquU,  rom. 

(2)  Bi^. ,  X"VIII ,  1 ,  9  et  10.  ^ 

(3)  Ccw/.,  IV,  21 ,  17, et  Gothof, 
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demandait  ordinairemenl;  des  arrhes  ;  non 
seulement  elles  prouvaient  que  les  parties 
étaient  tombées  d'accord ,  mais  elles  devaient 
assurer  l'exécution  du  contrat  ;  il  était  d'u- 
sage en  effet  de  stipuler  que  si  l'acquéreur  ne 
remplissait  pas^  dans  un  délai  fîicé ,  les  clauses 
de  la  convention ,  il  perdrait  ses  arrhe)».  Tou- 
tes les  personnes  qui  avaient  l'âge  et  Tintelli- 
gence  convenables  pouvaient,  sauf  quelques 
exceptions,  aliéner  leurs  propriétés  de  tous 
genres.  Nous  avons  déjà  parlé  de  quelques 
restrictions  artificielles  faites  à  ce  principe  ;  au 
nombre  des  autres  exceptions  on  mettait  les 
suivantes  :  quoique  le  mari  fût  regardé  comme 
propriétaire  de  l'immeuble  dotal ,  il  n'avait 
pas  droit  de  l'aliéner.  Cette  restriction  était 
sans  effet  hors  de  lltalie,  avant  le  règne  de 
Justinien.  Cet  empereur  étendit  aux  provinces 
la  défense  de  disposer  du  fonds  dotal ,  même 
avec  le  consentement  de  la  femme  (i).  D'un 


{%)  Inst.  Just.  y  II,  8, 
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autre  côté,  le  créancier  qui  avait  une  hypo- 
thèque sur  là  propriété  de  son  débiteur, 
était,  bien  qu'il  n'en  fût  pas  regardé  comme 
propriétaire,  autorisé  à  la  vendre,  si  la  dette 
n'était  pas  payée  au  terme  convenu  (i).  Le 
mineur  iie  pouvait  aliéner  ses  propriétés 
qu'avec  l'autorisation  de  son  tuteur  (a). 

Suivant  le  droit  romain ,  non  seulement  on 
acquérait  par  soi-même  la  propriété  dçs  cbo- 
ses,  mais  encore  par  l'intermédiaire  de  ceux 
qu'on  avait  en  sa  puissance ,  comme  les  enfants 
qui  ne  jouissaient  pas  de  l'émancipation  (3), 
et  même  les  esclaves.  Les  premiers  et  les  se-* 
conds  étant  soumis  au  pouvoir  absolu  d'un 
père  ou  d'un  maître,  tous  tes  biens  qui  leur 
étaient  donnés  du  qu'ils  acquéraient  appar- 
tenfiient,  excepté  leur  pécule ,>  à  la  personne 
qui  tenaient  ces  êtres  dépendants  sous  sa  do^ 
pfiination.  Le  pécule  des  enfants  non  énpian^ 

[\)  InsLJusty  II,  8,  ;ï. 
(2)Ibid.,II,  8,2.     ; 
(3)Ibid.  ,11,^. 
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cipés  et  des  esclaves  se  coiDposait  de  ce  qu'ils 
acquéraient  par  leur  propre  industrie ,  avec  ta 
permission  de  l'individu  qui  pouvait  disposer 
d'eux,  et  sans  son  secours  (i)« 

D'après  Justinien ,  nous  apprendrons ,  dans 
tes  chapitres  suivants ,  les  quatre  manières  dif; 
férentès  d'acquérir  l'entière  propriété  d'une 
succession. 

i®  Par  testament  ; 

a^  Par  décès  ab  intestat  (2)  ; 

(i)Z)^.,XV,  tit.  I,etc. 

Après  avoir  reoopii  leur  tàcfae,  les  esclâyes  emplçyaient 
qoelque  temps  à  leur  travail  particulier.  Ce  qu'ils  eD  ti- 
raient formait  leur  pécule ,  avec  les  quatre  boisseaux  de 
blé  qu'on  leur  donnait  par  mois,  pour  se  nourrir.  «  Pecu- 
lium  possessio  ejus  qui  in  aliéna  potestate,  filii-laim- 
liae  vel  servi.  »  Aus^,  avons^nous  reconnu  q|ie ,  sous  ce 
rapport,  la  situation  des  enfants  et  celle  des  esclaves  était 
identique.  Tout  prouve  que  chez  les  païens  l'esclavage  a 
été  généralement  moins  dur  que  chez  les  chrétiens.  Cela 
ne  provient  pas  de  l'esprit  des  doctrines  du  christia- 
nisme ,  car  elles  sont  plus  conformes  à  l'humanité  que 
celles  du  paganisme,^  mais  de  la  perversion  dès  pre- 
mières, et  du  système  corrupteur  qui  fait  de  la  fille  du 
ciel  la  protectrice  de  tous  les  genres  de  tyrannie. 

(2)//îJ^,II,9,  7. 
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3°  Par  adrogation  (i); 

4°  Par  l'achat  de  tous  les  biens  d'un  débi- 

ur  mort  insolvable. 

(i)  Les  pupilles,  ei  ceux  qui  n'avaient  pas  atteint  l'âge 
:  puberté,  étaient  exclus  du  bénéfice  de  l'adrogation. 
iinme  c'était  une  adoption  volontaire  de  part  et  d'autre, 
le  ae  pouvait  concerner  igiie  les  individus  qui,  étant 
aîtres  d'eux-mêmes,  avaient  le  droit  d'entrer  dans  une 
suvelle  famille.  S.  Pieiscas. 


\ 


h/mymi^/m/^f*^ 
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tés  de  dernière  volonté.  —  Des  différents  modes  de  tester. 

s  témoins.  — De  Tinstitution  d'héritier,  faite  de  vive  voix. 

;les  à  suivre  concernant  les  dispositions  testamentaires.  —  Ed- 
ition en  faveur  de  ceux  qui  servaient  l'État  dans  letf  armées. 


Les  Romains  avaient,  dans  leurs^  temps 
.  plus  reculés ,  trois  manières  de  manifester 
irs  dernières  volontés.  L'usage  des  disposi- 
>ns  testamentaires  (i)  ayant  précédé  lacivili- 


(i)(tTestailientuniestyolmitatis  Dostra^  justà  senteh- 
,  de  60  qaod  quis  post  mortem  suam  fieri  velit.  »  On 
9uve  l'usage  des  testaments  dans  ce  que  nous  appelons 
plus  haute  antiquité.  Si  on  le  remarque  dans  des  temps 
1  les  hommes  obéissent  encore  à  la  loi  de  native,  on 
)it  ensuite  les  règles  et  formalités  des  testaments  sortir 
u  droit  civil. 
£usèbe  nous  montre  Noé  divisant  la  terre  prour  ses 


')o4  msTonx 

tard  des  fçea.t,  les  tl 
tiraieDt  pas  moïn.'i  I 
cbez  l«peuple<]ui  d 

trou  Gl».  Après  hnx  a 
tnTail,  il  cb  itrem  sn 
cet  »ete  de  partage  ou  ti 
sa  fin  approcher.  Ai>rih 
fUs  ér  vn  intewlanl ,  E 
bariticT  Diiiienel  daiu 
pairiarcbe  ac  tintai^ 
foocahiae  qnc  par  des 
|io«rt  avoir  Cait  bcaocot  | 
randil  bmUc  ^  se  p  ' 
perdît  MS  sopplications  < 
«Mjoer  cette  dbpoiitioii 
paieniiir.  Avec  fujus' 
gcMce  oitra  daas  le&  I 
d  esetnple  aux  antres.  C 
Jacob  ré^  Tordre  de  si  < 
«ine  Joseph  ae  ât  pas  I 
part  qui  de*ait  édMHi 

Ub  iqcMr'de  cent  d 
ml  aos  JftfWidwiT  i  i 
Koé  avait  MMdh ,  iTai^ 
A'  Mster.  Telle  est  U  m 

l^^4attBndeI.accdéii  ' 
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ramains  à  tester  ou  recevoir  un  legs  par  testa- 
raent  (i).  Sî  nous  jetons  les  yeux  sur  les  Douze 
Tables  y  cette  condition  nous  paraît  essentielle 

tés  de  cette  Grèce ,  dont  la  cÎTilisatioii  fut  le  plus  bel 
héritage  des  Romains  »  quoiqu'ils  ne  surent  pa^  en  tirer 
tout  te  parti  possible.  Ce  peuple,  extraordinaire  sous 
iant  de  rapports ,  ne  ihootra  point  unç  idée  bien  distincte 
de  ce  qui  caractérise  la  loi.  On  ne  le  vit  pas-habilenient 
discerner  les  pouvoirs  qui  doivent  concourir  à  sa  créa-^ 
tion  y  à  sa  sanction  et  à  son  exécution.  De  là  ses  longues 
et  terribles  vicissitudes.  Les  Grecs, avaient.une  connais- 
sance plus  éclairée  ilu  droit  public  et  de  la  législation. 

C'est  dans  le  choix  des  moyens  de  servir  et  de  perfec- 
tionner rhomme  réuni  à  ses  semblables ,  que  Ton  trouve 
les  causes  de  la  prospérité  ou  de  la  ruine  des  États ,  de  là 
sécurité  du  chef  d'un  peuple ,  et  de  rattachement  des  ci- 
toyens aux- institutiohs  qui  les  régissentrLes  mauvaisies 
lois  sont  partout  une  source  de  misères  et  de  boulever- 
sements. Le  malheur  fut  toujours  attaché  à  Tignorance, 
à  l'erreur ,  à  la  servitude.  L'auteur  de  notre  nature,  dit 
nn  profond  légiste,  a  fait  dépendre  la  prospérité^  de  ta 
liberté  et  des  lumières.  Des  familles  musulmanes  trans- 
portées à  Philadelphie  et  éclairées,y  prospéreraient  comme 
des  familles  américaines;  tandis  que  des  famUles  améri- 
caines transportées  à  Gonstantinople  et  abruties,  y  dé- 
périraient. Traité  de  Législation^  f.  F',  lîv.  i ,  ch.  8. 

(i)  Archias  avait  fait  son  testament;  il  était  donc  ci- 
toyen romain  y  dit  Cicéron. 

T.       '  1Q     . 
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au  Mstunent  ;  car  âne  de   œs  Ibk  ts. 


c  Taterhaàiias  dU  legacnL,  im|iii  ter 

tebre  wiÊtt  rei ,  ilà  jaa  csto.  »  TooA  fii^  ^: 
pbcé  SODS  la  paiuaDce  de  son  père  ê'^ 
da  de  ce  droit. 

Suiraot  b  praoyÂre  anDÎ^re  de  fn^ 
OD  procédait  à  une  veote  fictive  dans  Ft 
•blée dupeaçUfCaJatùcamù'iSy  etl'asstJ 
de  plosieurs  témoins  ajontaît  cocon  i] 
theoticité  de  cet  acte  (i). 

Parlant  de  b  seconde  espèce  de  lestaV; 
c'éuit.  nous  dit  Ptotarqae,  la  cootume: 
les  Rooiaîns  quand  ik  étaient  raogés  e^-' 
taille,  prêts  à  prendre  leurs  boadien  '' 
ceindre  leurs  robes,  de  tester  sans  rien  éc- 
Telle  était  b  déclaration  que  le  soldat  if^- 
de  ses  dernières  volontés,  en  présence  àe 

(r  GMm.  c  XLI\,  t  s,  p.  7».  Le  hâmt  »" 

■)Mkt(l««A   ivKi  i  iiTuw  .n  cm^Mtfi  romùia,  etqmctv 
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camarades.  Get  acte,  t^^tùm^ntum  mprocmctu^ 
tirait  son  nom  M  l'équipage  4ap6  lequel, pn 
y  pri^édait  ;  en  ^ffet,  le  soldat  prêt  à  marcher 
contre. renneini  ^'appelajt/^raci/ic/ttj. £Jela  ré- 
pond bien  à  Vidée  que  Patercule  donne,  en 
ce^  termes,  de^  testanusnts  mililiaijres:  «Far 
cientibus,  omnibus  in  pfQjÇtDûtu  tesiamenta 
velut  ad  ceirtam  mortem  eundnm  foret.» 

Voici,  seJon  A ulu-Gelle,  le  troisième  mode 
nsité  :  «  Per  hmVm  emancipationem ,  cui  aes 
et  libra  adhîberentqr.  »  Celui  que  le  testateur 
voulait  instituer  son  héritier  faisait  l'achat 
fictif  de  la  succession ,  en  présence  de  cinq 
témoins,  et  même  d'un  sixième  qui  avait  la 
balance  à  la  main. On  le  nommait, po*ir  cela, 
libripens.  L'héritier  désigné  feignait  d'acheter 
la  succession,  et  s'app^^ait  emptor fmniliœ ^ 
et  le  testament  olographe,  parce  que  Je  tes- 
tateur récrivait  lui-même.  Il  pouvait  néan- 
moins emprunter  la  main  de  son  fils,  d'un 
étranger.  Le  testament  d'Auguste  présente 
récriture  de  cet  empereur,  et  celle  de  ses  af* 


ao. 
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fraDcbis  Pol^be  et  Hilarion.  LesRaoa-- 
naieot  h  honneur  d'être  EDentioDoésà 
testameot  de  leurs  pareas  et  de  Iciin 
c'était  une  espèce  d'opprobre  de  n'y  p 
gurer.  Cicéron  en  fait  un  reproche  au  ': 
Antoine  :  «  Quod  ex  amicorum  tesU: 
nultas  accepÎMet  bseredîtates.  » 

On  ne  pouvait  pas  tester  étant  en' 
mains  de  l'ennemi,  mais  le  tesuouv 
avant  qu'on  ne  fût  prisonnî^  resMi(  < 
Tout  Romain  qui  recouvrait  sa  lîbcrl^ 
trait  dans  ses  privilèges,  en  vertu  d»' 
appelé  postliminiuin. 

La  première  et  la  seconde  forme  de'- 
ment  sont  tombées  en  désuétude,  même 
la  république.  La  troisième  resta  en  usa^| 
qu'au  régne  de  ïustinieo. 

Il  s'introduisit  plus  tard,  une  autre 
de  testament.  Elle  consistait  dans  un  écti^ 
vêtu  du  sceau  de  sept  témoins.  Ces  act^ 
tiraient  leur  origine  et  leurs  forces  q«' 
droit  prétorien;  c'est  une   nouvelle  p"'- 


I 
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qae  les  préteurs  pouvaient  faire  des  lois  (i)* 
D'après  les  constitutions  des  en^pereûrs ,  ce^ 
derniers  testaments  eurent  beseia  de  recevoir 
la  signature  du  testateur  ou  celle  de  quelqu'un 
qui  signait  pour  lui  (p)y  en  présence  de  sept 
témoins  expressément  convoqués  à  cet  e(Tet(3). 
Us  étaient  tenus  de  donner  leur  signature  (4) 
ou  du  moins  leurs  sceaux  (5) ,  le  tout  saus>  les 
yeux  du  testateur^ 

Justinien  voulut  une  nouvelle  fornîalité  : 
cette  garantie  consis.tait  à  faire  écrire,  soit  par 
le  testateur,  soit  par  un  des  témoins ,  le  nom 
de  l'héritier  (6). 

Le  droit  romain  distinguait  deux  espèces  de 
témoins  :  ceux  qui  déposaient  volontairement, 
et  ceux  que  l'accusateur  assignait  en  vertu  de 

la  loi.  On  admettait  en  justice  le  témoignage 

»  « 

(i)  Instf  II,  10,  2.^ 

(a)  Cod.  Just. ,  V,  a3 ,.  a8 ,  t . 

(3)  Z>o/7ia^,  II,  p.  19.  _ 

(4)  Inst.,  ir,  10,  3. 

(5)  Cod,  JmU ,  el  lex  Diode  L 

(6)  Inst,^  II,  10,,  1.  V 


J 
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de  tout  faornine  libre,  et  joHÎssaat  duo^' 
réputation.  Lestémolits  appelés  pourr 
lament  étaient  citoyens  romains  ci  ^ 
valent  Inscrits  dans  une  des  cieq  cl» 
composaient  tout  le  peuple  :  On  les  v 
testes  classicL  L'héritier  ne  pouvait  pu 
partie  de  ces  témoins.  La  mèvae  e: 
frappait  les  individus  placés  .sous  sa 
dance.  Nous  allons  voir  pourquoi  la  > 
tiôn  d'uit  testament  était  regardée  cor' 
transaction'  entre  le  testateur  et  son  )  > 
l'ancien  mode  de  tester  avait  làît  naii 
idée,  parla  vente  future  qu'il  consa 
l'on  sait  que  nnlA'était  admise  témoig'  ' 
sa  propre  cause  (i).  Mais  les  légaut' 
tant  pas  les  représentants  du  lestatei' 
lui  succédant  point,  rien  ne  les  eropé 
paraître,  comme  témoins,  à  l'acte  de  ■ 
nières  volontés  (a).  Toute  substance  j  i 

(l)7(M(.,5  lO. 

(a;ibid.,S  II. 
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j^eoôvQtr  des.  oaraetéres  lUibtes  (i)   pouvait 
$4çrvir  à  écrire  un  testament. 

Tottte  déclaration,  nunçupaû^^  ^  testa*- 
axen taire,  était  valable,  quand  elUse  faiseLit 
^n  i^réseoce  de  sept  téœoins  (2).  Auetme  âe3 
farmaUtés  ci-dessus  AientîonDées  n'était  obli^ 
gatoire  pour  les  militaires ,  il  siif&sait  que  leur 
întstntion\d6  tester  fût  éyidente  (3). 

Tout  le  monde  pouvait  leàter^  excepté  les. 
individus  qui  avaient  perdu  le  droit  de  dispo- 
ser de  leur  J)ersonne,  les  mineurs,  les  prodi- 
gues et  les  furieux.  • 

Les  formalités  indiquées  précédemment 
étaient  requises  pour  la  validité  d'un  testa- 
ment. Il  y  avait  en  outre  diverses  règles  de 
rigueur  dans  les  dispositions  testamentaires. 

Pour  qu'un  testament  fût  valable  suivant  la 
lettre  de  la  loi  romaine,  il  fallait  que  le  testa-* 
teur  eût  institué  ses  héritiers  une  ou  plusieurs 


(i)  l/ist.,  §  12.  ^ 

(a)  Ibid.yS  14 ,  et  CW.  /ust.y  VI,  23,  21 ,  2. 
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peraoDDes  qui  éUieot  aptes  &  le  devenir,  iy 
cooque  avait  des  enfaots  non  émancipé  ^ 
ou  adoptifs  était  teoo  de  les  ex  faéréder  expr: 
sèment  ou  de  les  instituer  ses  bérîtiers,  sot 
peine  de  nullité  de. son  testament  (a).  Jaloi 
d'établir  l'égalité  entre  les  deux  sexes,  Jus 
nien  abolit  la  distinction  qui  existait  er 
eiix  :  il  ordonna  de  soumettre  tous  les  eahi 
à  une  même  exhérédation  (3).  | 

(3]  Ibid.,  II ,  3 ,  etc. 
(3)Ibid.,II.i3,5. 
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CHAPITRE  IX. 

Des  divers  modes  d'instituer  des  héritiers.  —  De  la  substitution  vul* 
gaire.  — Des  différents  modes  d'annuler  un  testament. —  Des  tes» 
taments  inofficieux.  —  Devoirs  des  héritiers  esclaves ,  enfants  ou 
étrangers,  etc. 


Toute  personne  pouvait  être  instituée  héri- 
tière  :  l'esclave  comme  l'homme  libre  (i);  et 
le  testateur  avait  le  droit  de  se  donner  autant 
d'héritiers  que  bon  lui  semblait  (2).  Nul  ne 
pouvait  décéder  à  la  fois  testât  et  intestat. 
Lorsqu'un  héritier  n'était  institué  que  pour 
une  partie  des  biens  du  testateur,  sans  que 
celui-ci  eût  appelé  d'autres  héritiers  à  la  pos- 
session du  reste  de  sa  fortune/ elle  apparte- 
nait tout  entière  à  l'unique  représentant  du 


(i)2nsLy  II 9 14 7  i>  2,3. 
(2)Ibicl.,  II,  14,  4. 
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propriélaire.  Existait-il  plusieurs  héritiers  ^  la 
part  de  celui  ou  ceux  qui  yeisatent  à  décéder 
augmentait  celle  de  leura  cohéritiers  (i). 

L'héritier  pouvait  être  institué  purement  et 
simplement  ou  sans  condition;  mais  le  testa- 
teur n'était  pas  autorisé  3^  suspendre  les  effets 
de  Tinstitution  de  son  héritier  jusqu'à  une 
époque  quelconque,  postérieure  à  èa  mort  : 
une  pareille  clause,  insérée  dans  un  testament, 
était  regardée  comme  non  écrite,  et  Fhéritier 
comme  l'étant  purement  et  simplement ,  dès 
le  décès  du  testateur  (2).  Lorsqu'une  succès- 
sien  était  déférée  sous  la  condition,  que  l'héri- 
tier  institué  coniracterait  mariage ,  on  regar* 
dalt  le  testateur  comme  décédéab  intestat,  et 
sa  sttccesaioQ  était  dévolue  aux  héritiers  qui  lui 
eussent  succédé^  dans  Fabsence  de  testateur^ 

Les  conditions  inapossibles  étaient  réputées. 
ïkçm  écrites  (3). 

(i)  Inst, ,11,  i4}  S  ) et  Yiniiii  CommerUt 
(a)Ibid.,n,  14,9. 
(3)  Ibid. ,  II,  1 4,  10. 
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Après  avoir  iostkué  ud  héritier,  le  testa- 
teur était  libi^e  d'en  choisir  un  second^  par 
voie  de  substitiilton ,  pour  le  cs^»  dans  lequel 
le  premier  viendrait  à  mourir  ou  à  refuser  la 
sôcoesâion ,  et  ceci  pouvait  se  laire  pour  n'ira- 
porte  quelle  partie  de  la  succession  (f).  Telle 
était  là  substitution  trulgaire. 

ÏjC  père  d'un  enfant  mineur  non  émancipé 
pouvait,  en  l'instituant  son  héritier,  lui  sub- 
stituer une  autre  personne,  qui  représenterait 
ce  mineur  si  celui-ci  ne  succédait  pas  au  tes- 
tateur, ou  si,  après  avoir  recueilli  son  bien  , 
fi  mourait  sans  avoir  atteint  l'âge  de  puberté^ 
de  sotte  que,  dans  cette  dernière  hypothèse , 
le  père  faisait  un  testament,  pour  son  fils  mi- 
lieu r  (a).  La  vie  du  mineur  ;pouvaît  courir  des 
dâ^n^ers  de  la  part  delà  personneainsi  substi- 
tuée; àU^t^  la  loi  avmt«-^lle  recommandé  aux 
autéâfTè  de  ^mblâbles  testaments  de  cacheter 
la  partie  de  ces  actes  dans  laquelle  se  trouvait 


(i)  Inst.y  II,  i5,  pr. 

(a)  Ibid. ,  II,  16,  pr.  et  2. 
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îa  subftti talion  pupillaire;  cette  clause  ne  de* 
\ait  point  être  connue  pendant  la  minorité  de 
l'enfant  (i).  Telles  étaient  les  principales  régie» 
prescrites  pour  la  validité  d'un  testament. 

Il  y  avait  trois  manières  différentes  de  ren- 
dre  un  testament  nul. 

1^  Pai'  l'adoption  soit  d'un,  soit  de  plusieurs 
enfants,  ou  par  la  naissance  postérieure  d'un 
enfant  légitime; 

a^  Par  un  second  testament  d'une  inconr 
testable  validité  (a); 

3®  Par  la  mort  civile  (3). 

Un  testament  revêtu  de  totites  les  formalités^ 
que  prescrivait  la  loi  ^  pouvait  être  attaqué 
comme  inofficieux  ou  inefficace ,  par  suite  de 
là  violation  de  certaines  règles  dont  ne  devait 
point  s'écarter  le  testateur ,  lorsqu'il  disposait 
de  sa  fortune  :  ainsi,  lorsqu'un  père  avait  des-* 
hérité  ^^  enfants  sSms  aucun  juste  motif,  ils 

(i)  7/15^.,  II,  i6,3,  8. 
(2)Ibid.,II,  17,  2.,       ' 

(3)Ibid.,n,i7,4. 
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ient  autorisés  à  se  pourvoir  devant  leiuge 
linaire,  afin  d'obtenir  leur  légitime;  c'était 
portion  de  biens  du  testateur  que  leur  assi- 
ait  la  loi  :  avant  Justinien,  cette  partie  ré- 
imée  s'élevait  au  quart  de  la  fortune  du  tes- 
teur;  mais  cette  quatrième  partie  se  divisait 
»mme  le  père  Fentendart,  pourvu  que  tous 
s  enfants  profitassent  da  la  distribution  (i). 

Selon  leurs  qualités  d'enfants^  d'esclaves  du 
;stateur  ou  d'étsangers,  les  héritiers  institués 
ar  \\xi  avaient  différents  devoirs  à  remplir. 

Tout  esclave  iastitué  héritier  devait  àc- 
:epter  la  succession  avec  les  charges  et  les 
lettes  dont  elle  était  grevée.  Sans  égard  à 
'étendue. des  engagements  du  testateur,  il 

« 

devenait  par  le  fait  son  représentant. 

Suivait  l'ancienne  loi,  les  enfants  et  les 
petits-enfants  du  testateur  étaient  obligés  d'ac- 
cepter sa  fortune  avec  toutes  les  charges  qui 
s'y  trouvaient,  quoiqu'ils  fussent  appelés  ses 


(i)  Inst.f  H,  lit.  18 Cod,fasLy  III,  28,  6,  7,  8. 
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proprés  ou  n^éessaireB  bérkiers.  Mais  les  di^ 
férents  édîts  des  préteurs  autorisèrent  insen-» 
siblément  les  enfants  et  ies  petits  -  enfants 
à  répudier  ïa  succession  de  leur  père  et  de 
leur  aieul^  ^iis  le  jugeaieot  cooi^enable,  et  de 
se  débarrasser  aifisi  du  fardeau  ^ies  obligations 
et  des  dettes  de  leur  ascendant '(i).  Ce  dr<Ht 
fut  enfin  consacré  par  Tédit  pdppétuel. 

Les  étrangers  étaient  libres  d'îiccepter  ou 
de  refuser  un<  héritage  ;  mais  une  fois  qu'ils 
avaient  répondu  à  l'attente  du  testateur,  ils  ne 
pouvaient  plus  répudier  sa  succession.  Adrien 
permit  néanmoins  de  répudier  une  succession , 
à  une  personne  qui,  après  l'avoir  acceptée^ 
découvrit  que  des  dettes  doat  ellfe  était  grevée 
en  absorbaient  presque  entièrement  la  valeur; 
mais  on  ne  voit  pas  que  ce!à  fut,  jamais  con- 
verti en  loi.  Le  bénéfice  d'inventaire  ne  passa 
dans  la  législation  que  sous  Justinien  :  l'héri- 
tier qui  acceptait  une  succession  à  ce  titre , 

(i)  Inst,  fil,  19,  a. 
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yait  les  dettes  dont  elle  se  trouvait 
3e,  que  jusqu'à  concurrence  des  produits 
'étirait  de  cet  héritage  (i). 
jt  étranger  appelé  àrecueillir  une  suc^ 
>n  soit  en  vertu  d'un  testament^  soit  aux 
es  de  la  loi,  était  regardé  comme  héri- 
dès  qu'il  avait  formellement  déclaré  qu'il 
pterait  la  succession ,  ou  fait  acte  d'héri- 
té). Ne  voulant  point  examiner  ici  le  second 
le  d'acquérir  utic  succesision  à  titre  uni- 

>el,  savoir  ab  instestat^  ou  en  vertu  de  la 

I 

nous  passerons  avec  Justinien  aux  legs  et 
codiciles,  en  raison  de  leur  grande  con^ 
âté  avec  les  testaments. 

i)  //ï5f.,II,  19,  5.- 
2)  Ibid.,  II,  19,  6. 


^ 
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CHAPITRE  t.. 


;s.  — ^  Des  codidles.  —  De  la  succession  «^  intêstme»  —  iDes 

V 

agnats.  — Des  cognats.  —  De  TailrogatioD* 


jC  legs  était  une  libéralité  faite  par  le  tes-* 

;ur  à  certaines  personnes;  l'héritier  Tac- 

ittait.  Ce  don  était  soumis  à  des  formalités 

nt  voici  les  principales  : 

On  léguait  des  choses  incorporelles  telles 

e  des  créances,  aussi  bien  que  des  choses 

rporelles.  Si  un  même  objet  avait  été  donné 

deux  personnes,  soit  conjointement^  soit 

parement,  et  si  toutes  deux  ^e  présentaient 

ixxr  réclamer  le  legs,  on  le  partageait  entre 

les;  mais  si  l'une  d'elles  venait  à  mourir,  la 

ttalité  des  propriétés  léguées  appartenait  à 

lutre.  Lorsque  le  testateur  aliénait  la  chose 

î.  21 
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léguée ,  le  légataire  pouvait  la  réclamer  ou  sa 
valeur»  quandrhéritier  ae  pouvait  pas  prouver 
que  le  testateur  l'avait  aliénée  dans  Tintention 
de  révoquer  ou  d'annuler  te  ieg$.  Mais  si  le 
testateur   engageait  simplement  l'objet   qui 
formait  le. legs,  on  ne  le  révoquait  point  (i). 
Un  leffs  ne  pouvait  être  fait  à  une  personne 
incertaine,  par  exemple,  en  faveur  du  citoyen 
qui  serait  nommé  consul  après  la  mort  du 
testateur  ;  mais  tout  legs  fait  aux  pauvres ,  à 
une  ville  ou  à  une  corporation  était  valable(a). 
On  crut  devoir  mettre,  dansla  suite,  des  bornes 
à  la  faculté  de  tester  :  il  était  arrivé  souvent 
aux  héritiers   de   répudier  des  successions , 
parce  qu'ilsne  trouvaient  point  d'avantageà  les 
recueillir,  tant  elles  étaient  chargées  de  legs. 
Un  édit  impérial  ordonna  qu'un  quart  de  la 
succession  fût  à  Fabri  de  toute  espèce  de  legs; 
et  jusqu'à  Finvasion  des  Barbares,  le  testateur 

(i)  Inst,^  n,ao,  ai. 
(a)  Cad,  Just,,Iy  3,  a4. 
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t  disposer  par  legs  que  dès  trois  quarté 
\  biens  (i). 

testanteat  n'interdisak  pas  h  fatcullié'de 
er  de^  legs  par  codicile.  Ge  derBÎèr  acte . 
it  besoin  d'aucune  des  fosmalitéà  sc^n* 
s  et  indispensables  qui  étaient  retioises 

la  vailidité  des  testameats.  Quicofique  ne 
it  pas  de  testament  pouvait  Êiire  des  legs 
codicile  ou  par  simple  lettre.  On  s'en 
ettait ,  pour  la  déliyrance  de  ces  legs,  à  la 
ne  foi  de  rbéritier.  Mais  disposa  de  sa 
oession  par  codicile  {%)y  n'était  pas  chose 
mise  au  testateur, 
ja  succession  aéii»je$lâ^ est  le  second  mode 


»v    ' 


!^)Ibid.»II,25,  1,2.  '  1 

yotre  législation  diffère  beaucoup  de  celle  d^s  Ro- 
ms y  relativement  aux  successions  :  testamenDaires. 
os  notre  droit^  il  n  est  pas  nécessaire  que  le  t^tateur 
pose  par  son  te$tani<ent  de  la  totalité  de  la  succession, 
le  testateur  ne  lègiie  qu'une  partie  de  ses  biens  à  un^ 
irsonne  de  son  choix  f  Tautte  partie  est  dévolue  aux 
;ritiers  du  sang.  Chez  les  Romains ,  au  contraire^  l'en- 

ai. 


* 
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d'acquérir  la  totalité  d'une  hérédité ,  comme 
nous  le  voyons  dans  Justinien. 

On  appelait  intestat  celui  qui  était  mort 
sans  laisser  de  testament,  on  dont  les  dernières 
volontés  avaient  été  frappées  de  nullité  (i), 
ou  qui  les  avait  lui-même  révoquée^s. 

Les  descendants  du  défunt  étaient  les  pre- 
miers que  là  loi  appelait  à  recueillir  la  suc- 
cession. 

Si  un  individu  mourait  intestat ^  et  laissait 
des  enfants,  da  succession  était  dévolue  aux 
légitin>es^  aux  adoptifs  et  k  ses  petits-enfants 
ou  à  d'autres  descendants  dans  la  ligne  mas- 
culine, qui  étaient  appelés  siens  ou  néces- 
saires (a).  Lorsque  le  petit-fils  du  décédé  était 
mort  du  vivant  de  son  père,  et  laissait  des  en- 
fants,  ils  avaient  le  droit  de  prendre  la  por- 

tière  hérédité  appartenait,  en  pareil  das,  à  Théritier  in- 
stitué. Il  n'y  a  pas  non  plus ,  dans  notre  droit /.de  diffé- 
rence entre  un  legs  et  une  institutioû  d'héritier  f  et  notre 
Code  civil  ne  pairie  pas  des  codicile». 

(i)/«5/.,  in,  I  ,  O. 

(a)Ibid. ,  III,  I ,  lal 
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tion  de  leur  père,  dans  la  succession  de  leur 

aïeul  (i). 

Suivant  la  loi  civile  un  enfant  émancipé  n'a- 
svaît,  à  la  rigueur,  aucun  droit  à  la  succession 
de  spn  père;  mais  les  édits  des  préteurs  ad- 
mirent les  enfants  éitiancipés  à  la  possession 
des  biens*  de  leurs  pères.  Cétait  leur  procurer 
ies  mêmes  ayantages  qu'aux  enfants  soumis  à 
uissa^nce  paternelle,  quoiqu'ils  ne  pussent, 
le  droit  strict,  prendre  leurs  portions 
«n  toute  pn^priété.  L'édit  perpétuel  (2)  con- 
firma la  modification  que  la  loi  civile  devait 
aux  préteursu  lis  avaient  placé,  pour  tous  les 
avantages  héréditaires ,  les  enfants  émancipés 
sur  la  même  ligne  dans  la-  succession  de 
leur  père,  ainsi. que  les  enfants  restés  eu  su 
puissance  (3).  L'ancienne  loi  ne  permettait  pas 
aux  descendants  des  e^fents  de  la  ligne  fénii- 
nine  de  succéder  avec  les  descendants  de  la 


(i)i/w/,  m,  I,  6. 

(a)Ibid.,m,  i^  9. 
.  (3)Ibid.,III,i,  la. 
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ligne  masculine  9  parce  qu'ils  ne  pouvaient  de- 
venir membres  d'un  autre  famille  ;  mais  cette 
disCinotian  de  %ne  fut  aboUè  par  les  consti- 
tutkxisdes  empereurs  Valentînien  ^  Théodose 
et  Apcadiûs  (i) 

k  défait  d'bérîtkirs  siens  et  de  ceux  que  la 
lot  Prétorienne  et  les  cotûstitutioal  impériale» 
{daçaiont^ur  la  même  lign^,  les  agnais,  c'est- 
à-slire,  les  collattéraux  descendants  par 
de  la  soudbe  ma^i^ulitne  ^  éfaient  appelés 
Ciieillii*  U  sqôcôssion  :  d'àbôrd  f  \m  frères  issus 
du  même  pere^,  soit  utérins^  ac^consangains, 
et,  quand  il  n'y  en  avait  pas^  les  oncles  et 
cousîiM,  ainsi  de  suite  (2).  Mais  la  loi  Préto- 
rieQDe  et  les  constitutions  des  empereurs  fi- 
rent admettre  insenmblement  les  femmes  k 
hériter  avec  les  mâles  du  même  degré,  saos 

'  *  *     . 

[i)lnst,y  III,  I,  10* 

(a)Ibîd.,  111,2, 1. 

Sous  l'empire  des  lois  féodales,  les  femmes  étaient 
aussi  exclues  de  la  succession  de  leur  père»^B  n'y  avait  de 
la  différence  que  dans  l'esprit  du  législatott ,  animé  daos 
les  temps  modernes  par  d'autres  motifs.   . 


\ 
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éprouva  de  préjudice  dans  te  partage  {i).  Un 
décret  da  séDat   donna ,  soas  le  régne  de . 
Claude^  une  part  à  la  mère  dans  la  succession 
dé  son  çàfant(x').  > 

Les  parents  du  cédé  de  la  mére^  ou  co^ats^ 
ne  «pouvaient  nullement  prétendre  k  la  suc- 
cession, d'après  la  loi  civile;  mais,  suivant  bt 
loi  Prétorienne,  ils  obtenaient  ^es  biens  de 
la  succession  (S). 

Ije  mari  succédait  à  la  femme ,  et  la  femme 
au  mari^  à  reaBciusion  dii  ûbù^  lorsque  lé  mari 
'  ou  la  femme  mouraient  sans  labser  d'héri* 
tiers  (4). 

jlcquisitton  de  ki  totalité  d'une  suçcesMon, 
par  adrogaftion. 

Une  peraonjDe.  majeure  et  sui  furis  powv^fc 
se  donner  à  une  autre,  sous  la  forme  de  l'a- 
doptîofn.  Dans  ce  cas,  tous  ses  biens  deve- 


(i)//wr.,ÏII,  tit.  2,3. 

(2)ibid.,ni,  3,0. 

(3)  Dig,,  XXXVIII,  8.—  /w^,  m,  5. 
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liaient  la  propriété  de  l'adoptant.  Ce  mode 
d'acquérir,  tout  une  sjiccession  était  fondé  sur 
une  ancienne  'coutume.  On  le  nommait  adro- 
gatioQ.  Devenant  propriétaire  des  biens  de 
r^opté,  le  nouveau  possesseur  était  tenu  de 
remplir ;to;us  les  engagenients  de  celui-ci  (i). 
Quiconque  se  rendait  adjudicataire  de  ces 
biens  déviait  payer  la  moitié  des  dettes  da  dé- 
biteur. Il  le  représentait  à  tous  égards,  de- 
meurait investi  de  tous  ses  droits,  et  obligé 
d'acquitter  la  moitié  de  ses  dettes  (2).  Il  en  fut 
ainsi  jusqu'au  régne  de  Justinîen.  Ce  prince 
autorisa  les  créanciers  d'un  débiteur  défiiil- 
la^nt  à  disposer  de  ises  biens ,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie ,  de  telle  manière  enfin  qu'ils  le 
jugeraieht  convenable  à  leurs  intérêts.  La  loi 
permit  au^  èréanciers  de  recevoir  et  partager 
le  produit  des  biens  précités;  elle  n'obligea 
les  adjudicataires  qu'au  paiement  des  biens 
qu'ils  acquéraient.  ' 


(1)  //»#/.,  III,  II,  I. 
(;^)Ibid.,III,  i3. 


i%^%/%,%i%/%m>%/^»^^»*/v»^'^»»'»^  *M^^Mfmi%^/%  %f%i^%t^f*m^i^!tM^*n/mM^Mf^%/^/%^^^^i^m 
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Des  obligttidiu»  —  Des  ooiatrau  exprès.  —  Du  Gommodat.  —  Des 
obligations  non  écrites.  —  Des  transactions  ooiinues  sous  les  titres 
de  Tente ,  de  louage ,  de  société  et  de  mandat.  —  Du  paiement 
«I  de  racceptilatioo.  —  De  la  novatum^  —  Du  conaentemeat. 


Après  avoir  exposé  les  divers  molles  d'ào 
quérir  la  propriété ,  nous  passons  aux  lois  ro- 
maines concernant  les  droits  qui  s^acquéraient 
par  des  conventions ,  et  les  réclamations  aux- 
quelles pouvait  donner  lieu  la  conduite  d'un 
individu  à  l'égard  d'un  autre  :  en  d'autres  ter- 
mes,  ces  lois  étaient  reiativet»  aux  divers  con- 
trats, commre  à  toutes  les  obligations  dont 
l'exécution  pouvait  être  demandée  en  justice. 

Les  Romains  définissaient  l'obligation  un 
lien  en  verlu  duquel  une  personne  était  obli- 
gée  de  payer   une  certaine  somme ,  ou  ^e 


»  \ 
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Tout  prêt  gratuit  d'une  chose  qudlebnque, 
pour  un  certain  temps ,  s'appelait  commodaL 
L'emprunteur  contractait  l'obligation  de  ren- 
dre au  terme !)cényenu,  ou  à  l'expiration  de 
ce  terme  9  la  chose  même.  Si  elle  périssait, 
soit  que  ce  fîut  V-eSkt  du  dol ,  ou  simple  né* 
gligence  de  l'emprunteur,  il  était  obligé  de 
la  Iremplacer  par  une  autre  ;  mais  il  n'était  |)as 
tenu  de  réparer  la  perte  arrivée  par  cas  for- 
tuit ,  ou  par  force  majeure  (i). 

Le  contrat  de  dépôt  se  formait  par  la  re- 
mise d'une  chose' entre  les  mains  de  q|ielr 
qu'un,  pour  qu'il  la  coneervât  gratuitement. 
Le  dépositaire  était  tenu  de  faire  lareinisede 
cette  chose,  dés  qu'elle  lui  était  réclamée,; 
si,  se  rendant  coupable  de  dol,  il  la  détério- 
rait ou  la  perdait  t  il  demeuirait  envers  le  dé- 
posant: responsable  du  dommage;  mais  isa.n^ 
gUge^jce  n'avait  aucune  suite  fôcheiise,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  extrême;  s'il  n'en  était  pasainsî^ 

(i)  Insî,,  m,  i5,  x-Z>^.,  Xm,  6^5. 


r 
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elle  n^ (exposait  point  le  dépositaire  à  rempla- 
cer (i)  Tobjet  volé  oa  pei^du,  faute  de  soin. 

S'agissait-il  d'une  chose  donnée  en  gage 
pour  assurer  le  paienîènt  d'une  dette,  il  y 
avait  obligation  de  la  rendre;  mais,  comme 
le  nantissement  était  constitué  dans  l'intérêt 
à^t^  deux  parties^  le  créancier  était  tenu  de 
veiller  avec  sollicitude  à  ce  qu'il  se  conservât 
bien  (a)  :  il  pouvait  être  contraint  de  le  rem- 
placer,  dans  le  cas  où  sa  négligence  le  faisait 
perdre. 

Pour  contracter  les  obligations  de  là  seconde 
classe  9  il  suffisait  d'une  interrogation  faite  par 
l'une  des  parties,*  et  suivie  d'une  réponse  de 
l'autre.  Ces  obligations  s'appelaient  stipula- 
tions. Elles  étaient  confirmées  par  une  action 
appelée  condicHo  certi,  si  un  objet  particulier 
^tait  la  ixiatière  de  la  stipulation ,  ou  ex  stipw- 
latUy  lorsque  les  parties  n'avaient  pas  traité 
d'un  objet  certain. 


{T)Inst. ,  m ,  i5 ,.3— D^'.,  XVI. 
(a)Ibid.,i5,4. 
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Chaque  fidéjusseur  devait  payer  la  totalité  de 
la  dette ,  sauf  son  recours  contre  ses  cofidé- 
jusseurs  (i). 

Les  héritiers  des  parties  (2)  pouvaient^in- 
tervenir  dans  les  stipulations  pour  les  confir- 
mer ou  pour  en  profiter. 

Voici  quel  était  le  caractère  particulier  des 
obligations  dont  la  preuve  s'établissait  par  un 
écrit  :  quand  on  reconnaissait  avoir  reçu  une 
somme,  ou  toute  autre  chose  à  titre  de  prêt» 
ou  lorsque  Técrit  produisait  des  obligations , 
on  pouvait  l'opposer  aq  signataire,  à  moins 
qu'il  ne  le  désavouât  dans  l'espace  de  deux 
ans;  c'était  un  délai  fatal  (3);  mais  les  ac- 
tions  qui  dérivaient  des  contrats  littéraux  res-^ 
semblaient  à  celles  qui  résultaient  des  stipu- 
lations :  aussi  ne  voit-on  pas  pourquoi  Justinien 
les  aurait  classées  sous  un  titre  partipulier. 

La  catégorie  des  obligations  qui  avaient , 


(i)  Jnst.p  Illy  ao,  aa^ 
(a)Ibid.  9a\[>y  a4. 
(3)Ibid.,m,aa.O. 
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pour  unique  base  le  consentement  des  par**- 
ties  était  fort  étendue;  elle  embrassait  quatre 
espèces  de  contrats  :  ce  sont  ces  transactions 
si  fréquentes  dans  la  vie  civile,  et  si  connues 
soûs  les  titres  de  vente ^  de  louage  y  de  société 
et  de  mandat. 

Ces  obligations  qui  pouvaient  se  contracter 
sans  que  les  parties  fussent  présentes,  ne  les 
engageaient  pas  moins,  l'une  envers  l'autre,  à 
tout  ce  que  l'équité  exigeait  réciproquement 
d'elles  (i). 

.  La  convention  du  prix  rendait  la  vente 
parfaite,  avant  même  que  l'acheteur  eût  donné 
des  arrhes.  Dans  toute  vente  parfaite,  le  ven- 
deur avait  contre  Facquéreur  une  action  pour 
le  forcer  au  paiement,  et  l'acheteur  était  éga- 
lement fondé  à  contraindre  l'autre  partie  à  lui 
délivrer  la  chose  acquise;  mais  si  les  parties 
étaient  convenues,  à  l'époque  de  la  vente, de 
la  rédiger  par  écrit,  chacune  d'elles  avait,  jus- 

(i)  Jnst. ,  III ,  aa,  pr. 
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qu'à  la  signature  du  Gçntrat  ou  la  rédaction 
de  cet  acte  par  un  notaire ,  la  faculté  de  se 
retirer (i)i  Une  fois  le  prix  convenu,  l'objet 
de  Tacquisition  demeurait  aux  risques  et  pé- 
j^ils  de  l'acheteur,  quand  les  parties  ne  s'étaient 
pas  engagées  à  passer  acte  de  là  vente;  de 
même  que  si  la  chose  acquise  augmentait  de 
valeur,  c'était  au  profit  de  Tâcheteur  :  nam  eu 
commodum  efus  e$sfi  débet  tujus  periculum 
est{%).  Mais  le  vendeur  n'en  était  pas  moins 
considéré,  avant  la  délivrance,  comme  pro^ 
priétaire  de  Tobjet  acquis,  afin  d'être  fondé  à 
intenter  une  action  pour  le  recouvrer ,  s'il 
avait  été  volé  ^  ou  pour  obtenir  des  dommage» 
et  intérêts,  si  une  altération  quelconque  y 
donnait  lieu  (3). 

Suivant  le  même  principe^  le  contrat  de 
louage  était  formé  (4)  aussitôt  que  le  prix  de 

(i)  InsLylll,  a 4* 
(a)Ibicl.,III,  24,  3. 
(3)  Ibid.^ 
(4)Ibid.,III,  a5,pr. 
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la  location  d*une  chose  était  convenu.  Il  y 
avait  une  espèce  de  louage  appelé  emphjrtéose 
dont  nous  avons  fait  mention,  en  parlant  deâ 
domaines  patrimoniaux  des  empereurs. 

Par  Femphy téose ,  on  louait  dés  terres  à 
tine  personne,  pour  en  jouir  elle  et  ses  béri* 
tiers,  moyennant  une  rente.  Les  terres  ainsi 
affermées  pouvaient  être  données  entre  vifs, 
et  par  testament;  on  avait  le  droit  de  les  alié- 
ner ou  de  les  louer,  si  le  coptrat  ne  renfer- 
mait aucune  clause  portant  restriction  ;  maid 
il  n'était  permis  de  les  vendre  qu'après  avoir 
préalablement  laissé  au  propriétaire  l'optioil 
de  les  acquérir  (i),  et  le  preneur  était  tenu 
de  veiller  à  la  conservation  de  l'objet  du  bail  : 
il  devait  jouir,  en  bon  père  de  famille  (i),  do 
la  chose  louée;  cette  obligation  était  appli- 
cable  à  sts  héritiers  (3). 

On  reconnaissait  deùst  espèces  de  société: 


{i)Inst,j  p.  689. 
(2)Ibid.,m,25,5. 
(3)Ibid.,III,  a5,6. 
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faire  quelque  chose  conformément  à  la  loi  ci- 
vile (i). 

lU  appelaient  obligations  civiles  celles  qui 
étaient  établies  par  d^sloi»  que  le  peuple  avait- 
votées,  et  obtîgations  prétoriennes  celles  qui 
devaient  leur  lofigîne  aut  édits  dés  .préteuns. 

Le  droit  romain  reconnaissait  q»atre  es- 
pèces  d'obligations  :     <      , 

1^  Celles  qui  résultaient  des  contrats; 

a®  Les  obligations  auxquelles  donnaient 
li^tt  les  quA9i'<3ontk'ats  ; 

3^  CieUe^  qui  naÎ3saieïit,doâ  délits*; 

4^.En£n  le$  obligations  que  produisaient 
les  quasi-délité» 

Des  contrats  expri^s  émwaieAt  quatre  ea* 
péces  d'obUgal^ions  : 

I  ^  Les  iûoQtrats  réels  4 

a*  Les  contrats  verbaux; 

.3^  Les  colitrata  dont  les  termes  étaient 
fixés  par  l'écriture,  et  que  les  Roniains  appe- 
laient contrats  littéraux  ; 

/ 

(i)  InsL^  m  y  i4* 


I 
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4^  Enfin  ceux  que  le  coaseotemeiit  aeul 
produisait. 

On  appelait  contrata  réds  ceux  pour  |a  va^- 
iidité  desquels  il  éallaiu  cpa'todépeudanimeiit 
dix  conaeûtelnent  des  parties^  Tune  d'elles  re« 
liiit;  quelque  choae  à  l'autre».  Les  cootmts  de 
firét,  de  coaunodat  et  de  dépdt  étaient  de  cette 
nature. 

>  Le*  contrat  de  prêt  consistail;  dans  rem-* 
prunt  d'une  sprome  d'argent  ou  de  toute  au*- 
Ire  phoae  stii^ceptîble  d'étiré  pe&ée.,  comiplée 
•du ;aiesuréè.  Par  ce  contrat^  la, chose  prêtée 
.devenait  la  propriété  de  remprunteiif .  Il  était 
tenu  d'en  restituer  une  de  même  nature  ^ 
ainsi,  on  i^ndait  argent  pour  argent,  Tin 
pour  vin ,  etc.,  etc.  ,     , 

Lorsqu'au  terme  convebu  ^  l'emprunteur  ne 
restituaiit  point  la  chose  prêtée ,  il  pouvait  y 
être  contraint  par  une  action  légaie ,  appelle 
certi  eoftdieiio  (î). 


(i)  Insi. ,  m ,  i5 ,  «*— Z>^. ,  XII ,  1,1.  a. 
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Tout  prêt  gratuit  d'une  chose  quiconque, 
pour  un  certain  temps ,  s'appelait  commodat. 
L'emprunteur  contractait  l'obligation  de  ren- 
dre au  terme!)CÔnTenu,  ou  à  l'expiration  de 
ce  terme,  la  chose  même.  Si  elle  périssait, 
soit  que  ce  fut  l^effet  du  dol ,  ou  simple  né- 
gligence de  l'emprunteur,  il  était  obligé  de 
la  remplacer  par  une  autre  ;  mais  il  n'était  pas 
tenu  de  réparer  la  perte  arrivée  par  cak  for- 
tuit ,  ou  par  force  majeure  (i). 

Le  contrat  de  dépôt  se  formait  par  la  re- 
mise d'une  chose*  entre  les  mains  de  qpel- 

V 

qu'un,  pour  qu'il  la  consiervât  gratuitement. 
Le  dépositaire  était  tenu  de  faire  la  remise  de 
cette  chose,' dés  qu'elle  lui  était  réclamée; 
si,  se  rendant  coupable  de  dol,  il  la  détério- 
rait ou  la  perdait  t  il  demeurait  envers  le  dé- 
poaknt- responsable  du  domniage;  mab  isa  né- 
gMge^ce  n'avait  aucune  suite  fâcheuse,  à  moins 
qu'elle  ne  fût  extrême;  s'il  n'en  était  pas  ainsi, 


(i)  Inst, ,  ni^  i5,  x-.Z>^.,  Xm,  6,  5. 
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elle  n^^xposait  point  le  dépositaire  à  rempla- 
cer (i)  l'objet  volé  ott  pei^du,  faute  de  soin^ 

S'agissait-il  d'une  chose  donnée  en  gage 
pour  assurer  le  paienàènt  d'une  dette,  il  y 
avait  obligation  de  la  rendre;  mais,  comme 
le  nantissement  était  constitué  dans  l'intérêt 
des  deux  parties^  le  créancier  était  tenu  de 
veiller  avec  sollicitude  à  ce  qu'il  se  conservât . 
bien  (a)  :  il  pouvait  être  contraint  de  le  rem- 
placer,  dans  le  cas  où  sa  négligence  le  faisait 
perdre. 

Pour  contracter  les  obligations  de  là  seconde 
classe  9  il  suffisait  d'une  interrogation  faite  par 
l'une  des  parties,*  et  suivie  d'une  réponse  de 
l'autre.  Ces  obligations  s'appelaient  stipula* 
tions.  Elles  étaient  confirmées  par  une  action 
appelée  condicHô  certi,  si  un  objet  particulier 
était  la  ixiatière  de  la  stipulation ,  ou  ex  stipu^ 
latu,  lorsque  les  parties  n'avaient  pas  traité 
d'un  objet  certain. 

(i)//i5f.,ra,  i5,.3._Z)^., XVI. 

.     (a)Ibid.,  i5,  4. 
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La  solennité  de  Fititerregation  et  de  la  ré- 
porise  était  fort  usitée  chez  les  Romains.  On 
l'introduisît  comme  moyen  de  garantir  les 
parties  contractantes  de  toute  erreur  relative- 
ment à  leurs  conventions  :  une  simple  pro- 
messe, faite  sans  interrogàtioâ ,  était  consi- 
dérée comme  un  pacte  ^ul  et  n'imposant 
aucune  obligation.  Des  stipulations  pouvaient 
être  soumises  à  diverses  conditions  (i),  et  il 
était  permis  de  stipuler  la  restitution  d'une 

r 

chose  déterminée,  ainsi  que  la  prestation  d'un 
fait    / 

lies  stipulations  ne  pouvaient  profiter  qu'aux 
parties  contractantes*  S'il  arrivait,  que  les  par- 
ties  se  fassent  trompées  ou  eussent  commît 
une  erreur  à  l'époque  du  contrat,  la  con- 
vention faite  entre  elles  était  viciée  sous  le 
rapport  de  l'équité ,  quoiqu'elle  demeurât 
obligatoire  selon  le  droit  absolu  (2). 


(i)  Just.  Inst,  )  m  1 1$ ,  4« 
(a)Ibîd.,m,  20,18. 
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Les  stipulations  s0  faisaient  co^mmun^ènt 
au  gré  des  parties  ^  4ans  les  trâiitsaçtioné  de 
la  vie  civile  (i);  mais  il  arrivait  fréquemment 
aux  juges  de  contraindre  les  plaideurs,  dans 
les  divers  degrés  qu'une  <lause  pouvait  par- 
courir,  de  se  lier  par  des  stipulations  soqs 
forme  de  reconnaissance ,  de  faire  tous  actes 
que  la  justice  exigeait,  et  particulièrement  de 
fournir  caution  oii  de  donner  urie  indemnité; 
ces  stipulations  avaient  l'efficacité^ dès  stipu*^ 
lations  ordinaires.  Les  uns  et  les  antres  pro- 
duisaient les  mêmesu  droits  et  les  mêmes  ac- 
tions. 

Le  cautionnement  était  une  stipulation  par 
laquelle  plusieurs  personnes  s'obligeaient  à 
payer  la  dette  d'une  autre  à  son  défaut  ;  cette 
obligation  passait  à  l'héritier  de  la  caution  (a). 


\i)  Instf  m,  21 ,  1  et  seq. 

(2)  La  caution  est  en  général  une  assurance  ou  sûreté. 
Ce  terme  signifie  ordinairement  quiconque  s'oblige  pour 
un  tiers,  l'obligation  du  principal  débitienr  nibsîsUnt 
toujours  et  sans  novation.  Dict,  de  Drmtyeta, ,  1. 1*'.- 
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Chaque  âdéjusseur  devait  payer  la  toul 
la  dette,  sauf  son  recours  contre  ses  ce 
juueurs  (i). 

Les  héritiers  des  parties  (a)  pouvaien 
tervenir  dans  les  stipulatioas  pour  les  co 
mer  ou  pour  en  pro6ter. 

Voici  quel  était  le  caractère  particulie 
obligations  dont  la  preuve  s'établissait  pi 
écrit  :  quand  on  recoaDaissait  avoir  re^ 
somme,  ou  toute  autre  chose  à  titre  âep 
ou  lorsque  l'écrit  produisait  des  obligabc 
on  pouvait  l'opposer  aq  signataire,  à  n» 
qu'il  ne  le  désavouât  dans  l'espace  deil' 
ans;  c'était  an  délai  fatal  (3);  mais  leS' 
tions  qui  dérivaient  des  contrats  littérauif 
semblaient  à  celles  qui  résultaient  des  ià} 
lations  :  aussi  nevoît-on  pas  pourquoi  Jo^""'^ 
les  aurait  classées  sous  un  titre  partipulief' 

La  catégorie  des  obligations  qui  avaic' 

(i)7nrr.,1II,«o,  aa. 

(a)Il»d.  ,alD,  a4. 
(5)Ibid.,ni,M.O. 
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pour  unique  base  le  xonsentemeiit  des  par<^ 
ties  était  fort  étendue;  elle  embrassait  quatre 
espèces  de  contrats  :  ce  sont  ces  transactions 
si  fréquentes  dans  la  vie  civile ,  et  si  connues 
soûs  les  titres  de  vente,  de  louage j  de  société 
et  de  mandat: 

Ces  obligations  qui  pouvaient  se  contracter 
sans  que  les  parties  fussent  présentes,  ne  les 
engageaient  pas  moins,  Tune  envers  l'autre,  à 
tout  ce  que  l'équité  exigeait  réciproquement 
d'elles  (i). 

La  convention  du  prix  rendait  la  vente 
parfaite,  avant  même  que  l'acheteur  eût  donné 
des  arrhes.  Dans  toute  vente  parfaite,  le  ven- 
deur avait  contre  Facquéreur  une  action  pour 
le  forcer  au  paiement,  et  Tacheteur  était  éga- 
lement fondé  à  contraindre  l'autre  partie  à  lui 
délivrer  la  chose  acquise;  mais  si  les  parties 
étaient  convenues,  à  l'époque  de  la  vente,  de 
la  rédiger  par  écrit,  chacune  d'elles  avait,  jus- 

(i)  Jnst. ,  III ,  !ia,  pr. 
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qu'à  la  aignalure  du  epntrat  ou  la  réà^: 
de  cel  acte  par  un  notaire  y  la  facolté  (i 
retirer(i).  Une  fois  le  prix  convenu J( 
de  Tacquiaition  demeurait  aux  risques  ei 
rils  de  l'acheteur^  quand  les  parties  ne  s  ét^ 
pas  engagées  à  passer  acte  de  lak  vente 
même  que  si  la  chose  acquiae  aogmeDU 
valeur,  c'était  au  profit  de  Taclieteur  :  n» 
commodum  ejus  eue  débet  €Ee/ges  peria^ 
est  {pi).  Mais  le  vendeur  n'en  était  pas  0 
considéré,  avant  la  délivrance  ,  comme f 
priétaire  de  l'objet  acquis,  afin  d'être  foDC'i 
intenter  une  action  pour  le  recouvrer, 
avait  été  volé^  ou  pour  obtenir  des  dojo^ 
et  intérêts,  si  une  altération  quelconque 
donnait  lieu  (3). 

Suivant  le  même  principe,  le  contrat' 
louage  était  formé  (4)  aussitôt  que  le;>/7i  j 


(i)  InsLylU,  a4> 
(a)Ibid.,III,  24,  3. 
(3)Ibid., 
(4)Ibid.,III,  a5,pr. 
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location  d'une  chose  était  convenu.  Il  y 
lit  une  espèce  de  louage  appelé  emphjrtéose 
nt  nous  avons  fait  mention,  en  parlant  deâ 
maines  patrimoniaux  des  empereurs. 
Par  Femphytéose,  on  louait  dés  terres  à 
16  persotine,  pour  en  jouir  elle  et  ses  béri* 
;rs,  moyennant  une  rente.  Les  terres  aîrisî 
Fermées  pouvaient  être  données  entre  vifs, 

par  testament;  on  avait  le  droit  de  les  alié- 
îr  ou  de  les  louer,  si  le  coptrat  i\e  renfer- 
ait  aucune  clause  portant  restriction  ;  mais 

n'était  permis  de  les  vendre  qu'après  avoir 
réalablement  laissé  au  propriétaire  l'optioii 
e  les  acquérir  (i),  et  le  prenetir  était  ténu 
e  veiller  à  la  conservation  de  l'objet  du  bail  : 

devait  jouir,  en  bon  père  de  famille  (i),  de 
\  chose  louée;  cette  obligation  était  appli* 
able  à  ses  héritiers  (3). 

On  reconnaissait  deiist  espèces  de  société: 


{i)Inst,j  p.  689. 

(2)lbid.,m,25,5, 

(3)Ibid.,III,a5,6. 
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dans  la  première  se  trouvaient  les  socitir 
générales;  ces  sociétés  renfermaieDt  lor^ 
les  aHaires  et  conventions  des  associés,  l 
sociétés  particulières  appartenaient  à  la  ^ 
conde,  et  concernaient  l'achat  et  la  vente 
certaines  marchaDdiscs.  Dans  ces  difTétf 
sociétés,  lorsqu'on  n'avait  rien  stipulé  toucbi 
les  partâ,  elles  étaient  égales;  mais  Vinlc' 
de  chaque  associé  pouvait  être  ,  dans  ï'aclc 
société,  l'objet  d'une  convention  (i).  If  ^ 
généralement  reconnu  que  chacun  des  i^ 
ciés  pouvait  demander  la  dissolution  dels^' 
ciété.  Elle  était  opérée,  ^io^cto,  parla 
d'un  ou  de  plusieurs  associés  (a). 

Si  la  société  avait  été  formée  pourarn<- 
à  un  but  particulier,  qui  ne  pouvait  éirei 
teint,  on  la  regardait  comme  dissoute.  I^'* 
qu'up  ou  plusieurs  associés  devenus  itisi^" 
blés,  se  déclaraient  tels,  et  faisaient  cess'^' 
de  biens  à  leurs  créanciers,  la  société  éi»^ 

{l)Insl.,  a6,I. 
ta)Ibid.,III,a6,5,6,  Setg. 
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ssoute  par  le  fait.  Les  associés  ne  devaient 
as  plus  de  soins  aux  aflfaires  de  la  société  qu'à 
5urs  propres  aiïaires  (i). 

Une  personne  confiait-elle  à  une  autre  le 
Din  d'une  affaire,  sans  lui  promettre  de  ré- 
ribution ,  les  deux  parties  n'en  demeuraient 
»as  moins  engagées  Tune  envers  l'autre,  si 
e  mandat  était  accepté.  Le  mandataire  de- 
ait  se  renfermer  dans  les  limites  de  ses  in- 
tructions,  et  le  mandant  ratifier  tout  ce  qu'il 
ivait  fait,  en  s'y  conformant  (p,).  Le  mandat 
kait  infirmé  par  la  mort  de  l'un  d'eux,  et  cet 
acte  demeurait  toujours  révocable  au  gré  de 
celui  qui  l'avait  donné  (3).  Si  le  mandataire 
agissait  conformément  à  ses  pouvoirs,  après 
la  mort  du  mandant,  il  obligeait  l'héritier  de 
ce  dernier,  quand  son  décès  ne  lui  était  pas 
connu. 

■ 

Dans  les  premiers  temps  de  la  république , 

(i)  InsLy  III,  27,  pr.  i3,  et  Comment. 
(ijlbid.,  §9  et  18. 
(3)Ibid.,  III,  27,  10. 
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lei  qit<iyeq$  s'éloigoaîeDl;  souvent  de  Rome, 
pour  aller  côinbattre  rennejni.  On  trouva 
donc  indispensable  quç  }eur3  afT^ires  fussent 
g^rée^  çn  leur  abfiODC^  pap  des  personnes 
dUposéesiÀ  prendre  ce  àoin.  Si  les' actes  qui 
pçrffîpttaientt  de  s'en  acquitter  n'eussent  pas 
été  confirn^és,  quoique  faits  sans  autorisation 
préalable^  et  si  un  salaire  n^avait  pas  récom- 
pensé cette  espèce  d^o^ligeance,  les  intérêts 
des  absents  3e  fussent  trouvés  gravement  com- 
ptomis.  Que  fit-on  pour  éviter  ce  mal?  On 
5^empres3a  d'attacher  à  de  semblables  ges- 
tion;» 4'aHaires  de$  obligations  réciproques 
i^ntre  le  gérant  et  l'absent.  Le  premier  devait 

s 

rendre  compte  de  sa  gestion  au  second?  qui 
était  tenu  de  l'indemniser,  pour  tous  les  acte;» 
valable^  q^'il  avait  faits.  Un  pareil  agent  était 
soumis  à  une  grave  responsabilité:  elle  était 
engagé^  non  seulen>ent  lorsque  l'administra- 
tion du  gérant  causait  à  Tabsent  le  moindre 
préjudice,  mais  encore  s'il  paraissait  qu'une 
personne    plus    habile    ne    l'eût   pas  '  occa- 
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sionaé  (i).  Les  obligations  réciproques  enm 
le  toteur  et  le  mineur  (2) ,  et  celle  imposée  à 
l'héritier  de  payer  les  legs  faits  par  le  tester 
teur,  étaient  aussi  rangées  dans  la  catégorie 
•des  obligations  qui  dérivaient  d'un  quasi-con*- 
Irat,  quasi  ex  contractu  (3). 

Passons  à  Textinction  des  obligations  pro- 
duites par  les, contrats  exprès,  et  par  les  con- 
trats tacites. 

On  reconnaît,  d'après  Tempereur  Justir 
nien,  quatre  manières  d'éteindre  les  obli>- 
gations  : 

1^  Le  paiement  (4). 

a^  L'acceptilation ,  ainsi  exj^iquée  :  lorsque 
répondant  à  une  question  faite  par  la  partie 
obligée ,  celle  au  profit  de  laquelle  rengage- 
ment a  été  contracté  reconnaît  que  l'obliga- 
tion se  trouve  remplie,  cette  reconnaissance 

(i) //If/., m, 28, 1. 
(a)  Ibid. ,  s  2. 
(3)  Ibid. ,  S  5. 
(4)Ibid.,III,3u,piv 
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opère  rextinction  de  la  dette  :  la  remise  de 
Fobligation  ne  pouvait  être  attaquée  que  pour 
cause  de  dol  ou  d'erreur. 

3*  La  novatioD  :  ainsi  tout  autre  que  le  dé- 
Jbiteur  donnait-il  au  créancier  de  nouvelles 
sûretés  pour  le  paiement  de  la  dette,  et  le 
créancier  n'avait-il  pas  stipulé  que  cette  nou- 
velle obligation  n'était  pas  un  simple  caution- 
nement, l'obligation  primitive  «se  trouvait 
éteinte  par  le  nouveau  contrat  (i).  Enfin,  tou- 
tes  les  obligations  pouvaient  se  détruire  d'un 
consentement  mutuel. 

De  la  doctrine  générale  relative  aux  obli- 
gations qui  dérivaient  des  contrats  exprés  et 
des  contrats  tacites,  l'ordre  des  Institutes  nous 
conduit  aux  obligations  qui  provenaient  des 
délits.  f. 

{i)Inst.y  III,  3o,  3. 
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CHAPITRE  ZII. 


Des  obligations.  —  Du  vol.  —  De  la  rapine.  —  Du  dommage. 

Des  injures. 


Il  y  avait  quatre  espèces  d'obligations  aux- 
quelles donnaient  lieu  les  délits  suivants  : 

I®  Le  vol  ou  le  larcin  ; 

« 

a^  La  rapine  ou  le  brigandage; 
.    3®  Le  dommage  ou  la  perte; 

4®  L'injure  ou  l'outrage  consommé  (i). 

I.  Les  Romains  appelaient  vol  la  soustrac- 
tion frauduleuse  de  la  chose  d'autrui,  avec  l'in- 
tention de  se  l'approprier  (2).  D'après  cette 
définition,  il  fallait  que  la  prise  d'un  objet  fût 

(1)  Inst.  y  lY,  I,  pr. 
(a)  Ibid. ,  IV,  I,  I  cl  7. 
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accompagnée  de  l'iotention  évidente  de  l'u- 
surper ,  pour  qu'il  y  eût  vol. 

Le  receleur  d'objets  volés  encourait  les 
peines  portées  par  la  loi  contre  le  voleur, 
L'individu  qui  revêtait  un  objet  quelconque 
d'une  couleur  éclatante,  pour  faire  sortirpar 
la  frayeur  les  troupeaux  de  leurs  pâturages, 
afin  qu'on  pût  s'en  emparer',  était  poursuivi 
comme  principal  auteur  du  vol,  n'eùt-il  fait 
que  le  faciliter  :  une  pareille  assistance,  don- 
née à  celui  qui  commettait  le  délit,  transToi^ 
mait  le  complice  en  coupable  au  premier  che^ 
mais  celui  qui  avait  seulement  conseillé  le  vol, 
n'était  point  exposé  à  la  poursuite  de  ce  délit, 
actio  Jitrti  {i). 

Pour  intenter  l'action  de  vol,  il  n'était  pas 
nécessaire  d'être  propriétaire  de  la  cbose  en- 
levée; il  suffisait  d'avoir  intérêt  à  ce  qu'elle 
ne  ]'«ût  point  été  :  le  propriétaire  lui-raéine 
ne  pouvait  pas  intenter  cette  action,  à  noinf 

(i)//trt.,Sn. 
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dMlxe  intéressé  à  le  faire.  S'agis3ait-il  en  effet 
de  marcbandise's  déposées  entré  les  mains 
d^un  teinturier  (1)9  c'était  celui-ci  et  non  le 
propriétaire  qui  avait  le  droit  d^intenter  Tac- 
tion  de  vol;  car  ce  ddrnier  avait  contre  le  pre- 
mier une  action  qui  dérivait  de  l'engagement 
implicite  par  lequel  le  teinturier  était  obligé 
de  restituer  les  marchandises.  Quand  son  in- 
solvabilité s'opposait  à  cette  restitution,  le 
propriétaire  ayant  intérêt  à  poursuivre  l'action 
de  vol,  invoquait  sans  difficulté  la  vindicte 
publique.  ^ 

DVpî'^s  Tancienne  loi,  le  voleur  nocturne 
était  puni  dé  mort  (a)  ;  mais  cette  extrême  se- 
vérité  fut  graduellement  mitigée  par  les  pré- 
teurs :  la  restitution  du  quadruple  (3)  finit 
par  être  la  peine  la  plus  forte  que  Ton  infli- 
geait au  voleur.  S'il  s'abstenait  de  commettre 
des    violences,  des  excès   ou  voies   de   fait^ 

e 

(i)  InsLy  IV,  I,  i3. 
(a)  JuL-Geli.y  XII,  18. 
(3)  7/î5/.,IV,  1  ,  i3. 
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on  ne  le  regardait  point  comme  criminel  (i). 

a.  La  rapine  ou  le  brigandage  était  le  vol 
accompagné  de  violence  ou  de  Voies  de  fait. 
EH^e  était  punie  comme  crime  public,  et  la 
persoiHie  qui  avait  perdu  ou  que  la  rapine 
avait  dépouillée  de  sa  propriété,  avait  la  faculté 
de  réclamer  la  restitution  du  quadruple  (a)  y 
et  la  rapine  n'en  était  pas  moins  punie  comme 
crime  public. 

3.  Dcunnum^  ou  le  dommage  involofitaire, 
effet  de  la  négligence,  ne  préjudiciait  point  à 
la  propriété,  sans  quç  TauCeur  du  tort  ne  fût 
sujet  à  réparation  (3);  mais  on  n'étaft  point 
responsable  d'un  dommage  occasionné  fortui- 
tement ou  par  l'exécution  d'un  acte  légitime  : 
si  un  soldat,  apprenant  à  lancer  le  javelot  sur 
le  terrain  destiné  à  cet  exercice,  tuait  un  es- 
clave ,  l'homicide  n'avait  à  craindre  aucune 
action  ;  mais  si  la  victime  avait  été  tuée  en  tout 

(i)7/M/.,IV,  I,  i3. 

(a)  Ibid.,  IV,  tit.  a. 
(3)  Ibid.,  IV,  3,  pr. 
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autre  lieu,  la  perte  éprouvée  par  le  proprié- 
taire de  l'esclave  devait  être  réparée  (i). 

L'héritier  de  celui  dont  la  propriété  avait 
souffert  un  dommage  pouvait  intenter  à  rau-< 
teur  du  f!>réjudice  une  action  en  répa'ration  ; 
mais  l'héritier  de  Fauteur  du  dommage  n'était 
exposé  à  aucune  action  semblable  (2).  Le  maî- 
tre de  tout  esclave  tué  illégitimement  avait, 
dans  la  poursuite  du  meurtrier,  non  seule- 
ment  la  voie  civile,  mais  la  voie  criminelle  lui 
était  également  ouverte  (3).  v 

4.  Un  très  grand  nombre  d'injures  étaient  sui- 
vies d'actions  civiles.  Quiconque  avait  été  battu 
ou  estropié,  ou  calomnié  verbalement,  soit 
par  des  pamphlets,  soit  dans  des  libelles, pou- 
vait intenter  une  action  contre'toute  personne 
qui  lui  avait  fait  un  de  ces  outrages. 

Ija  femme  dont  la  vertu  avait  été  attaquée 
avait  la  faculté  d'exiger  une  réparation  del'au- 


(i)lnst.lY,  3,4. 

(a)Ibid. 

(3)  Ibid.  IV,  3,  9. 
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teur.de  roffense. On  appliquait  originairement 
la  loi  du  talion  à  Tindividu  qui  en  blessait  un 
autre,  soit  qull  Testropiàt  ou  non;  mats  les 
préteurs  ayant  considéré  qu'une  vengeance 
âalufruit  né  pouvait  procurer  à  la  partie  lésée 
une  satisfaction  pleine  et  entière,  leurs  édits 
astreignirent  les  auteurs  dMnjures  ou  de  Yoies 
de  fait  à  payer,  entre  les  mains  de  la  personne 
outragée,  une  amende,  à  titre  de  réparation. 
Sous  l'empire  de  l'édit  perpétuel,  ce  prin- 
cipe (c  secundum  gradum  dignitatis,  vitaeque 
faonestatem  crescit  aut  minuitur  estimatio  in- 
jurise  »  devint  partie  intégrante  de  cette  légis- 
lation uniforme.  L^injure,  accompagnée  de 
quelque  circonstance  aggravante ,  donnait 
droit  à  une  réparation  plus  forte  :  la  personne 
offensée  pouvait  y  prétendre ,  lorsqu'elle  avait 
été  injuriée  ou  battue  au  théâtre,  dans  le/b- 
rum  ou  sur  toute  autre  place  publique  (i). 
L^auteur  de  la  plainte  attaquait  celui  de  l'ou- 

(i)  InsL  IV,  4>  9» 
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trage,  soit  ciTiIcment,  soit  criminellement,  à 
son  choii  (i);  il  pouvait  envelopper  dans  ses 
poursuites  quiconque  avait  conseillé  de  Fin- 
sulter  (a).  L'amende  était  toujours  fixée  par 
des  commissaires  appelés  tecuperatores  (3). 
On  les  nommait  à  cet  effet  sur  la  demande  du 
plaignant  (4)*  Toute  personne  qui  intentait 
une  action,  pour  obtenir  la  réparation  d'un 
dommage  causé  par  une  injure,  devait  prou- 
ver que  l'offense  avait  été  faite  méchamment  : 
l'action  ne  pouvait  donc  être!  intentée  lorîN 
qu'il  n'y  avait  eu  que  de  simples  plaisante«- 
ries  (5).  Dans  l'action  intentée  par  suite  d'un 

(i)  Inst,  IV,  4>  I». 

(2)ibid.IV,  4,  II. 

(3)  Oa  pprtftit  à  leur  tribnndl  des  causes  dân&lé^ùelleft 
il  s'agissait,  dit  Pitiscus,  du  recouvrement  et  de  la  resti- 
tution des  deniers  et  des  effets  des  particuliers.  Ces  juges, 
désignes  par  le  préteur  dans  les  cootestattons  de  faits , 
comme  en  matière  d*iDJurey  n'exerçaietil  leurs  fonctions 
que  lorsque  la  formule  de  l'action  était  réglée,  et  il  nç 
leur  était  pas  permis  de  sortir  tant  soit  peu  de  la  formule 
de  cette  action. 

(4)  //f5^,  ibid.,§  7. 

(5)  Dig,,  XLVII,  10,  8. 
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libelle  difTamatoire,  le  prévenu  n^était  point 

r 

admis  à  chercher  d'excuse  dans  Tassertion  que 
les  faits  articulés  contre  le  plaignant  étaient 
vrais,  a  moins  que  le  prévenu  ne  parvînt  à 
projuver  quelle  public  avait  intérêt  à  les  con- 
naître (i). 

Certaines  actions  ^  qui  n'avaient  pas  le  ca- 
ractère de  délits,  et  qui  causaient  néanmoins 
un  tort  quelconque,  obligeaient  également 
leurs  auteurs  à  réparation.  On  l'exigeait  du 
juge  qui,  soit  par  ignorance,  soit  par  impé- 
ritie,  avait  rendu  une  sentence  injuste.  Toute 
personne,  jetant  de  sa  maison  quelque  chose 
sur  quelqu'un ,  ou  lui  faisant  éprouver  les  ef- 
fets de  la  chute  d'un  objet  suspendu  sur  la 
voie  publique ,  était  tenue  de  réparer  le  dom- 
mage qu'elle  avait  causé,  soit  que  ce  fût  à  des- 
sein ,  soit  autrement  (2). 

Dans  le  tableau  général  des  lois  qui  ont  dé- 

(i)//i5^„XLVIII,i9,  a4. 
(a)  Ihid.,  IV,  5,1. 
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terminé  les  relations  civiles  des  Romaias; 
nous  nous  sommes  principalement  bornes  aux 
droits  établis  par  les  lois  anciennes  ;  mais  il 
y  avait  aussi  des  droits  qui  ne  dérivaient,  pu- 
renbent  et  simplement,  que  des  principes  d'é- 
quité; tels  étaient  les  droits  auxquels  don- 
naient lieu  les  fidéicommis,  et  ceux  qui  étaient 
relatifs  aux  restitutions  en  entier,  restitution 
nés  in  integrum^  dont  il  sera  question  ci- 
après,  avec  quelques  détails.  C'est  en  vertu 
de  ces  droits  que  l'on  accordait,  sous  l'em- 
pire de  l'édit  perpétuel,  une  foule  d'excep- 
tions qui  étaient  uniquement  fondées  sur  des 
principes  d'équité.  Ces  exceptions  s'accor- 
daient, dans  les  cas  de  fraude,  d'erreur  ou 
d'accident.  Les  droits  et  les  relaxations  qui  n'a- 
vaient leur  source  que  dans  des  principes  d'é- 
quité ,  étaient  accordés  par  le  proconsul 
comme  par  le  préteur;  ils  s'écartaient  dans 
ce  cas  des  formes  usitées  pour  administrer  ta 
justice,  conformément  aux  lois;  il  y  avait  di- 
verses manières  d'obtenir  ces  exceptions,  si  les 


I. 


a3 
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droits  et  actions  fondés  sur  la  loi  pouvaient 
^tre  exercés  devant  le  proconsul,  en  sa  qua«« 
lité  de  juge  ordinaire  ;  mais  s'ils  ne  se  repo- 
saient que  sur  des  principes  d'équité,  on  ne 
les  exerçait  que  sous  la  juridiction  extraordi- 
i^airedece  magistral.  I^es  procès  concernant 
des  droits  légaux  s'instruisaient  au  moyen 
d^actions,  d'exceptions  et  par  diHerentes  plai- 
doiries, en  suivant  les  formalités  que  prescri- 
vait la  législation..  Quand  il  s'agissait  des  droits 
et  actions  uniquement  fondés  sur  l'équité,  on 
n'avait  pas  recours  au  mécanîsmç  des  formes 
légales. 

Les  droits  indiqués  ci-dessus,  et  dont  la 
source  se  trouvait  dans  les  principes  d'équité 
naturelle,  seront  analysés  avec  plus  de  déve* 
loppement,  quand  nous  parlerons  de  la  juri* 
diction  extraordinaire  du  proconsul  ;  elle  nous 
fournirst  l'occasion  d'examiner,  d'une  manière 
plus  détaillée,  la  différence  existante  entre  la 
juridiction  extraordinaire.  Nous  passons  main- 
teiiànt  à  la  quatrième  division  du  sujet  qui 
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tious  occupe,  c'est-à-dire,  à  la  doctrine  des 
actions  et  des  défenses ,  on  exceptions  qu'on 
peut  leor  opposer. 


3. 


CHAPITRE  XIII. 


DesactionSi —  De  Taction  personnelle. — Des  actions  civiles. — 
Des  actions  prélorieniies.  —  De  la  juridiction  ordinaire  du  pro- 
consul. —  Mode  suivi  pour  Texécution  des  jugements. —  Raisons 
de  rindifférence  du  peuple  relativement  à  l'usurpation  de  Jules- 

'  César ,  et  à  l'établissement  de  la  tyrannie  d*Auguste,  ^^  Motifs  de 
l'équité  des  lois ,  sous  les  empereurs. 


Les  Romains  définissaient  Taction ,  le  droit 
qu'avait  toute  personne  de  réclamer  en  justice, 
ou  devant  les  tribunaux,  ce  qui  lui  apparte- 
nait ou  lui  était  légitiniement  dû.  Cétail  un 
principe  généralement  admis  que  toute  ao- 
tion  devait  être  intentée  devant  le  tribunal 
du  domicile  (r)  du  défendeur.  Il  y  avait  dif- 
férentes  espéceis  d'actions.  Considérées  sous 

s 

(i)  Co^.*7%çorf.,U,i,4.  . 


/  ' 
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le  rapport  de  leur  objet ,  les  actions  étaient 
personnelleSy  réelfes  ou  mixtes. 

i*"  Une  action  personileUe,  ou  condiction, 
était  une  action  par  laquelle  une  personne 
procédait  contre  une  autre,  pour  la  feîre  con- 
damner à  remplir  une  obligation  qu'elle  avait 
contractée:  on  ne  se  proposait  point  par  cette 
action  de  recouvrer  un  objet  particulier. 

a^  Les  Romains  appelaient  action  réelle , 
ou  revendication,  celle  que  l'on  intentait  afin 
d'amener  le  défendeur  à  la'  restitution  d^un 
objet  particulier,  ou  de  le  faire  condamner, 
Â  la  restitution  ne  s'efFectsiait  pas ,  à  payer  au 
demandeur  des  dommages  et  intérêts  (i). 
Les  actions  résultant  des,  servitudes,  foncières, 
étaient  placées  dans  la  c2\tégorie  des  actions 
réelles  :  quoiqu'on  ne  put  point  les.  appeler 
des  choses,  on  leyr  reconnaissait  néanmoins 
en  quelque  sorte  une  nature  réelle  (i). 

3^  Ainsi  que  leur  nom  Vindique,  les  actions 

■ 

(i)  I/ut,,  ly,  6, 1. — Finn.f  786. 
.(»JIhid,,IV,6,>, 
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mixtes  étaient  en  partie  réelles,  et  en  partie 
personnelles;  teltes étaient ractiôn,  soit  en  par- 
tage d'hérédité  ou  d'une  chose  commune  ^ 
soit  concernant  le  bornage.  Dans  chacune  de 
ces  actions^  non  seulement  le  juge  procédait 
au  partage ,  plaçait  les  bornes  ou  fixait  les  U*- 
mites,  mais  il  condamnait,  lorsque  Téquité 
l'exigeait ,  l'une  des  parties  à  payer  à  Tautre 
ou  aux  autres  une  somme  quelconque,  à  titre 
de  CQmpens2(tion  ou  de  soulte  (i).  £f£ective- 
ment,  s'agissait*iL  d'une  action  pour  le  par- 
tage d'une  propriété  commune  et  non  divi- 
sible, le  juge  pouvait  l'adjuger  à  i'Un  des  pro;- 
priétaires,  sous  la  condition  de  donner  à  ses 
copropriétaires  leur  part  en  argent. 

Relativement  à  leur  origine,  les  actions 
réelles  et  personnelles  étaient  civiles  ou  di- 
rectes, pu  prétoriennes*  Les  actions  civiles  ou 

I 

directes  étaient  autorisées  par  une  loi,  un 
sénatus-consulte ,  <)u  une  constitution  impé- 
riale ,  ou  enfin  par  une  coutume  depuis  iong- 

(i)  Tnst.y  IV,  6,  ao.— Ibid-i  lit.  17,  §  5  e»  S, 


• . 
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temps  établie.  Les  actions  prétoriennes  étaient 
fondées  sur  l'édit  perpétuel;, elles  dérivaient 
de  la  juridiction  que  les  préteurs  s'étaient  ar* 
rogée^  d'étendre  les^  voies  ouvertes  par  la  lé- 
gislation. Par  exemple,  suivant  la  loi  civile  ou 
commune  V  dans  les.  actions  réelles  ou  reven- 
dications, celui  qui  pouvait  proui^er  son  droit 
à  la  propriété  absolue  d'un  héritage  j  était  seul 
fondé  à  se  le  faire  restituer  par  un  possesseur 
de  mauvaise  foi:  personn^e  n'avait,  excepté 
lui,  d'action  en  restitution  contre  le  posses- 
seur frauduleux.  Ainsi ,  ceux  qui  n'étaient 
point  propriétaires  absolus  d'un  héritage,  ainsi 
l'acquéreur  avant  la  tradition  ou  l'empby  téote, 
n'avaient  pas  qualité  pour  procéder,  au  moyen 
d'une  action  civile,  contre  celui  qui,  sans  au- 
cun titre,  était  détenteur  de  cet  héritage. 
Pour  remplir  cette  lacune  de  la  loi,  le  pré- 
teur Publicius  inventa  le  mode  de  procéder 
que  voici  :  le  demandeur  pouvait  établir  dans 
sa  requête  qu'il  avait,  au  moyen  de  la  près- 
cription, acquis  des  droits  sur  l'objet  litigieux; 
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c'était  une  fiction  légale,  hors  de  l'atteinte  du 
possesseur;  car  au  lieu  dé  la  contester,  il  fal« 
lait  défendre  . l'immeuble  sur  le  terrain  de  la 
question  de  droit  (i).  On  accordait  une  action 
prétorienne  réelle  du  même  genre  aux  créan* 
ciers  pour  recouvrer  les  propriétés  aliénées 
parleurdébiteur,  en  violation  de  leurs  droits. 
Ainsi  les  créanciers. d'un  homme  insolvable 
ayant,  obtenu ,  d'après  les  formes  légales ,  le 
jugement  ordinaire  qu'ils  avaient  droit  de 
faire  rendre  pour  forcer  leur  débiteur  à  l'a- 
bandon de  ses  biens  entre,  leurs  mains ,  ils 
étaient  autorisés  à  intenter  contre  la  personne 
qui  avait  acquis  les  biens  du  débiteur  une  ac- 
tion par  laquelle  ils  établissaient  que  les  biens 
reclamés  n'avaient  pas  été  transmis  au  défen- 
deur par  le  débiteur  :  jamais  possesseur  n'avait 
la  faculté  de  contester  cette  fiction  de  droit  (a). 
De  mémC;  en  fait  d'actions  personnelles,  un 


(i)  InsL,  IV,  6,  4. 

(i)  Ibid.,  IV,  6,  4.  Aciio  Pauiiana,  et  Codeuvili  art. 
Il  ,67. 
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ne  pouvait  réclaoïer ,  par  une  action  civile 
'  directe,  de  l'argent  de  qui  que  ce  fût,  en  exé^ 
cution  d'ufi  contrat ,  si  les  parties  n'avaient 
point  fait  de  stipulation  (i);  mais  nous  voyons, 
dan^  l'histoire  de  la  jurisprudence  romaine, 
que^  dès  les  premiers  temps,  lorsque,  par  le 
fait ,  un  contrat  avait  été  formé ,  les  préteurs 
donnaient,  pour  des  cas  pareils,  une  action 
infactwn  sous  la  forme  d'une  action  civile, 
contre  celle  des  parties  qui  ne  voulait  pas 
exécuter  son  engagement.  En  vertu  de  leur 
juridiction  ordinaire,  les  préteurs  donnaient 
d'autres  actions  semblables  pour  le  cas  par- 
ticulier (a).  Lorsque ,  suivant  la  forme  ci-des- 
sous décrite,  uii  défendeur  avait  déféré  le 
serment  au  demandeur,  ppur.savoirsi  la  dette 
dont  il  réclamait  le  paiement  lui  était  due,  et 
lorsque  le  demandeur  prétait  le  serment  à  lui 
déféré,  le  demandeur  avait  une  action  préto- 
rienne et  spéciale,  dans  laquelle  le  seul  point 


(i)  Code  ewil y  SirU  J107. 

(2)  Inst.,  IV,  6,  II. — Vinn.y  p.  806. 


y 
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laissé  à  la  discussion  était  de  savoir  si  le  serment 
avait  été  prêté  (i).  L'édit  perpétuel  autorisait 
une  foule  d'actions  de  cette  même  nature. 

Depuis  le  temps  où  les  formules  devinrent 
publiques,  il  fut  possible  à  nne  partie  /  en 
a  adressant  au  préteur  ou  au  proconsul,  d'oln 
tenir  I  d'après  Tosage,  la  foi^nule  d'action 
qu'elle  jugeait  la  plus  applicable  à  son  procès; 
mais,  pour  certaines  actions  prétorienne»,  la 
partie  était  tenue  de  déterminer  une  espèce 
à  la  convenance  du  préteur  ou  du  proconsul, 
avant  de  pouvoir  rédiger  la  demande  (2). 

Indépendamment  des  actions  expresses 
données  par  les  lois  et  par  les  édits  prétoriens^ 
il  paraît  que  des  formes  analogues  d'actions 
furent  introduites,  de  temps  à  autre  ^  par  les 
jurisconsultes.  Ces  formules  d'actions,  rédi- 
gées en    termes  coi*respondants  à  ceux  des 

j(i)  Code  civil  y  art.  i36S. 

(a)  Dig.,  IV, I,  14,  I.— Ibid,  XXIX,  4,  6,  à.— Cad. 
Just,y  II,  ai,  2. 

Notre  procédure  civile  ne  connaît  pas  les  formules. 


^    » 
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actions  civiles  et  prétoriennes  expresses'  qoi 
en  formaient  la  base^  étaient  employées  dans 
les  afEiires  conformes  à  l'esprit  de  la  loi  ou 
de  redit ,  et  non  à  la  lettre  de  la  I^islation. 
,Ces  formules  étaient  rangées  dans  la  caté- 
gorie des  actions  civiles  et  prétoriennes  ex- 
presses dont  elles  dérivaient  (i).  On  appelait 
ces  actions  :  utiles  actiohes  (a). 

La  grande  variété  des  transactions  civiles 
amenait  naturellement  une  foule  de  circon- 
stances imprévues.  Elles  produisaient  bien, 
suivant  l'esprit  de  la  loi,  une  action;  mais 
cette  action  ne  pouvait  être  revêtue  d'aucune 
des  formes  d'actions  données  par  la  loi ,  ou 
par  les  édits  des  .préteurs,  ou  enfin  inventées 
par  les  jurisconsultes.  Voulant  pourvoir  à  ces 
cas^  on  établit  une  nouvelle  classe  très  étendue 

'  (i)  Vinn, ,  760,  et  V.  Dig.,  XIV. 

(a)  Dans  le  droit  français ,  l'autorité  des  jurisconsultes 
est  moins  étendue  que  dans  le  droit  rçiiiain.  Nos  juris-- 
consultes  n'ont  pas  la  faculté  de  créer  des  actions  fon- 
dées sur  réquité  ;  ils  doivent  se  renfermer  dans  Texplica- 
tion  du  texte  de  la  loi,  et  dans  la  direction  des  procès. 
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d'actions<y  que  l'on  appela  actions  générales 
pour  un  fait  particulier.  Dans  ces  actions,  te 
demandeur  exposait  les  circonstances  parti* 
culiéres  qui  lui  permettaient  de  réclamer  k 
voie  légale,  à  laquelle  la  nature  exceptionnelle 
de  son  afTaire  semblait  lui  donner  droit  (i). 

Le  sujet  qui  faisait  la  matière  des  actions 
y  introduisit  encore  une  autre  division;  ainsi , 
Ton  eut  des  actions  appelées  de  droit  strict 
stricti  juriSf  et  d'autres  dites  de  bonne  foi^ 
bonœ  fidei  {*i). 

Celles  qui  dérivaient  des  stipulations  ap- 
partenaient à  la  première  espèce;  elles  ne 
faisaient  recouvrer  au  demandeur  que  l'objet 
de  la  ^stipulation;  il  perdait  son  procès  si  sa 
demande  renfermait  de   fausses  allégations. 

Dana  les  actions  de  bonne  foi,  tellçs  que 
celles    relatives  aux   contrats  de    vente,  de 


[\)  HeinneCyWn&oi,  Jur.  civil.,  §  MCLXIV. — Vinn.^ 
p.  76p. 

(!»)  Le  Code  civU  n'admet  point  cette  distinction.  Voyez 
Tart.  ii35. 
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louage^  de  partage,  de  gage,  el;  k  plusieurs 
autres  engagements  qu'énumére  Justinien  (  f  ); 
les  parties  jouissaient  d'une  plus  grande  lati- 
tode.  Dans  ces  actions,  lorsqu'il  ^tak  reconnu 
que  le  défendeur  avait  contracté ,  que  faction 
dérivait  d'un  contrat  ou  qu'il  avait  procédé  en 
commun  avec  le  demandeur,  et  qu'il  s'agissait 
d'une  action  en  partage;  le  juge  cfompétent 
devait  décider  en  faveur  du  demandeur,  que 
le  défendeur  lui  donnerait  ce  qu'il  croyait, 
suivant  les  principes  de  l'équité  »  être  dû  au 
premier.  Il  ne  devait  pas  moins,  quand  la 
justice  t'exigeait,  condamner  le  demandeur  à 
payer  de  son  côté  quelque  chose  au  défen- 
deur %). 

Les  Romains  appelaient  actions  arbitrai-* 
res  (5)  celles  qui  avaient  pour  objet  d'obtenir 


(i)  Inst.^  rV,  lit.  6,528. 

(2)  Ibid. ,  rV,  6 ,  28  el  3o ,  S  39. 

(3)  La  distinction  des  actions ,  en  actions  bonœfideiy 
stricti  juris  ei  arbiirariœ^  était  fondée  sur  les  diverses 
formules  dont  se  servaient  les  préteurs ,  lorsqu'ils  nom- 
maient des  juges  ou  des  arbitres ,  chargés  de  prononcer 
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la  possession  d'une  chose  réclatnéc^,  ou  Une 
indemnité  ^our  sa^iraleur;  ce  dont  il  s'agissait 
dans  toutes  les  actions  mixtes,  que  nous  avons 
décrites  cî-dessus.  Le  juge  devait  commencer 
dans  ces  actions  par  exammer  si  elles  étaient 
légitimement  intentées  contre  le  défendeur  ^ 
el  prononcer  en  conséquence.  Si  le  défendeur 
ne  satisfaisait  pas  à  la  demande  suivant  l'in- 
jonction qui  lui  en  était  faite ,  le  juge  estimait 
ie  dommage  que  le  non-accomplissement  d^ 
l'obligation  avait  causé  au  demandeur,  soit  en 
déférant  le  serment,  soit  de  toute  autre  ma- 
nière qu'il  jugeait  convenable,  et  le  défen- 
deur était  condanuié  à  payer  le  montant  du 
dommage  (i).  Les  actions  subissaient  encore 
d'autres  divisions,  mais  d'une  si  faible  împor* 
tance,  qu'elles  ne  méritent  aucune  observa- 
tion  particulière.  , 

sur  des  procès.  Cette  distinction  tenait  par  conséquent 
à  la  manière  particulière  dont  la  justice  était  adminis- 
trée chez  les  Romains. 

(i)  Inst.,  IV,  6,  3,  1.  —  Éeinnet.y  Ëlem.  Jur.  civil», 
SMCLXXXV. 
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Précautions  contre  les  procès  veiatoires  r 
Dans  le  dessein  de  prévenir  les  procès  vexa* 
toires^  l'ancienne  loi  avait  pris  toutes  les  pré- 
cautions imaginables.  £n  introduisant  Fin- 
stance,  le  demandeur  jurait  qu'il  n'intentait 
point  le  procès  pour  calomnier  ou  tourmenter 
le  défendeur,  mais  dans  la  conviction  que  sa 
cause  était  bon  ne  (i).  Si  le  demandeur  perdait 
son  procès,  il  était  tenu  de  payer,  à  titre 
d'amende,  le  dixième  dé  la  valeur  de  Tobjet 
litigieux.. 

En  matière  réelle,  chacune  des  parties  pou- 
vait sommer  son  adversaire  de  consigner  une 
somme  d'argent  ou  de  s'engager  à  lui  payer 
une, certaine  somme ,  s'il  perdait  son  procès, 
et  son  refus  emportait  condamnation  (2).  Le 
demandeur  s'adressait  de  la  manière  suivante 
au  possesseur,  en  présence  du  proconsul  : 
«  Quando  negas  hune   fundum  (vel  servum) 

(i)i/î5^,IV,  16,  I. 

(2)Ibid.,  IV,  16  et  uot^-Eosinus  f  p.  67a  et  Sigo- 
nius. 


.  \ 
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meumesse,  sacramento  quioquagenario  te 
prbvoco,  spandesne  quingentos  ai  meus  sit?  » 

•4 

A  cette  réponse  :  ce  Spoadeo  si  tuus  sit  d  ,  le 
défendeur  pouvait  ajouter  :  «c  £ttu  spondesae 
quiogentos  ni  tous  sit?  »  et  la  réplique,  obli- 
gée, du  densaudeur  était  :  «  Spondeo.  >/ 

La  partie  qui  gagnait  son  procès  avait  une 
action  civile^  pour  se  faire  payer  la  somme 

■ 

ainsi  déterminée  et  stipulée.  Aucun  terme  fixe 
n'était  assigné  par  l'ancienne  législation  pour 
l'exercice  des  actions  légales..  Quant  aux  ac- 
tions  prétoriennes,  on  ne  pouvait  en  général 
les  intente^  que  pendant  la  durée  annuelle 
des  fonctions  du  préteur  qui  les  avait  établies. 
N'ayant  de  base  que  son  édit ,  elles  en  auraient 
manqué  à  la  fin  de  l'année,  à  moins  que  le 
nouveau  préteur  ne  les  eût  comprises  dans 
son  édit  :  cette  partie  du  droit  romain  éprouva 
différentes  modifi.cations  sous  les  empe- 
reurs. V  * 

Toutes  les  actions  légales  ou  prétoriennes 
devaient,  suivant  les  constitutions  impériales,: 


^ 
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être  intentées  dans  l'espace  de  trente  ans  (i), 

r 

à  partir  de  la  naissance  du  droit.  On  accordait 
le  même  délai  pour  les  actionsde  délits;  quant 
aux  actions  prétoriennes  qui  avaient  cette 
source,  il  fallait  nécessairement  les  intenter 
dans  Tannée  du  délit  (2).  La  mort  des  parties 
pouvait  changer  le  droit  accordé  par  la  loi, 
et  les  héritiers  exercer  quelques  actions, 
comme  <:elles  qui  avaient  pour  objet  le  recou- 
vrement d'une  chose;  il  en  était  d'autres  que 
les  héritiers  du  demandeur  avaient  la  faculté 
d'exercer,  mais  non  contre  les  héritiers  du 
défendeur ,  telle  était  l'action  du.  vol;  mais 
d'autres  actions,  comme  celle  pour  la  calom- 
nie ,  s'éteignaient  par  la  mort  d'une  des  parties; 
à  moins  que  ces  actions  n'eussent  été  inten- 
tées lors  du  décès,  et  que, l'instance  n'eût 
déjà  été  engagée  (3).  Dans  cette  hypothèse, 

(i)  Dans  le  droit  français ,  toutes  les  actions,  tant 
réelles  que  personnelle^,  sont  prescrites  par  trente  ans. 
Art.  2262  /du  Code  cmL 

(2)  Heinnec,  Elem.  JuKclvU,,  MCCLXV. 

(3)  V.  le  Cod.  civ.,  art.  17. 
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*  .  * 

les  héritiers  du  plaignant  étaient  en  droit 
d'en  suivre  la  marche ^  s'il  était  décédé;  et, 
vivant,  ce  dernier  pouvait  agir  contre  les  hé- 
ritiers du  prévenu,  si  c'était  celui-ci  qui  fût 
mort  (i). 

Un  mandat  verbal  suffisait  pour  que  le  de- 
mandeur  et  le  défendeur  comparussent  dans 
les  procès  seulement  par  procureur.  Il  se 
forma,  vers  le  déclin  de  l'empire,  des  compa- 
gnies de  procureurs  et  de  personnes  qui  se 
chargeaient  de  la  direction  des  procès  civils. 
La  loi  reconnut  l'existence  de  ces  associations 
de  gens  d'affaires  (2). 

Elles  produisirent  de  grands  abus,  et  les 
magistrats  eurent  à  combattre  l'esprit  de  chi- 
cane, qui  divisa  les  familles. 

Mais  tous  les  procès  qui  étaient  de  la  com- 
pétencèduproconsul,et  s'instruisaient  etse  ter- 
minaient devant  ce  magistrat,  à  son  audience 
publique  dans  le  Forum  ou  dans  l'édifice  h  ce 

« 

(1)  Inst.y  IV,  la,  I. 

(a)  Cod.  Theod. ,  VIII  ,9,1. 

24. 
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destiné.  Il  y  si^eait  régalièrement  à  certaines 
époques  (i). 

La  juridiction  ordinaire  du  proconsul  res- 
semblait à  celle  qu'exerçaient  les  consuls 
avant  la  création  des  préteurs.  En  vertu  de 
cette  juridiction  ordinaire  ^  le  préteur  prenait 
connaissance  de  toutes  les  actions,  tant  civiles 
que  prétoriennes. 

Dans  sa  juridiction  ordinaire ,  le  proconsul 
décidait  lui-même  toutes  les  questions  de  pra- 
tique,  de  légi3lation  et  de  plaidoirie;  mais 
avant  le  changement  introduit  par  Dioclétien 
dans  la  procédure,  et  dont  nous  nous  occu*^ 

(i)  Cod.  Theod, ,  I,  7  ^  a. 

Dans  tout  procès ,  le  demandeur  ec  le  défendeur  pon- 
valent  se  faire  représenter  par  un  procureur.  Un  mandat 
verbal  suffisait  à  ceteiTet. 

Notre  législation  donne  également  aux  parties  la  fa- 
culté de  faire  défendre  leurs  droits,  devant  les  tribunaux, 
par  des  mandataires  que  la  loi  a  institués;  mais  les  juge- 
ments sont  rendus  en  France  contre  les  parties ,  tandis 
qu'ils  frappaient,  chez  les  Romains ,  les  mandataires.  Le 
roi  jouit  seul  de  ce  bénéfice.  Quand  il  plaide ,  ce  n'est: 
pas  contre  lui  ou  pour  lui  que  le  jugement  est  porté , 
mais  pour  ou  contre  l'intendant  de  la  liste  civile. 
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perons  plus  tard ^  le  prqdDnsul  renvoyait  ordi- 
nairement les  p<>ims  de  fait  à  la  décision  de 
juges  qu^il  désignait  coaune  on  va  le  voir  (i). 

Le  mode  général  de  procéder  dans  les  af- 
faires soumises  à  la  juridiction  ordinaire  du 
proconsul,  fut  suivi  jusqu'à  Dioctétien  ;  on  le 
Conserva  même,  avec  les  variatians  que  bous^ 
indiquerons,  jusqu'à  la  chute  de  l'empire  ro- 
main. 

D'après  ce  mode,  le  demandeur  faisait  con- 
naître d'abord  au  défendeur  la  nature  de  sa 
demande ,  il  l'assignail  à  comparaître  devant  le 
proconsul.  Si  le  défendei^r  refusait  de  compa- 
raître, le  demandeur  pouvait  employer  la 
force  pour  l'y  contraindre  :  aussi  long-temps 
en  effet  que  le  défendeur  n'avait  pas  comparu, 


(i)  Dans  notre  droit ,  il  n'est  point  permis  STux  juges  de 
se  décharger  sur  des  tiers  de  la  connaissance  des  procès. 
Il  leur  est  prescrit  de  remplir  personnellement  leur  de- 
voir.  Toutefois  la  loi  exige-t-elle  qu'une  contestation  soit 
soumise  à  des  arbitres,  le  juge  en  nomme  un  ou  plusieurs, 
si  les  parties  refusent  d'en  nommer  elles-mêmes.  Code  de 
commerce,  art.  55. 
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le  proconsul  n'avait  pas  de  juridiction.  Nul 
cependant  ne  pouvait  être  arraché  de  son  do- 
micile, car  on  le  regardait  comme  inviola- 
ble (i).   Mais  lorsqu'un   débiteur  se  cachait 

afin  d'éviter  de  comparaître  en  justice,  le  pro- 

'  '      ' 
consul  pouvait,  en  vertu  de  l'édit-perpétuel , 

et  sur  la  requête  du  demandeur,  forcer  le  dé- 
fendeur à  comparaître ,  par  la  saisie  de  ses 
biens. 

Si  le  défendeur  ne  comparaissait  pas  dans 
un  délai  donné ,  le  proconsul  avait  le  droit , 
ainsi  que  nous  l'avons  déjà  remarqué,  défaire 
vendre  ses  biens  au  profit  du  demandeur  et 
des  autres  créanciers  (a).  D'après  l'ancienne 

(x)Plerique  putaverunt  nullum  de  domo  sua  in  jus 
vocari  licere ,  quia  domu^  tutissimum  cuique  refagium  ac 
receptacidum  sii ,  eumque  qui  inde  in  jus  vocaret ,  vim  in- 
ferre videri.  »  Dîg.y  II>  4>  18  et  2^2.  Cette  garantie  de  la 
liberté  du  domicile  est  consacrée  dans  la  législation  de 
tous  les  peuples  qui  ont  cessé  de  subir  le  joug  odieux  de 
'  la  tyrannie.  Elle  laisse  encore  des  stygmates  là  où  les 
droits  politiques  sont  accordés  avec  cette  méticuleuse  ré- 
serve recommandée  par  les  préjugés  de  l'aristocratie. 

(a)  £dict.  perp. 

Dans  notre  procédure  civile,  lorsque  le  défendeur  ne 


\    ^ . 
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manière  de  procéder,  lorsq4ie  le  demandeur 
avait  amené  le  défendeur  devant  le  procon^^ 
sut,  le  demandeur  ou  son  conseil  sç  mettait 
en  mesure  d'obtenir  du  proconsul  Tautorisa* 
lion  d'employer  une  formule  d'action,  adaptée 
à  la  cause,  et,  s'il  y  avait  lieu,  ce  magistrat 
délivrait  au  réclamant  une  copie  de  quelc(ue 
formule  faite  sur  des  registres  tenus  à  cet 
elTet  :  la  demande  ne  pouvait-elle  s'adapter 

■ 

à  aucune  des  formules  contenues  dans  le  re- 
gistre,  on  ne  pouvait  pas  intenter  d'action 
et  il  n'y  avait  point  d'action.  Peu;  de  temps 

avant  que  le  tyran  qui  i  fit  périr  l'orateur 
romain  n'eût  ébranlé  les  fondements  dq 
la  législation,  on  y  avait  introduit  un  grand' 
nombre  d'actions  prétoriennes,  dont  nou3i 
avons^  déjà  parlé.  Vers  le  déclin  de  la  répu- 
blique, le  demandeur  était  libre  de  choisir 

comparait  pas  en  justice,  un  jugement  par  défaut  est 
rendu  contre  lui,  et  le  demandeur  peut,  en  vertu  de  ce 
jpgement,  procéder  à  la  saisie  de  ses  biens.  Ce  n'est  qu'en 
matière  criminelle  qu  on  emploie  la  force  légale  pour„ 
contraindre  un  individu  à  comparaître  en  justice.* 
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une  formiile;  elle  n'était  plus  délivrée  ni  par 
le  préteur  ni  par  le  proconsul.  Le  choix  d'une 
formule  convenable  à  la  cause  importait 
beaucoup  à  Tavocat  du  demandeur,  car  il 
perdait  son  procès   ai  elle  ne  l'était  pas  (i). 

Dans  le  teoîps  où  le  choix  de  la  formule 
était  permis  au  demandeur,  il  y  avait  dans 
Rome  9  à  la  cour  du  préleur,  et  dans  les  pror 
vinces  auprès  du  proconsul,  des  personnes 
qui  se  chargeaient  d'aider  les  avocats  de  leurs 
lumières  iaoit  pour  le  choix  de  ces  formules, 
soft  pour  les  rédiger ,  soit  enfin  pour  l'emploi 
des  exceptions  et  l'usage  des  autres  moyeps 
de  défense  que  réclamait  la  nature  des  causes* 

Lorsque  la  partie  était  présente,  son  pro- 
cureur s'appelait  cognitor{pL)^  et  procurator 


(i)  Rosimis,  de  Intentionc  actionis^  p.  672  et  seq.;et 
Sigonius,  de  Antiq,jure  provinciarum ,  et  de  Judicus. 

(a)  Pitiscus  désigne  sous  la  dénomination  de  cognitor 
celui  qui  prenait  en  main  la  cause  de  quelqu'un ,  pour  la 
défendre  comme  la  sienne  propre,  «  Hoc  genus  defensoris 
in  jure  cognitor  vocatur^  maxime  cùm  de  alicujus  statu 
agitur.  » 

Cognitor  était   proprement   le  procureur  d*une  par- 
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quand  elle  était  absente  (i).  Le  demandeur 
devait  dicter  au  défendeur  la  formule  ou  li- 
bellé de  la  demande,  d'après  laquelle  formule 
il  entendait  procéder,  ou  il  était  obligé  de 
remettre  au  défendeur  une  copie  de  ce  libeU 
lus  actionis  ipL) ^  et  de  produire  simultanément 
les  preuves  écrites  qu'il  pouvait  produire  à 
Tappui  de  sa  demande  (3).  Le  défendeur  ma- 
nifestait alors  l'intention  d'avoir  un  avocat.  Il 
y  en  avait  un  certain  nombre  attaché  à  chaque 
tribunal  (4).  Lorsque  le  demandeur  plaidait 
par  procureur,  le  déf/etideur  pouvait  exigei* 
du  procureur  la  garantie,  sous  caution,  de  la 
ratification  par  sa  partie  de  ce  qu'il  ferait  (5). 


tie  présenle,  et /7rr)Cttraiio/*  celui  d'une  partie  absente.  Bu- 
âée,  Remartfues  sur  les  Pandectes, 

(i)  Cod.  Theod.y  II,  12,  i  et  7. 

(a)  Cod,  Jtisty  III,  ,tit.  g.-^lieinnec. ,  ad  Pandect.  , 
Xm,S334,  etseq. 

(3)  Elem.  j'i^ris  civ,  secundum  ordinem  Pandectarum , 
§  339  y  J.-*G.  Heionéc. 

(4)  Cod.  7y<«o^/./deDecurionibas,  I»  i52. 

(5)  Inst,y  IV,  a,  1. 
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^science  protectrice  des  intérêts  de  la  société, 
ne  répondait  plus  à  sa  haute  destination  (i). 

Lorsqu'on  \it  tous  les  départennents  de  TÉ- 
tat  en  proie  à  d^énormes  abus  qui  rendaient 
illusoires  tes  formes  légales  des  procédures, 
on  abolit  les  règles  strictes  et  minutieuses  qui 
pouvaient  entraver  alors  la  marche  équitable 
de  la  justice  civile. 

Loi^qu'on  put  continuer  les  plaidoiries, 
sans  crainte  de  les  voir  suspendues  par  ré- 
mission des  termes  techniques,  jusqu^à  ce  que 
le  véritable  point  à  décider  fût  .clairement 
posé)  et  surtout  lorsque  ce  point  était  une 
question  dé  droit,  le  proconsul  donna  son 
avis  sur  ce  point,  de  quelque  manière  quHl  lui 
fût  présenté  dans  les  plaidoiries.  Quand  il  s'a- 
gissait d'une  question  de  fait  et  non  de  droit, 
il  fallait  mettre  d'abord  cette  question  en  état 


(i)  «  Dignitas  in  tam  tenui  scientia  quae  potest  esse, 
res  enim  sunt  parvae ,  prope  in  litteris  atqne  interpaoc- 
tionibus  ^erborum  occupatae.  »  Cic.  y  Oratio  pro  Mu- 
rœnd. 
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de  recevoir  une, décision.  Lorsque  les  parties 
s'accordaient  sur  le  choix  d'un  arbitré  à  la  dé- 
cision  duquel  elles  soumettaient  leur  diffé- 
rend ,  il  était  nommé  par  le  proconsul  ;  mais 
personne  ne  pouvait  être  forcé  de  s'en  rap- 
porter à  un  arbitre  pour  le  jugement  de  sa 
cause  (i).  Si  les  parties  ne  pouvaient  pas  s'en- 
tendre sur  le  choix  d'un  arbitre  (a) ,  le  de- 

(i)  Selon-FestuSy  «arbiter  est  qui  totius  rei  arbitrium 
babet  et  potestatem.  »  —  «  Neminem  prxtor  cogit  arbi- 
trium recipere  quoniam  bsec.res  libéra  ac  soluta  est.  », 
Dig.,  IV,  tit.  6. 

Les  anciens  Romains  avaient  un  régulateur  dans  leurs 
festins,  arbiter  bibenâL  Ils  le  tiraient  au  sort,  avant  de 
se  mettre  à  table.  Ce  vers  d'Horace  y  fait  allusion  : 

Ne  régna  viiii  sortiere  talis. 

m 

Le  même  poète  nous  apprend  qu'on  déclarait  r'oi  du 
banquet  celui  qui  recevait  du  sort  le  mot  de  Vénus  : 


Qnem  Venus  arbitriim 

Dicet  bibendi. 

.  (a)  Dans  noire  législation,  l'arbitrage  n'est  de  rigueur, 
que'dans  certaines  matières.  Suivant  le  Code  de  com  ^ 
merce,  art.  5i ,  toute  contestation  entre  associés'  doit 
être  remise  au  jugement  des  arbitres;  mais  le  duoit  fran^ 
çais  reconnaît  généralement  l'arbitrage  comme  volontaire.. 

I.  a5 
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deur  présentait 9  après  cette  comparution,  sa 
défense  écrite  dans  là  forme  que  nous  allons 
indiquer  :  alors  commençait  ce  que  l'oil  ap- 
pelait contestatio  litisy  l'instruction  du  pro- 
cès (i).  ,  . 

Le  défendeur  repoussait  l'action  par  une 
exception.  Les  exceptions  étaient  de  deux 
espèces  comnie  les  actions  :  i°  légales ,  c'est- 
à-dire  fondées  sur  le  texte  formel  des  lois, 
,  ou  sur  les  coutumes;  2°  prétoriennes,  c'est- 
à'dire basées  soit  sur  Tédit  perpétuel,  soit  sur 
les  principes  de  l'équité  naturelle. 

Dans  le  sens  le  plus  étendu  de  ce  mot, 
l'exception  était^  de  la  part  du  défendeur, 
l'allégation  d'un  fait  qui,  s'il  était  copforme à 
la  vérité,  avait -pour  résultat  le  rejet  de  la  de- 
mande, soit  que  l'exception  eût  été  fondée 
sur  la  loi  ou  sur  l'équité.  Dans  l'acception 
rigoureuse  -ou  plus  technique  du  mot ,  l'ex- 
ception était  un  mode  de  défense  qui^  sous 

(i)  Cod,  JusL )  III,  9^  i« 
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certains  rapports,  ressemblait  à  ce  qu'on  ap- 
pelle excuse  dans  le^  cours  d'équité  d'Angle- 
terre. Les  faits  que  le  demandeur  établissait 
étaient  partiellement  admis  bu  en  totalité  ; 
néanmoins  leurs  conséquences  légales  étaient 
réfijtées  pair  i^allégation  de  quelque  autre  fait 
qui,  étant  reconnu  exact,  prouvait  que  le  de- 
mandeur n'avait  pas  droit  à  ce  qu'il  exigeait 
du  défendeur. 

Telles  étaient  les  exceptions  qui  avaient 
pour  fondement  la  fraude  ou  l'erreur.  Celui 
qui  s'engageait  par  une  stipulation  solennelle 
était  obligé,  d'après  la  Ipi,  quelques  manœu- 
vres frauduleuses  que  l'on  eût  pratiquées 
contre  lui;  mais,  se  trouvant  actionné  en 
vertu  d'une  semblable  stipulation,  il  avait  la* 

faculté  d'opposer  l'erreur  ou  le  dol;  et,  dans 

« 

l'hypothèse  où  l'une  ou  l'autre  était  prouvé  , 
il  avait  répondu  à  l'action  d'une  manière  suf- 
fisante. Quoi  qu'il  en  soit,  on  adressait  les 
exceptions  de  ce  genre  à  la  juridiction  extraor- 
dinaire du  proconsul,  et  aussitôt  qu'on  pré- 
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sentait  une  pareille  défense,  toute  procé- 
dure légale  ou  suivie  devant  la  juridiction 
ordinaire  était  suspendue,  sans  même  qu'il  fût 
nécessaire  de  le  demander.  L'exception  tirée 

d'un  jugement  rendu  dans  la  même  cause, 

/ 
était  du  même  genre  (i).  Comme  des  actions 

concernant  tel  ou  tel  cas  particulier  pouvaient 

renfermer  plusieurs,  faits  qui   tendaient  au 

même  point,  ou  à  une  seule  conclusion,  il  en 

était  ainsi  des  exceptions;  et  ces  exceptions 

étaient,  comme  les  actions.de  cette  espèce, 

appelées  exceptiones  infactum  (2). 

Mais,  comme  il  était  permis  de  repousser 

Faction  en  produisant  quelque  nouveau  fait 

qui  autorisait  à  l'écarter  de  prime  abord ,  le 

demandeur  pouvait  échapper  de  même  à  Fex- 

ception  en  alléguant  quelque  fait  nouveau, 

par  voie  de  réplique.  Le  défendeur  avait  la 

faculté  de  repousser,  par  voie  de  duplique,  le 

nouveau  fait  présenté  dans  la  réplique.  La  du- 

(OX-w/.,?^,  i3,5. 

(Il)  Ibid.,  IV,  i3,  i.—Finn,j  p.  867. 


I 
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plique  pouvait  être  suivie  d'une  tréplique  et 
d'une  quadruplique  ;  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce 
qu'il  n'y  eût  plus  de  nouveaux  faits  à  pro- 
duire (i)  ;  et  l'on  présentait  alors  à  la  déci- 
sion  du  proconsul  la  véritable  question  de 
droit  ou  de  fait,  formant  tout  à  la  fois  la  base 
et  le  sujet  de  l'adtion.  S'agissait-il  d'actions 
basées  sur  la  loi  civile,  il  y  avait  dans  les 
plaidoiries  certaines  règles  techniques  dont 
l'observation  était  très  rigoureuse  :  dès  le 
temps  de  Cicéron ,  les  gens  de  mauvaise  foi 
s'en  servaient  pour  surprendre  des  décisions 
iniques:  Le  plaideur  était  réduit  à  porter 
toute  son  attention  sur  le  bon  emploi  des  ter- 
mes  et  l'exactitude  du  langage  :  il  fallait  un  ' 
soin  minutieux  dans  le  choix  des  expressions, 
car  s'il  y  en  avait  dont  le  sens  ne  fût  pas  bien 
précis,  la  plaidoirie  était  de  nul  effet;  on  n'ap- 
préciait  point  l'affaire  conformément  à  la 
justice,  et  la  législation,  considérée  comme 

(i)  Irfst. ,  lY ,  lit.  14. 
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^science  protectrice  des  intérêts  de  la  société, 
ne  répondait  plus  à  sa  haute  destination  (i). 

Lorsqu'on  \it  tous  les  départements  de  TÉ* 
tat  en  proie  à  d'énormes  abus  qui  rendaient 
illusoires  tes  formes  légales  des  procédures, 
on  abolit  les  régies  strictes  et  minutieuses  qui 
pouvaient  entraver  alors  la  marche  équitable 
de  la  justice  civile. 

Lorsqu'on  put  continuer  les  plaidoiries, 
sans  crainte  de  les  voir  suspendues  par  To- 
mission  des  termes  techniques,  jusqu'à  ce  que 
le  véritable  point  à  décider  fût  .clairement 
posé,  et  surtout  lorsque  ce  point  était  une 
question  de  droit,  le  proconsul  donna  son 
avis  sur  ce  point,  de  quelque  manière  qu'il  lui 
fût  présenté  dans  les  plaidoiries.  Quand  il  s'a- 
gissait d'une  question  de  fait  et  non  de  droit, 
il  fallait  mettre  d'abord  cette  question  en  état 

(i)  «  Dignitas  in  tam  tenui  scientia  quae  potest  esse, 
res  enim  sunt  parvae ,  prope  in  litteris  atqne  interpunc- 
tionibus  ^erborum  occupatae.  »  Cic,  Oratio  pro  Mu- 
rœml. 
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de  recevoir  une, décision.  Lorsque  les  parties 
s'accordaient  sur  le  choix  d'un  arbitre  à  la  dé- 
cision  duquel  elles  soumettaient  leur  difFé- 
rend ,  il  était  nommé  par  le  proconsul  ;  mais 
personne  ne  pouvait  être  forcé  de  s'en  rap- 
porter à  un  arbitre  pour  le  jugement  de  sa 
cause  (i).  Si  les  parties  ne  pouvaient  pas  s'en- 
tendre sur  le  choix  d'un  arbitre  (a) ,  le  de- 


(i)  3elon  Festus ,  «  arbiter  est  qui  totius  rei  arbitrium 
habet  et  potestatem.  »  —  «dVeminem  praîtor  cogit  arbi- 
triam  recipere  qaoniam  baec.res  libéra  ac  soluta  est.  », 
Dig.,  IV,  tit.  6. 

Les  anciens  Romains  avaient  un  régulateur  dans  leurs 
festins,  arhiter  bibenâL  Ils  le  tiraient  au  sort,  avant  de 
se  mettre  à  table.  Ce  vers  d'Horace  v  fait  allusion  : 

Ne  régna  vii^i  sortiere  talis. 

Le  même  poète  nous  apprend  qu'on  déclarait  roi  du 
banquet  celui  qui  recevait  du  sort  le  mot  de  Vénus  : 


N  \ 


«...  Qiiem  Tenus  arbitriun 

Dicet  bibendi. 

(2)  Dans  notre  législation ,  l'arbitrage  n'est  de  rigueur, 
que'dans  certaines  matières.  Suivant  le  Code  de  com  <• 
merce,  art.  5i  ,  toute  contestation  entre  associés  doit 
être  remise  au  jugement  des  arbitres;  mais  le  duoit  fran- 
çais reconnaît  généralement  l'arbitrage  comme  volontaire. 

I.  a5 
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m&wé^nr  pii^U  le  proconsul  90k  de  lui  assi* 
^netr  une  audiesice  pour  la  cause,  soit  de  lut 
Aésigner  un  on  plusiears  jugés  :  ils  deva^nt 
pr<(i3om:er  sans  retard  sur  la  contestation  née 
^nire  Lui  et  W  défendeur; 

Dans  Torigine,  le  proconsul  était  libre  de 
décider  s'il  entendrait  et  jugerait  lui-même  la 
ioausa,.  ou  s'il  la  soumettrait  à  des  juges  délé* 
gués(i).  Selon  lès  appiarences,  il  jouissait  d'un 
pouvoir  discrétionnaire  ,  pour  choisir  parmi 
lç($  habitants  des  provinces  réunies  en  assem^ 
bléé  générale  celui  qui  connaîtrait  de  Taf- 
faîre.  JLa  personne  ainsi  désignée  pour  rem- 
plir les  fonctions  de  juge  n'avait  pas  le  droit 
de  s'y  refuser,  si  l'on  en  croit  Forateur  ro- 
main et  Sigonius* 

(i)  En  France,  les  juges  que  la  loi  charge  de  la  con- 
naissaïice  d'une  affaire  ne  peuvent  pas  désigner  d'autres 
juges  pour  y  statuer.  Un  seul  cas  fait  exception  ;  lorsque  ' 
la  Cour  de  cassation  vient  d'annuler ,  soit  pour  tin  vice 
|de  forme,  soit  pour  violation  de  la  loi ,.  un  arrêt  ou  un 
jugement  en  dernier  ressort,  elle  renvoie  les  parties  de- 
vant de$  juges  désignés  par  elle  pour  statuer  quant  au 
(Wnd.  • 
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Avant  raadition  de'  la  cause,  chacune  des 
parties  pouvait  iiéaniooins  récuser  peremp- 
toirement  (i)  les  juges  désignés  par  le  pro* 
consul,  et  leur  en  faire  substituer  d'autres; 
mais  ces  nouveaux  juges  n'étaient  récusables 
qu'en  v^tu  de  moti&  suffisants.  Il  était  encore 
licite  à  chaque  partie  d'exiger  l'adjonction 
d'un  dutre  juge  k  ceux  que  le  proconsul  avait 
désignés  (2). 

I  s  * 

LorsquW  avait  désigné  le  juge  oii  les  ju- 
ges  en  définitive,  ils  étaient  tenus  de  jurer 
qu'ils  prononceraient,  conformément  à  la  loi, 

(i)  Dans  notre  législation  civile  y  les  juges  ne  peuvent 
être  récusés  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Code 
de  procédure  ewile^  art.  3  7 S. 

Ce  n'est  que  dans  les  matières  de  grand  criminel  que 
l'accusé  peut  récuser  péremptoirement  un  certain  nom- 
bre  de  jurés: 

(a)  Cod.  Just. ,  m,  ,ï ,  i6. 

«i  Apertissimi  juris  est  lîcere  ligatoribus  judîces  dele-  , 
gfttis  antequam  Ib  indioetur  recusare.  »  Ibid.  y  tit.  9  et 
5. — NopçU, ,  JTusl. ,  un ,  c.  3. 

"Notre  législation  ne  reconnaît  point  auK  parties  le 
droit  d'exiger  que  les  juges  s'adjoignent  un  assesseur, 
pour  les  éclairer  sur  l'affaire  en  litige. 

^5, 
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sur  le  différend  des  parties;  mais  on  n exi- 
geait pas  de  serment  des  arbitresi  he  procon- 
sul délivrait  ensuite  aux  juges  une  commis- 
sion par  laquelle  il  les  instruisait^  de  la  ques- 
tion soumise  à  leur  appréciation ,.  et  dujuge* 
ment  qu'ils  devaient  rendre,  suivant  la  loi, 
s'ils  trouvaient  exacts  ies  faits  établis  par  Fun 
ou  l'autre  des  plaideurs.  Il  paraît  même  qu-en 
certains  cas ,  le  proconsul  faisait  connaître  aux 
juges  délégués  le  genre  de  preuves  qu'il  fal- 
lait admettre  (i),  et  le  nombre  de  témoins 
qu'il  était  bon  d^exiger.  Là  se  bornait,  en  gé* 
néral,  l'intervention  du  proconsul  relative- 
ment  au  procès.  Ce  qui  avait  eu  lieu  antérieu- 
rement paissait  pour  avoir  été  opéré  in  jure^ 
ce  qui  suivait  était  dit  avoir  été  fait  injudicio. 
Assemblés  dans  un  local  dont  ils  avaient  le 
choix,  les  juges  écoutaient  les  avocats  njes  par- 

(i)  Dans^le  droit  français >  Iprsque  les  magistrats  nom- 
ment  des  arbitf'es  pour  juger  une  contestation,  ceux-ci 
ne  peuvent  puiser  les  inotifs  de  leur  décision  que  dans  la 
loi  seule ,  et  n'admettre  que  les^  preuves  qu'elle  a  spé- 
cifiées. 
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lies ,  les  témoins  et  les  autres  preuves  qu'elle» 
administraient.  Us  rendaient'  ensuite  leur  ju* 
gement  sous  la  forme  indiquée  dans  la  dora* 
mission  dti  proconsul.  Quand  la  question  était 
difficile  ou  présentait  un  point  de  droit,  les- 
juges  délégués  pouvaient  s'adjoindre,  en  qua». 
lité  d'assesseur  ou  d'assistant,  un  jurisconsulte 
ou  toute  autre  personne  versée  dans  la  con-* 
naissance  des  lois  (i);  c'est  ce  qui  se  prati*^ 
quait  ordinairenienty  et  par  analogie,  lors- 
qu'un procès  offrait  à  résoudre  une  question 
du  domaine  des  sciences  ou  des  arts  :  les  ju- 
ges avaient  alors  le  droit  d'appeler,  pour  les 
assister  dans  leurs  jugements,  quelques  per- 
sonnes  auxquelles  la  matière  était  parfaite- 
ment connue,  ou  du  moins  qui  paraissaient 


(i)  Les  magistrats  de  Tempire  romain  étaient  plus  ver-* 
ses  dans  l'art  delà  guerre,,  que  dans  la  connaissance 
des  lois.  On  leur  donnait  la  faculté  de  recourir  aux  lu- 
mières de  jurisconsultes,  qui  demeuraient  responsables: 
de  leurs  avis,  et  qui  n'avaient  aucune  juridiction.  Y.  Di- 
gesLy  lib.  I,  rit.  uhïm.^—Cod.  lih. ,  I,  tîL  5i. — Just^ 
Tfov.  60. 


« 


390  HISTOIRE    DE   LA^  BARBARIE 

idoined  à  la  cause.  En  pareil  cas,  les  parties 
elles-mêmes  pouf  aient  exig^  que  les  juges 
délégués  s'adjoignissent  quelqu'un  pour  cod- 
c6ufir  à  leur  jugement  (i).  S'il  arrivait  que  les 
juges  fussent  en  nombre  pair^  et  qu'il  y  eut 
'  partage,  on  renvoyait  la  cause  k  la'jdécision 
du  procorisui.  Dans  les  derniers  temps,  il  n'y 
av^it  pas  d'affaife  où  chacune  des  parties  n'eût 
la  faculté  d'interjeter^  devant  le  proconsul, 
appel  dé  là  décisioii  que  les  juges  délégués 
avaient  rendue  (â). 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  partie  à 
laquelle  incombait  la  preuve  pouvait  déférer 
à  son  adversaire  le  serment  sur  le  point  en 
quéslton.  On  décidait  les  affaires  d'âpres  ce 
mode  surtout  lorsque  le  fait  en  litige  était  à 
la  connaissance  perpétuellcde  l'une  des  par- 
ties. La  forme  du  seraient  était  entièrement 
subordonnée  au  choix  de  la  partie  qui  en  exi- 
geait la  prestation:  le  juge  était  obligé,  eo 

» 

(i)Sigodius,  de  Judic.  , 

(2)  Cod^Jitst.,\\\,  3,  a 
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consiéqueBCôy.de  k  déférer,  suivkBt  Féptloli 
(|u»  eo  avait  élé&i te.  Lorsqiie  la  partie  à  ki^ 
quelle  le  senaieiit  était  déféré  souteziait^  en 
le  prêtant,  qu'elle  né  devait  point  la  somme 
réclamée  f  ou  q u'elle  n^ayait  pas  aamnm  YsKSte 
ou  fait  ta  promesse  dont  it  s'agissait  àa^m  VsiCh 
tion ,  un  jugement  était  rendu  en  <)a  faveor. 
Mais  la  partie  à  laquelle  était  défjiré  le  ser- 
ment pouvait,  i»i  elle  préférait  adopter  cette 
voie ,  le  référer  a  son  adversaire,  e« ,  si  ce  der- 
nier le  prétait,  les  juges  prononçaient  en  sa 
faveor.  Dans  Vùn  et  l'autre  cas,  la  partie  qui 
avait  gagné  son  procéiï  avait  contre  sa  partie 
adverse  n»e  action  foixiée  sur  l'équité,  à  l'effet 
d'obtenir  re:&écution  do  jugenfent  qui  établis- 
sait son  bon  droit.  Aucune  preuve^  de  quel^ 
que  nature  qu'elle  fût,  n'était  admise  contre 
le  serment  ainsi  prêté.  On  n'en  poursuivait 
pas  moins  criminellement  la  partie  soupçon- 
née d'avoir  commis  un  parjure,  et,  si  elle  en 
était  convaincue,  un  jugement  la  notait  d'in- 
famie, et  la   frappait  d'une  peine  afflictive 
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très  séyère  (i).  Dans  les  deux  cas  susmention- 
nés, il  y  avaH  condamnation  à  la  charge  de 
la  partie  qui  refusait  de  prêter  le   serment 
qu'on  lui  avait  déféré.  Toutes  les  fois  que  les 
preuves  administrées  par  les  parties  ne  don- 
naient point  au  juge  une  conviction  pleine  et 
entière,  il  pouvait  leur  déférer  le  serment  sur 
quelque  point  de   la  causç  que  ce  fut,  et 
même  contre  leur  gré  (ji).  Cette  manière  de 
décider  les  causes  parut  si  simple  et  si  expé- 
ditive  aux  Barbares,  qu'ils  l'adoptèrent  géné- 
ralement, soit  en  matière  civile,  soit  en  ma- 
tière criminelle,  comme  nous  le  verrons. 

Lorsque  le  jugement  était  rendu  (nousre'p 
marquerons  qu'il  devait  l'être  dans  les  termes 
du  libellé  de  demande) ,  un  certain  délai  était 

(i)  Aqx  termes  de  Tartiele  366  du.  Code  pénal  y  çe/ui  ï 
qui  le  serinent  a  été  déféré  ou  référé  en  matière  civile,  et 
qui  a  fait  un  faux  serment ,  sera  puni  de  la  peine  iofi- 
mante  conpue  sous  le  nom  <le  dégradation  civique. 

(2)  Dig.^  lib.  Xn ,  tit.  a ,  1 ,  5.— Ibid.  XXH ,  3,  a5,  $ 

3.— 7/î^.,  IV,6,  S  II Vinnii  Comm,,  p.  ^6,  et  Code 

civil ,  du  Serment  décisoire. 
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accordé  au  défendeur,  pour  remplir  les  dis- 
positions du  jugement.  Ce  délai  suivit,  dans 
ses  vairiations,  les  différentes  périodes  de  l'his- 
toire Tomaine.  Il  n'était  pas  le  même  pour  une 
action  réelle,  que  pour  une  action  person- 
nelle (i)  :  en  matière  réelle,  ce  terme  était 
abandonné  à  la  discrétion  du  juge  ;  il  durait 
trente  jours  en  matièî*e  personnelle.  Si  le  dé- 
fendeur n'exécutait  pas  le  jugement  après  ce 
délai,  l'autorité  compétente  donnait  des  or- 
dres pour  qu'il  le  fût  (2),  à  moins  que  le  dé-' 
fendeur  ne  produisît  une  excuse  valable.  En 
matière  réelle,  on  jprenait  au  défendeur  avec 
le  secours  de  la  forde  militaire,  s'il  en  était 
besoin ,  la  chose  adjugée  au  demandeur.  Lors* 
qu'en  matière  personnelle,  te  défendeur  avait 
des  propriétés,  ell^s  étaient  saisies  par  un  of- 
.ficier  public,  pour  être  vendues,  au  profit  du 
demandeur,  dans  un  délai  déterminé.  On  com- 


(i)  f7/t/i.,  ad  lost. ,  de  Ojf.jud.    • 
(a)  Aul..Gell.,XX,  c.  i. 
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mençait  par  la  venl^  des  ixieutblea  (i),  et  si  le 
produit  en  était  insuffidant,  oa 'procédait  à 
celle  des  ioiineubles.  Le  défendeur  n'avatt-il 
pas  de  biens  y  on  pouvait  rincarcérêr  ;  niais  le 
demandeur  était  obligé  de  lui  foul*nir  des  ali- 
ments (2). 

L'ancien  usage  dé  mettre  le  débiteur  à  la 
disposition  du  créancier^  qui  le  vendait  ou  en 
faisait  ton!  autre  emploi  pour  recouvrer  la 
d^tte,  se  maintint  jusqu^au  teiâps  de  Cicéroo^ 
et  fut  aboli  par ies  empereurs  (3). 


(i)S{iivaiit  ]»€ode  civil,  on  procède  d'abord  à  la^sdisie 
des  meubles,  lorsque  Texpi-opriation  des  biens  d'un  mi- 
neur est  poursuivie;  les  immeubles  ne  peuvent  être  ex- 
posés en  vente  que  dans  lie  cas  d'iosufHsaiice  du  mobilier, 
dont  la  discussion  doit  toujours  avoir  lieu  préalablement» 
le  mineur  fût- il  émancipé.  Liv.  III,  til.  XIX,  art.  aao6. 

(a)  Heinnec.y  ad  Pandect.,  part.  VI,  §  aa4. — Code  de 
procédure  cwUe  ^  art.  789. 

(3)  Sigomusy,  eap..  de  Addicûone.  —  6Y<?.,  Or.  pro 
Flacco. 
^     Cet  usage  remonte  à  la  loi  des  Douze  Tables. 

Les  jugements  et  arrêts  élaiit  signifiés  peuvent  être 
exécutés,  quand  la  partie  qu'ils  frappent  ne  les  attaque 
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de  poursuivre  la  caution  et  de  faire  vendre  ses 
biens,  coniine  dans  le  cas  de  non  comparution, 
sur  la  première  sommation  ;  mais  lorsque  le . 
défendeur  faisait  défaut,  aucune  cause  ne  pou* 
vait  être  plaidée  :  il  en  fut  ainsi  jusqu^au  règne 
de  Justin  P^.  Le  défendeur  comparant  était 
tenu,  en  matière  réelle,  de  produire  des  cau- 
tions qui  répondissent,  pendant  le  procès,  de 
Tobjet  en  litige.  S'agissait-il  de  matière  per- 
sonnelle ,  le  défendeur  était  tenu ,  s'il  compa- 
raissait par  procureur,  de  trouver  des  cautions 
pour  garantir  la  présence  personnelle  de  la 
partie  au  jugement  de  l'affaire  (i).  Ledéfen- 


( X)  Insu  y  IV,  1 1 ,  I .  Heinnec ,  ad  Pandect. 

£n  France ,  le  demandeur  ne  peut  exiger  du  défendeur 
une  caution  pour  garantir  qu^il  se  présentera  eli  justice 
an  jour  indiqué  par  Fassignation.  En  matière  réelle,  il 
n'a  plus  le  droit  d'exiger  que  le  défendeur  fournisse  cau~ 
tion  pour  répondre  de  la  chose  en  litige;  mais,  dans  le 
cas  où  le  demandeur  est  étranger ,  le  défendeur  est  au- 
torisé à  se  faire  donner^  avant  tout,  caution  du  paiement 
des  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  le  premier  pour- 
rait être  condamné.  C'est  ce  qu'on  appelle  la  cautionyVi- 
dicàturnsoM.  Code  de  procédure  civile,  art.  166. 
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deur  présentait,  après  cette  comparution,  sa 
défense  écrite  dans  là  forme  que  nous  allons 
indiquer  :  alors  commençait  ce  que  l'oil  ap- 
pelait contestatio  litis^  l'instruction  du  pro- 
cès (i).  , 

Le  défendeur  repoussait  Taction  par  une 
exception.  Les  exceptions  étaient  de  deux 
espèces  comnle  les  actions  :  i®  légales,  c'est- 
à-dire  fondées  sur  le  tçxte  formel  des  lois, 
ou  sur  les  coutumes;  2°  prétoriennes,  c'est- 
à-dire  basées  soit  sur  l'édit  perpétuel,  soit  sur 
les  principes  de  l'équité  naturelle. 

Dans  le  sens  le  plus  étendu  de  ce  mot , 
l'exception  était,  de  la  part  du  défendeur, 
l'allégation  d'un  fait  qui,  s'il  était  conforme  à 
la  vérité,  avaît-pour  résultat  le  rejet  de  la  de- 
mande, soit  que  l'exception  eût  été  fondée 
sur  la  loi  ou  sur  l'équité.  Dans  racception 
rigoureuse  ^u  plus  technique  du  mot,  l'ex- 
ception était  un  mode  de  défense  qui,  sous 


( i)  Cod,  Just,  y  III ,  9 , 1 « 
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certains  rapports,  ressemblait  à  ce  qu'on  ap- 
pelle excuse  dans  le^  cours  d'équité  d'Angle- 
terre. Les  faits  que  le  demandeur  établissait  . 
étaient  ps^rtiellement  admis  bu  en  totalité  ; 
néanmoins  leurs  conséquences  légales  étaient 
réfiitées  pètr  l^allégation  de  quelque  autre  fait 
qui,  étant  reconnu  exact,  prouvait  que  le  de- 
mandeur n'avait  pas  droit  à  ce  qu'il  exigeait 
du  défendeur. 

Telles  étaient  les  exceptions  qui  avaient 
pour  fondement  la  fraude  ou  Terreur.  Celui 
qui  s'engageait  par  une  stipulation  solennelle 
était  obligé,  d'après  la  Ipi,  quelques  manœu- 
vres frauduleuses  que  l'on  eût  pratiquées 
contre  lui;  mais,  se  trouvant  actionné  en 
vertu  d'une  semblable  stipulation ,  il  avait  la* 
faculté  d'opposer  Terreur  ou  le  dol;  et,  dans 
l'hypothèse  où  Tune  ou  l'autre  était  prouvé , 
il  avait  répondu  à  l'action  d'une  manière  suf- 
fisante. Quoi  qu'il  en  soit,  on  adressait  les 
exceptions  de  ce  genre  à  la  juridiction  extraor- 
dinaire du  proconsul,  et  aussitôt  qu'où  pré- 
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sentait  une  pareille  défense,  toute  procé-- 
dure  légale^  ou  suivie  devant  la  juridiction 
ordinaire  était  suspendue,  sans  même  qu'il  fût 
nécessaire  de  le  demander.  L'exception  tirée 
d'un  jugement  rendu  dans  la  même  cause  ^ 
était  du  même  genre  (i).  Comme  des  actions 
concernant  tel  ou  tel  cas  particulier  pouvaient 
renfermer  plusieurs,  faits  qui  tendaient  au 
même  point,  ou  à  une  seule  conclusion,  il  en 
était  ainsi  des  exceptions;  et  ces  exceptions 
étaient,  comme  les  actions.de  cette  espèce, 
appelées  exceptiones  infactum  (2). 

Mais,  comme  il  était  permis  de  repousser 
Faction  en  produisant  quelque  nouveau  fait 
qui  autorisait  à  l'écarter  de  prime  abord,  le 
demandeur  pouvait  échapper  de  même  à  l'ex- 
ception en  alléguant  quelque  fait  nouveau, 
par  voie  de  réplique.  Le  défendeur  avait  la 
faculté  de  repousser,  par  voie  de  duplique,  le 
nouveau  fait  présenté  dans  la  réplique.  La  du- 

(OZ-w/.jlt',  i3,5. 

(a)  Ibid.,  IV,  i3,  i.—Finn.,  p.  «67. 


ET    DES    LOIS    AU    MOYEN    AGlil.  383 

plique  pouvait  être  suivie  d'une  tréplique  et 
d'une  quadruplique  ;  ainsi  de  suite  jusqu'à  ce 
qu'il  n'y  eût  plus  de  nouveaux  faits  à  pro- 
duire (i)  ;  et  l'on  présentait  alors  à  la  déci- 
sion  du  proconsul  la  véritable  question  de 
droit  ou  de  fait ,  formant  tout  à  la  fois  la  base 
et  le  sujet  de  l'adtion.  S'agissait-il  d'actions 
basées  sur  la  loi  civile ,  il  y  avait  dans  les 
plaidoiries  certaines  règles  techniques  dont 
l'observation  était  très  rigoureuse  :  dès  le 
temps  de  Cicèron ,  les  gens  de  mauvaise  foi 
s'en  servaient  pour  surprendre  des  décisions 
iniques."  Le  plaideur  était  réduit  à  porter 
toute  son  attention  sur  le  bon  emploi  des  ter- 
mes et  l'exactitude  du  langage  :  il  fallait  un  ' 
soin  minutieux  dans  le  choix  des  expressions, 
car  s'il  y  en  avait  dont  le  sens  ne  fût  pas  bien 
précis,  la  plaidoirie  était  de  nul  effet;  on  n'ap- 
préciait  point  l'affaire  conformément  à  là 
justice,  et  la  législation,  considérée  comme 

{i)Inst.  ,IV,  tit.  14. 
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^science  protectrice  des  intérêts  de  la  société, 
ne  répondait  plus  à  sa  haute  destination  (i). 

Lorsqu'on  vit  tous  les  départements  de  l'É* 
tat  en  proie  à  d'énormes  abus  qui  rendaient 
illusoires  tes  formes  légales  des  procédures, 
on  abolit  les  règles  strictes  et  minutieuses  qui 
pouvaient  entraver  alors  la^  marche  équitable 
de  la  justice  civile. 

Lorsqu'on  put  continuer  les  plaidoiries, 
sans  crainte  de  les  voir  suspendues  par  To* 
mission  des  termes  techniques,  jusqu'à  ce  que 
le  véritable  point  à  décider  fût  .clairement 
posé,  et  surtout  lorsque  ce  point  était  une 
question  de  droit,  le  proconsul  doQua  son 
avis  sur  ce  point,  de  quelque  manière  qu'il  lui 
fût  présenté  dans  les  plaidoiries.  Quand  il  s'a- 
gissait d'une  question  de  fait  et  non  de  droit, 
il  fallait  mettre  d'abord  cette  question  en  état 


(i)  «  Dignitas  in  tam  tenui  scientia  quae  pot  est  esse, 
res  enim  sunt  parvae,  prope  in  litteris  atqne  interpuDc- 
tionibus  ^erborum  occupatae.  »  Cic,  Oratio  pro  Mu- 
rœmt. 
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cle  recevoir  une j décision.  Lorsque  les  parties 
s'accordaient  sur  le  choix  d'un  arbitre  à  la  dé- 
cision  duquel  elles  soumettaient  leur  difTé- 
rend ,  il  était  nommé  par  le  proconsul  ;  mais 
personne  ne  pouvait  être  forcé  de  s'en  rap- 
porter à  un  arbitre  pour  le  jugement  de  sa 
cause  (i).  Si  les  parties  ne  pouvaient  pas  s'en- 
tendre sur  le  choix  d'un  arbitre  (q),  le  de- 


(i)  $eloD-Festus,  «arbiter  est  qui  totius  rei  arbitrîum 
habet  et  potestatem.  »  —  «Neminem  prxtor  cogit  arbi- 
trium  recipere  quoniam  baec.res  libéra  ac  soluta  est.  », 
Dig.,  IV,  tit.  6. 

Les  anciens  Romains  avaient  un  régulateur  dans  leurs 
festins,  arhiter  hihenâi.  Ils  le  tiraient  au  sort,  avant  de 
se  mettre  à  table.  Ce  vers  dHotace  v  fait  allusion  : 

Ne  régna  vli^  sortiere  talis. 

Le  même  poète  nous  apprend  qu'on  décllirait  roi  du 
banquet  celui  qui  recevait  du  sort  le  mot  de  Vénus  : 


i. , 


Qnem  Venus  arbitrnm 

Bicet  bibendi. 

.  (a)  Dans  noire  législation ,  l'arbitrage  n'est  de  rigueur, 
que'dans  certaines  matières.  Suivant  le  Code  de  coqi  ^ 
merce,  art.  5i  ,  toute  contestation. entre  associés  doit 
être  remise  au  jugement  des  arbitres  ^  mais  le  duoit  fran- 
çais reconnaît  généralement  l'arbitrage  comme  volontaire.. 

I.  a5 
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^science  protectrice  des  intérêts  de  la  société, 
ne  répondait  plus  à  sa  haute  destination  (i). 

Lorsqu'on  vit  tous  les  départements  de  l'É- 
tat en  proie  à  d'énormes  abus  qui  rendaient 
illusoires  tes  formes  légales  des  procédures, 
on  abolit  les  règles  strictes  et  minutieuses  qui 
pouvaient  entraver  alors  la  marche  équitable 
de  la  justice  civile. 

Lorsqu'on  put  continuer  les  plaidoiries, 
sans  crainte  de  les  voir  suspendues  par  Fo* 
mission  des  termes  techniques,  jusqu'à  ce  que 
le  véritable  point  à  décider  fût  .clairement 
posé,  et  surtout  lorsque  ce  point  était  une 
question  dé  droit,  le  proconsul  donna  son 
avis  sur  ce  point,  de  quelque  manière  qu'il  lui 
fût  présenté  dans  les  plaidoiries.  Quand  il  s'a- 
gissait d'une  question  de  fait  et  non  de  droit, 
il  fallait  mettre  d'abord  cette  question  en  état 


(i)  «  Dignitas  in  tam  tenui  scientia  quae  potest  esse, 
res  enîm  sunt  parvae ,  prope  in  litteris  atqne  interpunc- 
tionibus  ^erborum  occupatae.  »  Cic,  Oratio  pro  Mu- 
rœmt. 
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à  la  jouissance  de  droits^  dont  Torigine  avait 
une  source  différente;  il  en  résultaU  que  des 
drpîfs  dont  Téquité  était  U  base  ne  pduvaient 
recevoir  leur  exécution  en  justice  par  la  voie 
des  formules  d'action  ou  d'exception. 

La  distinction  entre  les  causes  qui  appar** 
tenaient  à  la  juridiction  ordinaire  du  préteur, 
et  celles  qui  tombaient  sous  sa  juridiction  ex** 
traordinaire ,  remonte  à  l'institution  de  la 
préture.  Cette  distinction  ne  cessa  point  d'être 
exactement  observée  jusqu'à  la  dtssolutron  de 
l'empire  romain  d'Occident.  Rien  ne  saurait 
mieux,  réfîitelr  cette  assertion  de  l'auteur  du 
Traité  de  la  justice  uniiferselle  (i)  :  «  Neque 
servabit  distinctio  casuum  si  fiât  commixtio 
jurisdictionum  ;  sed  arbitrium  legem  tandem 
trahet  (2).  »  Voilà  cependant  ce  que  plusieurs 
écrivainsont  opposé  de  plus  fort  à  la  réunion 


(1)  Bacon ,  Tractatus  dejustitiâ  tmiçersaii. 

(a)  Le  même  :  de  Augment.  Scient. ,  lib.  VIII,  cap.  3, 
aph.  4^- 

26. 
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son  entretien  (i).  Le  résultat  de  la  cession  des 
biens  n'étant  pas  de  dépouiller  le  débiteur  de 
la  propriété  de^  biens  cédés,  il  pouvait  lesre^ 
tirer  s'il  se  trouvait,  avant  qu'on  ne  les  eût 
vendus^,  soit  à  même  de  satisfaire  ses  créan- 
ciers ,  soit  de  faire  écarter  leurs  prétentions 
par  des  motifs  suffisants  (a). 

On  serait  surpris  de  trouver  les  lois  plus 
populaires  à  Rome  sous  les  enapereurs  qu'a- 
vant  le  consulat  de  Cicéron,  si  l'on  ignorait 
qu'elles  n'ont  formé  un  ensemble  bien  coor- 
donné que  sous  ces  princes,  tous  iotéi^essés  à 
plaire  au  peuple.  C'est  le  patriciat  que  César 
avait  renversé ,  et  l'empirje s'était  élevé ,  comme 
le  christianisme,  en  ruinant,  par  la  force  des 
masses ,  les  bases  de  la  puissahce  des  grands. 

Avant  la  législation  impériale,  les  lois  ti- 


(i)/)^.,XLn,3,4et6. 

C'est  ce  que  les  jurisconsultes  ont  appelé  le  bénéfice  de 
compétence^  benefigium  competenHœ, 

(2)I)ig.f  XUI,  3,  3  et  S.-^Domat.yt.  V'.  —  Cotie 
ciW/,  art.  ia65  et  sûiv. 
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Avant  Taudition  de  la  cause,  chacune  des 
parties  pouvait  aéanœoins  récuser  péremp- 
toirement  (i)  les  juges  désignés  par  le  pro* 
consul ,  et  leur  en  faire  substituer  d'autres  ; 
mais  ces  nouveaux  juges  n'étaient  récusables 
qu'en  v^tu  de  moti£i  suffisants*  II  était  encore 
licite  à  chaque  partie  d'exiger  l'adjonction 
d'un  dutre  juge  à  ceux  que  le  proconsul  avait 
désignés  (a). 

Lorsqu'on  avait  désigné  le  juge  ou  les  ju« 
ges  en  définitive,  ils  étaient  tenus  de  jurer 
qu'ils  prononceraient,  conformément  à  la  loi, 

(i)  Dans  notre  législation  civile,  les  jages  ne  peuvent 
être  récusés  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  loi.  Code 
de  procédure  civile  ^  art.  378. 

Ce  n'est  que  dans  les  matières  de  grand  criminel  que 
l'accusé  peut  récuser  péremptoirement  un  certain  nom- 
bre de  jurés: 

(a)  Cod.  Jiut. ,  III,  ,ï  >  i6. 

«  Apertissimi  juris  est  licere  ligatoribus  judices  dele- 
gaus  antequ^MQ  lis  incfaoetur  recusare.  »  Ibid.,  Cit.  9  et 
5. — Nopeli. ,  Just. ,  LUI ,  c.  3. 

Notre  législat^n  ne  reconnaît  point  auK  parties  le 
droit  d'exiger  que  les  juges  s'adjoignent  un  assesseur , 
pour  les  éclairer  sur  l'affaire  en  litige. 


^  V 


/  ■ 
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Tout  en  bannissant  Tesprit  démocratique  des 
institutions ,  on  fit  âes  lois  '  éqmtables ,  afin 
d'attacher,  par  la  sécurité ^  }a  plus  grande 
partie  des  Rgmainâ  à  Tordre  établi  sur  les  rui- 
nes de  la  république.  Mais,  chez  tout  peuple 
dépouillé  d'une  partie  de  ses  droits,  la  loi  vi- 
vante,  qui  est  le  prince,  étant  toujours  plus 
forte  que  les  lois  écrites,  on  ne  vit  plus  réel- 
lement à  Rome ,  depuis  les  malheurs  des  Bra- 
tus,  des  Cicéron  et  des  Caton ,  jusqu'au  règne 
des  Antonins,  et  après  la  mort  de  Marc-Au- 
rèle,  qu'un  tyran  et  des  esclaves. 
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lies,  les  témoins  et  les  autres  preuves  qu'elfes 
administraient.  Us  rendaient  ensuite  leur  ju* 
gement  sous  la  forme  indiquée  dans  la  dora- 
mission  du  proconsul.  Quand  la  question  était 
difficile  ou  présentait  un  point  de  droit,  les< 
juges  délégués  pouvaient  s'adjoindre ^  en  qua- 
lité d'assesseur  ou  d'assistant  ^  un  jurisconsulte* 
ou  toute  autre  personne  versée  dans  la  con-* 
naissance  des  lois  (i);  c'est  ce  qui  se  prati-^ 
quait  ordinairenienty  et  par  analogie,  lors- 
qu'un procès  ofTrait  à  résoudre  une  question 
du  domaine  des  sciences  ou  des  arts  :  les  ju- 
ges avaient  alors  le  droit  d'appeler,  pour  les 
assister  dans  leurs  jugements,  quelques  per- 
sonnes  auxquelles  la  matière  était  parfaite- 
ment connue,  ou  du  moins  qui  paraissaient 


(i)  Les  magistrats  de  Fempire  romaiD  étaient  plus  ver- 
sés dans  Tart  delà  guerre,,  que  dans  la  connaissance 
des  lois.  On  leur  donnait  la  faculté  de  recourir  aux  lu- 
mières de  jurisconsultes,  qui  demeuraient  responsables: 
de  leurs  avis ,  et  qui  n'avaient  aucune  juridiction.  Y.  /><- 
^^^r.,  lib.  I,  tit.  uUim.— Corf.  lib.,I,  tit  5i. — Jusi.^^ 
Nov.  60. 
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le  demandeur  ou  le  défendeur  étaient  fonJés 
sUr  la  législation  des  Douze  Tables  (i),  sur  les 
lois,  les  sénàtus-consultes,  les  plébiscites  et 
lés  anciennes  coutumes  :  Le  consentement  gé- 

(  I  )  vingt  ans  s'étaient  écoulés  depuis  l'expulsion  des  rois, 
lorsque  la  tyrannie  des  grands  fit  sentir  à  la  république 
le  besoin.d'un  corps  de  législation^  poiir  donner  une  ga- 
rantie à  la  liberté  des  citoyens.  Le  peuple  et  le  sénat  firent 
partir  9  sous  la  médiation  de  T.  Romilius,  homme  consu- 
laire ,  des  députés  pour  Athènes  et  Lacédémone.  Us  de- 
vaient visiter  ai^ssi  les  grandes  cités  de  la  Grèce,  re- 
i^ueillir  piartout  l€s  principales  lois  du  pays,  et  les  rap- 
porter à  Rome.  Cette  missioii  dura  trois  ans ,  et  immor- 
talisa Sp.  Posthumius  Albus,  Q.  Manlîus  et  Servias  Sul- 
picius ,  homme  consulaire:,  qui  la  remplirent  avec  ce  zèle 
soutenu  qu'inspire  l'amour  de  la  liberté.  Des  magistrats, 
que  leur  nombre  fit  ap^éier  déc0mvirs\  formèrent,  d'après 
ces  lois,  une  législation  qui  parut  convenir  à  Ijesprit  de 
la  nation  et  de  Va  république  :  du  moins  leur  travail  fut-il 
approuvé  par  un  décret  du  sénat ,  et  autorisé  par  un 
plébiscite.  On  grava  ensuite  ces  lois  sur  dix  tables  d*ai- 
Vain ,  et,  l'an  3o3  de  la  fondation  de  Rome,  on  les  ex- 
posa sur  la  place  publique.  Mais  on  s'aperçtit^l'année  sui- 
vante que  le  droit  romain  n^était  pas  encore  arrivé  à  sa 
perfection  ;  on  créa  deux  nouveaux  décemvirs.  Ils  ajou- 
tèrent deux  tables  aux  précédentes;  la  réunion  de  ces  ta- 
bles Renferme  l'ancienne  jurisprudence.  Telles  sont  les 
lois  des  Douze  (ables>,  que  préférai  t. Cicéron  à  toutes  le$ 
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fierai  était  la  tase  de  ces  coutumes;  elles 
avaient  leur^ource  dans  le  droit  civil,  ou  tlans 
des  intérprétatrons  authentiques  des  lois  qui 
formaiept  le  droit  conimun  des  Romains.  Tou- 
tes les  causes  qui  ^  remontaient  à  une  de  ces 
origines  étaient  portées  devant  la  juridiction 
ordinaire  du  proconsul.  Il  y  avait,  comme 
nous  Tavons  dit,  des  formules  d'action  et 
tl'exception ,  notamment  celles  que  l'on  appe- 
lait civiles  ou  directes^  et  qui  étaient  expres- 
sément i^^Japtées  à  l'exercice  de  ces  droits. 
Tous  les  droits  fondés' soit  sur  L'iûterprétation 

l)ibliothèques  du  mopde  :  Bibliothegas  ,  me  sergule  , 
ommttmpkilosophofiim,ttnus  tnVii  videtur  duàdecim  tabel- 
larum  iibellus ,  si  quis  l^gufn  fontes  et  capfta  viderit,  ef 
auctoritatis pondère ,  et  utilitatis  abertate  superare. 

Quelques  auteurs  ont  recueilli  leâ  seuls  fragments  qui 
fious  restent  de  ces  lois.  Il  y  len  a  de  relatifs  aux  dépenses 
nécessitées  par  les  funérailles,  et  à  la  manière  de  rendre 
aux  morts  les  derniers  devoirs;  d'autres  règlent  la  puis- 
sance paternelle ,  ou  plutôt  la  rendent  excessive  ;  quel- 
ques tlnes  assurent  les  biens  des  pupilles;  les  héritages, 
les  mariages,  la  réparation  des  injures,  la  punition  de 
f  homicide ,  les  faux  témoins,  etc.,  sont  les  objets  de  quel- 
ques autres.  S*  P. 

I.  %& 


I 
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très  sévère  (i).  Dans  les  deux  cas  susmention- 
nés,  il  y  avaH  condamnation  à  la  charge  de 
la  partie  qui  refusait  de  prêter  le  serment 
qu'on  lui  avait  déféré*  Toutes  les  fois  que  les 
preuves  administrées  par  les  parties  ne  don- 
naient point  au  juge  une  conviction  pleine  et 
entière,  il  pouvait  leur  déférer  le  serment. sur 
quelque  point  de  la  causç  que  ce  fut,  et 
même  contre  leur  gré  (a).  Cette  manière  de 
décider  les  causes  parut  si  simple  et  si  expé- 
ditive  aux  Barbares,  qu'ils  l'adoptèrent  géné- 
ralement, soit  en  matière  civile,  soit  en  ma*- 
tière  criminelle,  comme  nous  le  verrons. 

Lorsque  le  jugement  était  rendu  (nous  re^ 
marquerons  qu'il  devait  l'être  dans  les  termes 
du  libellé  de  demande) ,  un  certain  délai  était 

(i)  Aux  termçs  de  Tarticle  366  du.  Code  pénal ^  celui  ^ 
qui  le  serment  a  été  déféré  ou  référé  en  matière  civile,  et 
qui  a  fait  un  faux  serment ,  sera  puni  de  la  peine  infa?- 
mante  conpue  sous  le  noip  de  dégradation  civique. 

(2)  Dîgy  lib.  Xn,  tit  a,  1 ,  5.— Ibid.  XXH,  3,  a5,  5 

3. — 7/?5/.,  IV, 6,  §  II Finnii  Comm.y  |).  8ô6,  et  Code 

civil ,  du  Serment  décisoire. 


! 
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à  la  jouissance  de  droits^  dont  Torigine  avait 
une  source  différente  ;  il  en  résultait  que  des 
drptts  dont  l'équité  était  la  base  ne  pouvaient 
recevoir  leur  exécution  en  justice  par  la  voie 
des  formules  d'action  ou  d'exception. 

La  distinction  entre  les  causes  qui  appar-* 
tenaient  à  la  juridiction  ordinaire  du  préteur, 
et  celles  qui  tombaient  sous  sa  juridiction  ex** 
traordinaire ,  remonte  à  l'institution  de  la 
préture.  Cette  distinction  ne  cessa  point  d'être 
exactement  observée  jusqu'à  la  dissolution  de 
l'empire  romain  d'Occident.  Rien  ne  saurait 
mieux,  réfuteï*  cette  assertion  de  l'auteur  du 
Traité  de  la  justice  unii^erselle  (i)  :  «  Neque 
servabit  distinctio  casuum  si  fiât  commis tio 
jurisdictionum  ;  sed  arbitrium  legem  tandem 
trahet(2).  »  Voilà  cependant  ce  que  plusieurs 
r  écrivainsont  opposé  de  plus  fort  àia  réunion 


(i)  Bacon ,  Traetatus  dejastitiâ  imùfersaii, 

(a)  Le  même  :  de  Augment  Scient. ,  lib.  VIII,  cap,  3, 
aph.  4^- 

a6. 
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son  entretien  (i).  Le  résultat  de  la  cession  des 
biens  n'étant  pas  de  dépouiller  le  débiteur  de 
la  propriété  de^  biens  qédés,  il  pouvait  les  re- 
tirer s'il  se  trouvait,  avant  qu'on  ne  les  eût 
vendus^,  soit  à  même  de  satisfaire  ses  créan- 
ciers,  soit  de  faire  écarter  leurs  prétentions 
par  des  motifs  suffisants  (a). 

On  serait  surpris  de  trouver  les  lois  plus 
populaires  k  Rome  sous  les  empereurs  qu'a- 
vaut  le  consulat  de  Cicéron,  si  l'on  ignorait 
qu'elles  n'ont  formé  un  ensemble  bien  coor- 
donné que  sous  ces  princes,  tous  intéressés  à 
plaire  au  peuple.  C'est  le  patriciat  que  César 
avait  renversé ,  et  l'empirje s'était  élevé ,  comme 
le  christianisme,  en  ruinant,  par  la  force  des 
masses ,  les  bases  de  la  puissahce  des  grands. 

Avant  la  législation  impériale,  les  lois  ti- 

(i)/)^.,XLn,3,4el6. 
t     C'est  ce  que  les  jurisconsultes  ont  appelé  le  bénéfice  de 
compétence  y  benefigii];m  compeientiœ, 

{7)Dig.y  XUI,  3,  3  et  S.  —  Domat.^i.  I".  — Corftf 
ciW/,  art.  ia65  et  sâiv. 


I 
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raient  presque  toutes  leur  origine  des  alter- 
cations qui  se  renouvelaient  sans  cesse  entre 
les  patriciens  et  les  plébéiens ,  de  la  mésinteji* 
ligence  du  sénat  et  des  consuls,  du  mauvais 
emploi  que  faisaient  de  Tautorité  les  fonction- 
naires publics  qui  appartenaient  au  premier 
ordre  de  TEtat,  et  de  la  résistance  ainsi  que 
des  passions  du  tribunat  vengeur  des  plé- 
béiens. Ces  derniers  arrachaient  plutôt  qu'ils 
n'obtenaient  de  rapides  adoucissements  à  leurs 
misères.  Elles  étaient  affreuses  quand  Clésar 
ordonna  le  partage  des  terres  de  certains  dis- 
tricts,  et  l'abolition  du  quart  des  dettes.  La 

V 

barbarie  de  certains  patriciens  étant  plus  dure 
que  la  servitude,  il  n'y  eut  pas  d^opposition 
de  la  part  du  peuple  à  l'usurpation  du  rival 
de  Pompée ,  aux  édits  sanglants  du  second 
triumvirat,  et  à  la  tyrannie  d'Auguste. 

Comme  la  liberté  ne  pouvait  renaître  que 
par  le  réveil  des  grands  souvenirs  et  des  gé- 
néreux sentiments,  les  maîtres  de  Rome  amu- 
sèrent la  plèbe  par  deé  spectacles  et  des  jeux. 
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Tout  en  bannissant  fesprit  démocratique  des 
instituttûns ,  on  fit  des  lois  ^  équitables ,  afin 
d'attacher,  par  la  sécurité ^  ta  pliis  grande 
partie  des  Rpmainâ  à  l'ordre  établi  sur  les  rui- 
nes de  la  république.  Mais,  chez  tout  peuple 
dépouillé  d'une  partie  de  ses  droits,  la  loiyi- 
vante^  qui  est  le  prince,  étant  toujours  plus 
forte  que  les  lois  écrites,  on  ne  vit  plus  réel- 
lement à  Borne ,  depuis  les  malheurs  des  Bru- 
tus ,  des  Cicéron  et  des  Caton ,  jusqu'au  règne 
des  Antonins,  et  après  la  mort  die  Marc-Au- 
rèle,  qu'un  tyran  et  des  esclaves. 


^ 


1 


CHAPITRE  XIV. 


Dfi  Ja  jui'idietioQ  extraordinaire  du  proconsul.  —  Des  asâessevrs  dy 
pi'oconsul. —  Doctrines  d'équité  sur  lesquelles  le  proconsul  devait 
baser  sa  conduite.  —  Des  restitutions.  —  Origine  des  fîdéi-com- 
mis.  —  Des  interdits  et  des  injonctions.  —  De  la  protection  des 
mineurs  et  de  toute  personne  incapable  de  gérer  elle-même  ses 
affres.  — Des  causes  relatives  au  revenu  impérial. 


Parmi  les  éléments  du  système  judiciaire 
des  Komains,  un  de  ceux  qu'il  importe  le  plus 
jde  connaître,  est  la  distinction  de  la  juridic- 
tion  du  proconsul  ou  du  préteur,;  en^ordinaire 
et  en  extraordinaire.  Sous  le  rappor4r  de  l'exa- 

j 

nfien  des  causes,  cette  distinction  étaif  large, 
noais  déterminée  ;  elle  consistait ,  d'après  le» 
Codes,  en  ce  qui  suit  :  On  portait  devant  la 
juridiction  ordinaire  du  proconsul  toutes  les 
causes  dans  lesquelles  les  droits  réclamés  par 


:*•« 


** 
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très  sévère  (i).  Dans  les  deux  cas  susmentioch 
nés  9  il  y  avai^  condamnation  à  la  charge  de 
la  partie  qui  refusait  de  prêter  le  serment 
qu'an  lui  avait  déféré.  Toutes  les  fois  que  les 
preuves  administrées  par  les  parties  ne  doD- 
naient  point  au  juge  une  conviction  pleine  et 
entière,  il  pouvait  leur  déférer  le  serment  sur 
quelque  point  de  la  cause  que  ce  fut,  et 
même  contre  leur  gré  (a).  Cette  manière  de 
décider  les  causes  parut  si  simple  et  si  expé- 
ditive  aux  Barbares,  qu'ils  Tadoptérent géné- 
ralement,  soit  en  matière  civile,  soit  en  ma- 
tière criminelle,  comme  nous  le  verroqs. 

Lorsque  le  jugement  était  rendu  (nousre^ 
marquerons  qu'il  devait  l'être  dans  les  termes 
du  libellé  de  demande) ,  un  certain  délai  était 


(i)  Aux  termes  de  l'article  366  du.  Code  pénal ^  celui  à 
qui  le  serment  a  été  déféré  ou  référé  en  matière  civile,  et 
qui  a  fait  un  faux  serment ,  sera  puni  de  la  peioe  wfir 
mante  conpue  sous  le  noqo  de  dégradation  civique. 

(a)  Digy  MU.  Xn,  tit.  a,  1 ,  5.— Ibid.  XXH,  3,a5, J 

3.— 7/?^.,  IV,  6,  S  II rinnii  Comm.y  p.  8b6,  et  Code 

civil ,  du  Serment  décisoire. 
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accordé  au  défendeur,  pour  rempHr  les  dis- 
positions du  jugement.  Ce  délai  suivit,  dans 
ses  variations,  les  différentes  périodes  de  l'his- 
toire romaine.  Il  n'était  pas  le  même  pour  une 
action  réelle,  que  pour  une  action  person- 
nelle (i)  :  en  matière  réelle,  ce  terme  était 
abandonné  à  la  discrétion  du  juge  ;  il  durait 
trente  jours  en  matière  personnelle.  Si  le  dé- 
fendeur n'exécutait  pas  le  jugement  après  ce 
délai ,  Tautorité  compétente  donnait  des  or- 
dres pour  qu'il  le  fût  (a),  à  moins  que  le  dé- 
fendeur ne  produisît  une  excuse  valable.  En 
matière  réelle,  on  prenait  au  défendeur  avec 
le  secours  de  la  forde  militaire ,  s'il  en  était 
besoin ,  la  chose  adjugée  au  demandeur.  Lors- 
qu'on matière  personnelle,  le  défendeur  avait 
des  propriétés,  ell^s  étaient  saisies  par  un  of- 
ficier public,  pour  être  vendues,  au  profit  du 
demandeur,  dans  un  délai  déterminé.  On  com- 


(i)  Vinn,^  ad  losL ,  de  Off,jud, 
(a)  Aul.-GeU.,XX,  c.  i. 
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mençait  par  la  ventç  des  meubtes  (1) ,  éi  si  le 
produit  en  était  insaffisant,  oà 'procédait  à 
celle  des  ioHlfieubles.  Le  défendeur  i^'avatt-il 
pas  de  biens,  on  pouvait  Tincarcérèr  ;  mais  le 
demandeur  était  obligé  de  loi  fournir  des  ali- 
ments (a). 

IJânGieu  usage  de  mettre  ie  débiteur  à  la 
disposition  du  créancier,  qui  le  vendait  ou  en 
faisait  tout  autre  emploi  pour  recouvrer  la 
d^tte,  se  maintint  jusqu'au  temps  de  Cicéroo, 
et  fut  i^boli  par  les  empereur?  (3). 


(i)Saîvant  leCode  civil,  on  procède  d'abcNrd  à  la^sabie 
des  meubles,  lorsque  Te JKpropriat ion  des  biens  d*un  mi- 
neur est  poursuivie  ;  les  immeubles  ne  peuvent  être  ex- 
posés en  vente  que  dansl^  cas  d'insuffisance  du  mobilier^ 
doni  la  discussion  doit  toujours  avoir  lieu  préalablemeoty 
le  mineur  fut- il  émancipé.  Liv.  III,  tit.  XIX,  art.  aao6. 

(a)  Heinnec,^  ad  Pandect.,  part.  VI,  §  aa4. — Code  de 
procéditre  cèffiie  f  art,  jSg. 

(3)  Sigonius^  ezp..  de  Addicùane.  —  £/Ve.,  Or.  pro 
Flacco. 
^     Cet  usage  remonte  à  la  loi  des  Douze  Tables. 

Les  jugements  et  arrêts  élaiit  signifiés  peavent  être 
exécutés,  quand  la  partie  qu'ils  frappent  ne  les  attaque 
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Toul  débiteur  que  Tinfortune  i:endait  in*, 
splvable  (i)  pouvait  conserver  sa  liberté  par 
une  cession  de  bieoâ^  c'^st^à-clire  ^  par  l'a- 
bandon de  son  patrimoine  à  ses  créanciers  (2); 
mais  cet  abandon  n^éteignait  les  dettes  que' 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  biens 
cédés  aux  créanciers.  Le  débiteur  demeurait 
redevable  du  surplus ,  et  les  biens  acquis  posté- 
rieurement à  la  cession  étaient  afTectés  pour  ce 
paiement.  Mais  les  dettes  contractées  avant/ 
que  l'abapdon  ne  fût  consommé  n'autorisaient 
point  les  créanciers  à  faire  incarcérer  leur 
débiteur.  Ils  n'avaient  pas  non  plus  le  droit 
d'exiger  la  totalité  des  biens  que  feur  débiteur 
acquérait  postérieurement.  Il  faHait  qu'on  lui 
laissât  de  quoi  pourvoir  à  sa  noumture  et  k 


point  par  une  des  voies  légales,  dont  le  résultat  est  deii 
suspendre  les  effets.  Ainsi ,  l'appel  est  suspensif;  mais , 
d^ins  les  causes  civiles  ^  le  recoure  en  cassation  n'arrête 
pas  l'exéçutiou  du  jugement. 

(1)  Comment,  in  Cod,  Theod, ,  IV,  20^ 

(2)  Cod,  Just. ,  VII ,  71,  I. 
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idoines  à  la  cause.  En  pareil  cas,  les  parties 
elles-mêmes  pouvaient  exiger  que  les  juge» 
dél^ués  s'adjoignissent  quelqu'un  pour  con- 
C0ufir  à  leur  jugement  (i).  S'il  arrivait  que  lès 
juges  fussent  en  nombre  pair,  et  qu'il  y  eut 
partage,  on  renvoyait  la  cause  a  la^décision 
du  procoiisut.  Dans  les  derniers  teobps,  il  n'y 
av^it  pdsd'affaii'e  ou  chacune  des  parties  n'eût 
la  faculté  d'interjeter^  devant  le  proconsul, 
appel  dé  là  décision  que  les  juges  délégués 
avaient  rendue  (â). 

Dans  un  grand  nombre  de  cas,  la  partie  à 
laquelle  incombait  la  preuve  pouvait  déférer 
à  son  adversaire  le  serment  sur  le  point  en 
question.  On  décidait  les  affaires  d'après  c& 
mode  Surtout  lorsque  le  fait  en  litige  était  à 
la  connaissance  perpétuelle;de  Tune  des  par- 
ties.  La  forme  du  serment  était  entièrement 
subordobnée  au  choix  de  la  partie  qui^en  exi- 
geait la  prestation:  le  juge  était  obligé,  en 

(i)Sigomus,  rf^/«rf/c.  , 
(2)  Cod^Just.ylll,  3,^. 
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coD8équeiic6y.de  le  déférer,  suivant  Foptkii^ 
cfuî  en  avait  été  feite.  Lorsqite  la  partie  à  kv 
quelle  le  senaotent  était  déféré  soutexkait,  en 
le  prêtant,  qu'elle  ne  devait  point  la  somme 
réclamée  f  ou  qu'elle  n^avaât  pas  GominèB  l'acte 
ou  fait  ta  promesse  dont  ii  s'agis^it  dam  l'ao- 
tien ,  un  jugement  était  rendu  en  sa  faTeur. 
Mais  la  partie  à  laquelle  était  déféré  te  ser- 
ment pouvait,  si  etle  préférait  adopter  cette 
Toie,  le  référer  à  son  adversaire,  et,  si- ce  der- 
nier le  prétait,  les  juges  prononçaient  en  sa 
£siTeor.  Dans  Tun  et  l'autre  cas ,  la:  partie  qui 
avait  gagné  son  fnrocèd  avait  contre  sa  partie 
sdverse  une  action  fondée  sur  l'équité^  à  l'effet 
d'obtenir  l'exécution  du  jugen»ent  qui  établis- 
sait son  bon  droit.  Aucune  preuve^  de  quel<- 
que  nature  qu'elle  fût,  n'était  admise  contre 
le  serment  ainsi  prêté.  On  n'en  poursuivait 
pas  moins  criminellement  la  partie  soupçon- 
née d'avoir  commis  un  parjure,  et,  si  elte  en 
était  convaincue,  un  jugement  la  notait  d'in- 
famie, et  la   frappait  d'une  peine  afflictive 
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très  sévère  (i).  Dans  les  deux  cas  susmentîoiv- 
nés,  il  y  avai^  condamiiation  à  la  charge  de 
la  partie  qui  refusait  de  prêter  le  serinent 
qu'on  lui  avait  déféré.  Toutes  les  fois  que  les 
preuves  administrées  par  les  parties  ne  don- 
naient point  au  juge  une  eonviction  pleine  et 
entière,  il  pouvait  leur  déférer  le  serment  sur 
quelque  point  de  la  cause  que  ce  fut,  et 
même  contre  leur  gré  (a).  Cette  manière  de 
décider  les  causes  parut  si  simple  et  si  expé- 
ditive  aux  Barbares,  qu'ils  l'adoptèrent  géné- 
ralement,  soit  en  matière  civile,  soit  en  ma<- 
tiére  criminelle,  comme  nous  le  verrons. 

Lorsque  le  jugement  était  rendu  (nous  re«r 
marquerons  qu'il  devait  l'être  dans  les  termes 
du  libellé  de  demande) ,  un  certain  délai  était 

(i)  Aux  termes  de  l'article  366  du  Code  pénal ^  celui  ^ 
qui  le  serment  a  été  déféré  ou  référé  en  matière  civile,  et 
qui  a  fait  un  faux  serment ,  sera  puni  de  la  peine  iofar- 
mante  conpue  sous  le  noqo  de  dégradation  civique. 

(a)  2)/^.^  lib;  Xn,  tit.  a,  i ,  5.— Ibid.  XXII,  3,  a5,  S 
3. — Inst,^  IV,  6,  S  11, '.^F'innn  Corn  m,  ^  p.  SàS,  et  Code 
civil ,  fiu  Serment  décisoire. 
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accordé  au  défendeur,  pour  remplir  les  dis- 
positions du  jugement*  Ce  délai  suivit,  dans 
ses  vairiations^  les  difTérentes  périodes  de  l'his- 
toire  romaine.  Il  n'était  pas  le  même  pour  une 
action  réelle,  que  pour  une  action  person- 
nelle (i)  :  en  matière  réelle,  ce  terme  était 
abandonné  à  la  discrétion  du  juge  ;  il  durait 
trente  jours  en  matière  personnelle.  Si  le  dé- 
fendeur n'exécutait  pas  le  jugement  après  ce 
délai ,  Tau tori té  compétente  donnait  des  or- 
dres pour  qu'il  le  fût  (2),  à  moins  que  le  dé- 
fendeur ne  produisît  une  excuse  valable.  En 
matière  réelle ,  on  prenait  au  défendeur  avec 
le  secours  de  la  forde  militaire,  s'il  en  était 
besoin ,  la  chose  adjugée  au  demandeur.  Lors- 
qu'en  matière  personnelle,  le  défendeur  avait 
des  propriétés,  ell^s  étaient  saisies  par  un  of- 
.ficier  public,  pour  être  vendues,  au  profit  du 
demandeur,  dans  un  délai  déterminé.  On  com- 


(i)  yinn,<f  ad  lost. ,  de  Off.jad, 
(a)  Aul.-Gell.,  XX,  c.  i. 
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mençait  par  la  venl;^  des  meo'btee  (1),  et  si  le 
produit  en  était  insuffisant,  on 'prooédait  à 
celle  des  immeubles.  Le  défendeiir  n'àvait-iL 
pas  de  biens  9  on  pouvait  rincaroérér  ;  mais  le 
demandeur  était  obligé  de  lui  fournir  des  ali- 
ments (a).        - 

L'ancien  usage  dé  mettre  ie  débiteur  à  la 
disposition  du  créancier,  qui  le  vendait  ou  en 
faisait  toat  autre  emploi  pour  recouvrer  la 
d^tte,  se  maintint  jusqu'au  temps  de  Cicéron^ 
et  fut  aboli  par  les  empereurs  (3). 


(i)Snivant  }e€ode  civil,  on  procède  d'abord  à  U,sabie 
des  meubles,  lorsque  reJKpropriation  des  biens  d'un  mi-- 
neur  est  poursuivie  ;  les  immeubles  ne  peuvent  être  ex- 
posés en  vente  que  dans  1^  cas  d'insuffisance  du  mobilier, 
donl  k  discussion  doit  toujours  avoir  lieu  préalablement» 
le  mineur  fût- il  émancipé.  Liv,  III,  tit.  XIX,  art.  2206, 

(a)  Heinnec,  ad  Pandect.,  part.  VI,  §  2%t\,^^Code  de 
procédure  civile^  art.  789. 

(3)  Cornus  ^  tw^..  de  Aeidicùone.  —  Cie.<,  Or.  pro 
Flacco. 
^     Cet  usage  remonte  à  la  loi  des  Douze  Tables. 

Les  jugements  et  arrêts  élaitt  signifiés  peuvent  être 
exécutés 7  quand  la  partie  qu'ils  frappent  ne  les  attaque 
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Toul  débiteur  que  Finfortune  i:endait  in-^ 
^Ivable  (i)  pouvait  conserver  sa  liberté  par 
une  cession  de  bieo^^  c'^dt^à-clire  ^  par  l'a- 
bandon de.  son  patriihoine  à  ses  créanciers  (2); 
mais  cet  abandon  n^éteignait  l^s  dettes  qua' 
jusqu'à  concurrence  de  la  valeur,  des  bieo» 
cédés  aux  créanciers.  Le  débiteur  demeurait 
redevable  du  surplus ,  et  les  biens  acquis  posté- 
rieurement à  la  cession  étaient  affectés  pour  ce 
paiement.  Mais  les  dettes  contractées  avant/ 
que  l'abandon  ne  fût  consommé  n'autorisaient 
point  les  créanciers  à  faire  incarcérer  leur 
débiteur.  Ils  n'avaient  pas  non  plus  le  droit 
d'exiger  la  totalité  des  biens  que  feur  débiteur 
acquérait  postérieurement.  Il  fallait  qu'on  lui 
laissât  de  quoi  pourvoir  à  sa  nouiTÎture  et  k 


point  par  une  des  voies  légales,  dont  le  résultat  est  d'eu 
suspendre  les  effets.  Ainsi ,  l'appel  est  suspensif;  mais , 
d^ns  les  causes  civiles  ^  le  recouris  en  cassation  n'arrête 
pas  l'exécution  du  jugement. 

(1)  Cominent.  in  Cod.  Theod. ,  IV,  2o« 

(2)  Cod,  Just. ,  VII  ,71,  I. 
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son  entretien  (i).  Le  résultat  de  la  cession  des 
biens  n'étant  pas  de  dépouiller  le  débiteur  de 
la  propriété  de3  biens  cédés,  il  pouvait  les  re- 
tirer s'il  se  trouvait,  avant  qu'on  ne  les  eût 
venduS',  soit  à  même  de  satisfaire  ses  créan- 
ciers,  soit  de  faire  écarter  leurs  prétentions 
par  des  motifs  suffisants  (a). 

On  serait  surpris  de  trouver  les  lois  plus 
populaires  à  Rome  sous  les  empereurs  qu'a- 
vaut  le  consulat  de  Cicéron,  si  l'on  ignorait 
qu'elles  n'ont  formé  un  ensemble  bien  coor- 
donné que  sous  ces  princes,  tous  intéi^essés  à 
plaire  au  peuple.  C'est  le  patriciat  que  César 
avait  renversé ,  et  l'empire  s'était  élevé ,  comme 
le  christianisme,  en  ruinant,  par  la  force  des 
masses ,  les  bases  de  la  puissahce  des  grands. 

Avant  la  législation  impériale,  les  lois  ti- 


(i)/)^.,XLn,3,4et6. 

Cest  ce  que  les  jurisconsultes  ont  appelé  le  bénéfice  de 
compétence ,  bbnefigium  competentiœ, 

(^)Dig.9  XLn,  3,  3  et  5.~I>omat,,t,  l*^.  —  Godc 
civil ^  art.  laôS  et  suiv.  "        , 
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raient  presque  toutes  leur  origine  des  alter- 
cations qui  se  renouvelaient  sans  cesse  entre 
les  patriciens  et  les  plébéiens,  de  la  mésintel- 
ligence du  sénat  et  des  consuls,  du  mauvais 

X  I 

emploi  que  faisaient  de  l'autorité  les  fonction- 
naires publics  qui  appartenaient  au  premier 
ordre  de  TEtat,  et  de  la  résistance  ainsi  que 
des  passions  du  tribunat  vengeur  des  plé- 
béiens. Ces  derniers^  arrachaient  plutôt  qu'ils 
n'obtenaient  de  rapides  adoucissements  h  leurs 

s 

misères.  Elles  étaient  affreuses  quand  César 
ordonna  le  partage  des  terres  de  certains  dis- 
tricts, et  l'abolition  du  quart  des  dettes.  La 

V 

barbarie  de  certains  patriciens  étant  plus  dure 
que  la  servitude,  il  n'y  eut  pas  d^opposition 
de  la  part  du  peuple  à  l'usurpation  du  riyal 
de  Pompée ,  aux  édits  sanglants  du  second 
triumvirat,  ef  à  la  tyrannie  d'Auguste. 

Comme  la  liberté  ne  pouvait  renaître  que 
par  le  réveil  des  grands  souvenirs  et  des  gé- 
néreux sentiments,  les  maîtres  de  Rome  amu- 
sèrent la  plèbe  par  deé  spectacles  et  des  jeux. 
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Tout  en  bannissant  Tesprit  démocratique  des 
instituttôns ,  on  fit  des  lois  "équitables,  afin 
d^attacfaer,  par  la  sécurité,  k  plus  grande 
partie  des  Rpinainâ  à  l'ordre  établi  sur  les  rui- 
nes de  la  république.  Mais,  chez  tout  peuple 
dépouillé  d'une  partie  de  ses  droits,  la  loi  vi- 
vante, qui  est  le  prince,  étant  toujours  plus 
forte  que  les  lois  écrites,  on  ne  vit  plus  réel- 
lement à  Borne ,  depuis  les  malheurs  des  Bru- 
tus,  des  Cicéron  et  des  Caton ,  jusqu^au  règne 
des  Antonins,  et  après  la  mort  de  Marc-Au- 
réie,  qu'un  tyran  et  des  esclaves. 


'^ 


^       ' 
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CHAPITRE  XIV. 


J>e  la  juridietioB  extraordinaire  da  proconsu].  —  Des  aâesseurs  dy 
pi'oconsal. —  Doctrines  d'équité  sur  lesquelles  le  proconsul  devait 
baser  sa  conduite.  —  Des  restitutions.  —  Origine  des  fidéi^com- 
mis.  —  Des  interdits  et  des  injonctions.  —  De  la  protection  des 
mineurs  et  de  toute  personne  incapable  de  gérer  elle-même  ses 
af&ires.  — Des  causes  relatives  au  revenu  impérial. 


Parmi  les  éléments  du  système  judiciaire 
des  Komains,  un  de  ceux  qu'il  importe  le  plus 
de  connaître,  est  la  distinction  de  la  juridîc-  » 

tion  du  proconsul  ou  du  préteur,  en  ordinaire 

i 

et  en  extraordinaire.  Sous  le  rapport  de  l'exa- 
men  des  causes,  cette  distinction  était  large, 
mais  déterminée  ;  elle  consistait ,  d'après  le» 
Codes,  en  ce  qui  suit:  On  portait  devant  la 
juridiction  ordinaire  du  proconsul  toutes  les 
causes  dans  lesquelles  les  droits  réclamés  par 


** 


^ 
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le  demandeur  ou  le  défendeur  étaient  fondés 
sbr  la  législation  des  Douze  Tables(i),  surles 
lois,  les  sénàtus-consultes,  les  plébiscites  et 
(es  anciennes  coutumes  :  Le  consentement  gé- 


(  I  )  vingt  ans  s'étaient  écoulés  depuis  l'expulsion  des  rois, 
lorsque  la  tyrannie  des  grands  fit  sentir  à  la  république 
le  besoin.d'un  corps  de  législation  >  pour  donner  une  ga- 
rantie à  la  liberté  des  citoyens.  Le  peuple  et  le  sénat  firent 
partir,  sous  la  médiation  de  T.  Romilius,  homme  consu- 
laire ,  des  députés  pour  Athènes  et  Lacédémone.  Ils  de- 
vaient visiter  ai;issi  les  grandes  cités  dç  la  Grèce,  re- 
i^ueillir  partout  l«s  principales  lois  du  pays,  et  les  rap- 
porter à  Rome.  Cette  mission^  dura  trois  ans,  et  immor- 
talisa Sp.  Posthumius  Albus,  Q.  Manlius  et  Servius  Sul- 
picius,  homme  consulaire:,  qui  la  remplirent  àvecce  zèle 
soutenu  qu'inspire  l'amour  de  la  liberté.  Des  magistrats, 
que  leur  nombre  fit  appeler  décfitnvirs'^  formèrent,  d'après 
ces  lois,  une  législation  qui  parut  convenir  à  Ijesprit  de 
la  nation  et  de  la  république  :  du  moins  leur  travail  fut-il 
approuvé  par  un  décret  du  sénat ,  et  autorisé  par  un 
plébiscite.  On  grava  ensuite  ces  lois  sur  dix  tables  d'ai-> 
Vain ,  et,  l'an  3o3  de  la  fondation  de  Rome,  on  les  ex- 
posa sur  la  place  publique.  Mais  on  s'aperçût/année  sui- 
vante  que  le  droit  romain  n'était  pas  encore  arrivé  .à  sa 
perfection  ;  on  créa  deux  nouveaux  décemvirs.  Ils  ajou- 
tèrent deux  tables  aux  précédentes;  la  réunion  de  ces  ta- 
bles renferme  l'ancienne  jurisprudence.  Telles  sont  les 
lois  des  Douze  (ables<,  que  préférait  Cicéron  à  toutes  \t% 
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lierai  était  la  base  de  ces  coutumes;  elles 
avaient  leur^source  dans  le  droit  civil,  ou  xlans 
des  interprétatioDS  authetitiques  des  lois  qui 
formaient  le  droit  commun  des  Romains.  Tou- 
tes les  causes  qui  ^  remontai^it  à  une  de  ces 
origines  étaient  portées  devant  la  juridiction 
ordinaire  du  proconsul.  Il  y  avait,  comme 
nous  Tavons  dit,  des  formules  d'action  et 
d^exception ,  notamment  celles  que  l'on  appe- 
lait civiles  oii  directes»  et  qui  étaient  expres- 
sément ladaptées  à  l'exercice  de  ces  droits. 
Tous  les  droits  fondés' soit  sur  L'interprétation 

Dibliothèques  du  monde  :  Bibliothecas  ,  me  sercule  , 
omnium phâosophofum^unus  mîhivùietur  duôdecim  tabeî- 
iorum  Ubellus,  si  guis  l^upi  fontes  et  capita  viderit,  et 
auctoritatis  pondère ,  et  utilitatis  ubertate  superare. 

Quelques  auteurs  ont  recueilli  lés  seuls  fragments  qui 
fioos  restent  de  ces  lois. Il  y  len  a  de  relatifs  aux  dépenses 
nécessitées  par  les  funérailles,  et  à  la  manière  de  rendre 
aux  morts  les  derniers  devoirs;  d'autres  règlent  la  puis- 
sauce  paternelle ,  ou  plutôt  la  rendent  excessive  ;  quel- 
ques unes  assurent  les  biens  des  pupilles;  les  héritages, 
les  mariages,  la  réparation  des  injures,  la  punition  de 
l'homicide ,  les  faux  témoins,  etc.,  sont  les  objets  de  quel- 
ques autres.  S.  P. 

I.  a6 
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de  la  loi  commune  par  les  édits  de«  préteurs 
ou  les  constitutions  impériafeâ,  soit  sur  Té* 
quité  de  cette  même  loi  f  étaient  également 
soumis  à  la  juridicti«9i<  <yrdinaif e  du  prêteur  : 
C'est  pour  faire  valoir  ces  droits  qu'on  créa 
des  formules  prétoriennes  ou  dvifess,  qui  sV 
daptaient  aux  causes  de  cette  nature.  Mais, 
quant  aux  droits  sur  lesquels  Tancienne  loi 
coiDmune  gs^rdait  le  silence  (tels  étaient  ceux 
qui  dérivaient  des,  fidéicommis  dont  une  con^ 
stitution  de  l'empereur  Aogiiste  assura  l'exé- 
cution^ tel  étai(  encore  le  droit  d'action  en 
justice  contre  la  fraude  et  Terreur,  lequel 
était  uuiqu^m^at  fpqdé  wv  d^  édits  préto- 
riens) ,  ils  ne  pouvaient  être  réclamés  ;  soil 
par  le  demandeur ,  spit  par  |e  défendeur  i  que 
sous  la  juridiction'  extraordinaire  du  préteur 
ou  du  proconsul. 

Le  registre  du  préteur  n^  éontenant  que 
des  formules  exclusivement  relatives  aux  droits 
reconnus  par  Tancienne  loi  commune^  on 
manquait  de  régie  ou  d'autorité^  pour  arriver 
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à  la  jouiasaBce  de  droits^  dont  l'origine  avait 
une  source  différente  ;  il  en  résultait  quer  des 
drpt^is  dont  l'équité  était  la  base  ne  pouvaient 
recevoir  leur  exécution  en  justice  par  la  voie 
des  formules  d'action  ou  d'exception; 

La  distinction  entre  les  causes  qui  appar** 
tenaient  à  la  juridiction  ordinaire  du  préteur, 
et  celles  qui  tombaient  sous  sa  juridiction  ex** 
traordinaîre  9  remonte  à  l'institution  de  la 
préture.  Cette  distinction  ne  cessa  point  d'être 
exactement  obéervée  jusqu'à  la  dissolution  de 
l'empire  romain  d'Occident.  Rien  ne  saurait 
mieux  réfoter  cette  assertion  de  l'auteur  du 

V  " 

TraiU  de  la  justice  universelle  (i)  :  «  Neque 

'  servabit  distinctio  çasuum  si  fiât  commixtio 

jurisdictionum  ;  sed  arbitrium  legem  tandem 

trahet(a).  »  Voilà  cependant  ce  que  plusieurs 

•   écrivains  ont  opposé  de  plus  fort  à  la  réunion 


(i)  Bacon ,  Traetatus  dejastitiâ  wnwersaii, 

(a)  Le  même  :  de  Augmenta  Scient. ,  Hb.  VIII,  cap.  3, 
aph.  4^< 

a6. 
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(le  deux  juridictions  dans  les  mêmes  maios(i). 
Le  proconsul  exerçait  en  personne  sa  juri- 
diction extraordinaire;  caries  devoirs  ne  pou- 
vaient ep  être  remplis,  ^n  aucun  cas,  par  dé- 
légation ;  mais  ce  magistrat  s'éclairait  toujours 
par  l'adjonction  d'un  ou  de  pltisieurs  juriscon- 
sultes, qu'une  longue  expérience  lui  faisait 
prendre  pour  assesseurs.  Vers  l'année  474  de 
l'ère  vulgaire ,  cette  assistance  cessa  d'être  au 
choix  du  proconsul:  l'empereur  Zenon  donna 
dçs  assesseurs  permanents  à  chaque  tribunal  y 
dans  un  certain,  nombre  de  jurisconsultes. 
Leurs  fonctions  différaient  peu  de  celles 
'  qu'ont  exercées  les  maîtres  des  cours  de. chan- 


(i)  £n  France,  les  magistrats  n'ont  pas  le  double  ca- 
ractère de  juges  ordinaires  et  de  juges  extraordinaires. 
Ils  ne  peuvent  pas  non  plus ,  sous  prétexte  d'obscurité  et 
d'insuffisance  de  la  loi,  refuser  de  prononcer  leur  juge- 
ment. Le  référé  au  législateur  ti'a  lieu ,  sur  une  question 
de  droit ,k  que  dans  un  seul  cas;  le  voici  :  Il  faut  que 
deux  arrêts  attaqués  par  les  mêmes  moyens,  et  rendus 
dans  la  même  .cause,  entre  les  mêmes  parties,  aient  été 
cassés  par  la  cour  suprême. 
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celierie;  mais,  dans  le  sixième  siècle,  quand 
Justinien  n)it  Tordre  dans  les  lois,  il  y  avait 
déjà  long-temps  que  cette  institution  était 
tombée  en  désuétude  (i). 

Le  proconsul  exerçait,  cette  juridiction  ex- 
traordinaire selon  les  doctrines  d'équité  qui 
faisaient  partie  de  Fédit  perpétuel,  et  .qui  se 
trouvaient  renfermées  dans  les  traités  an tben^ 
tiques  dont  il  a  été  précédemment  question  ; 
mais  Constantin  etValentinien  (â)  défendirent 
successivement  aux  préteurs  d'introduire  de 
nouveaux  principes  d'équité,  ou  d'en  faire  la 
règle  de  leurs  déterminations.  Depuis  cette 
époque,  les  empereurs  se  réservèrent  le  droit 
de  modifier  la  rigueur  des^lois,  et  de  suppléer 
à  leur  silence,  quand  ils  le  trouvaient  bon. 

Tout  juge    donnait    au    prince  l'occasioil 
d'exercer  cette  prérogative,  en  renvoyant,  par 


(i)  Cod,  Just. ,  III,  lit.  3,  Noi^elL  Justinian^^i. 

(a)  «  Inter  eqaitatem  jusque  interpositam  interpreta- 
tioDem  nobis  solis  et  oportet  et  licet  inspicere,  o  Cod, 
Just.^  I,  i4-  t-fig^  Constantini et  Valentininni. 
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voie  de  référé,  un  point  qoelconque  de  sa  dé-» 
vision.  Noiis  ferons  connaître >,'  dans  la  suite, 
cette  manière  de  procéder.  Dans  l'exercdce  de 
sa  juridiction  extraordinaire ,  le  proconsul  de- 
vait se  conformer,  autant  qull  lui  était  possi- 
ble, dojt  dispositions  de  la  loi  (i). 

'  Les  matières  qui  étaient  de  la  conopétence 
du  proconsul,  en  qualité  de  juge  extraordi- 
naire, présentent  une  dassification  de  cinq 
titres  généraux  :  i®  Les  restitutions  sans  au- 
cune réserve,  en  vertu  des  priiïcipes  d'équité 
générale;  2*  les  fidei-commis;  3**  les  interdits 
et  les  injonctions  ;  4"  le  soin  des  mineurs  et 
dés  personnes  hors  d'état  de  se  diriger  elles- 
mêmes,  ou  les  tutelles  et  les  curatelles;  et  5^ 
la  décision  des  questions  relatives  à  la  liberté 
des  individus. 

« 

La  juridiction  extraordinaire  dt|  préteur 
lui  donnait  la  faculté  d'accorder  une  restitu- 
tion  complète  à  ceux  qui,  par  fraude,  erreur, 


(i)  Jus  prœtorium  jus  civile  suhsequiXur,  Dig.,  XII)  ^^ 


^. 


^çA^  viplei^ce.  au  menacç^  (,!)«  avaient  f^iéDé- 
iiQurâf  propriitéfi  chi  paâ$é  uq  contrat  qui  >Bui- 
vant  la  ldi(i»)^  aurait  du  être  exécuté  àlçur 

il 

préjudice^  danâ^  toutes  èeis  cjau^es.  liCs  perr 
sonnes,  de  l'âge  dô  quatorze  ans  à  vîi^gt-cinq, 
qui  avaient  formé  des  conventions  obligatoires 
ou  vctndu  leurs  biens,  ou  qui  s^étaientlaiss^ 
engager  à  lesaliéner^  trouvaieut  le  même  app^i 
dans  cette  juridiction.  La  restitution  en  entier 
annulait,  dans  toutes  leurs  dispositions^  les 
actes  qu'elle  concernait  9  et  replaçait  les  par- 
ties  qui  Savaient  obtenue^  dans  l'état  où  elles 

« 

étaient  avant  d'avoir  contracté  ou  de  les  avoir 
faits.  £n.  vertu  de  sa  juridiction  toute  d'équité,  ' 
le  proconsul  accordait  aussi  la  restitution  en 
entier,  contre  tout  titre  de  prescription  acquis 
sur  les  biens  d'une  personne  qui  se  trouvait 


(i)  «  Plurifariatn  praetor  hominibus  vel  lapsis  vel  cir- 
cuidâcripm  subvenit,  sfve  ttietti ,  sive  caKiditate^  &ive 
«tate,  «ve  ahseatiâ  inciderunt  jn  captioi^em ,  sive  per 
status  mutatiooern,  aiU  justum  errorem.  »    Dig.  ^  IV, 

{^)  Heinnec.^  §  462. 
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absente,  pendapt  la  preseription ,  soit  ponr 
le  service  de  la  république,  soit  pour  toute 
autre  cause  juste  et  d^une  nécessité  recon- 
nue (i).  En  accordant  cette  protection  équt* 
table,  le  proconsul  devait  suivre  les  règles 
tracées  dans  Tédit  perpétuel,  et  dans  les  livres 
-  qui  faisaient  autorité  chez  les  Romains.  Il 
était  toujours  tenu  de  se  conformer  aux  ré- 
gles  légales,  lorsquil  siégeait  comme  juge  or^ 
dinaire.  ' 

On  doit  l'invention  des  fidéicommis  à  la 
lutte  ou  à  l'opposition  qu'on  vit  régner  entre 
la  justice  naturelle  et  la  jurisprudence  positive. 
Tout  étranger  pouvait  être  Tamî  ou  le  bien- 
faiteur d'un  Romain  qui  n'avait  pas  d'enfants; 
mais  il  ne  pouvait  avoir  qu'un  régnicole  pour 
héritier.  La  loi  Vocbnia,  qui  priva  les  femmes 
du  droit  dé  succession^  restreignit  les  legs  ou 
successions  des  femmes  à  cent  mille  sester- 
ces  (2).  Une  fille  unique  fut  regardée  comme 

{1)  Heinnec,  y  %  ^11, 

(2)  Le  mot  sesteriiutn  exprime,  selon  M.  Alexandre 


I 
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uîfe.él;fâDgère  dans  la  maison  de  son  pére.Xje 
zèle  de  Tamitié  et  TafTection  que  fait  naître  la 
parenté  suggérèrent  un  artifice  généreux  :  le 
testateur  instituait  héritier  un  citoyen  romain, 
en  le  priant  de  restituer  la  succession  à  qui 
elle  était  réellement  destinée.  Nous  allons 
faire  connaître  quelle  était  la  Téritable  ori- 
gine des  fidéicommis  jchez  les  Romains. 

Jusqu'au  règne  d'Auguste ,  l'exécution  des 
fidéicommis  ne  put  être  demandée  eu  justice. 
On  s'en  reposait  sur  la  bonne  foi  de  Tindividu 
eu  qui  le  testateur  avait  placé  sa  con^ance; 
mais,  depuis  ce  prince,  la  loi  reconnut  les 
fidéicommis  (i  ).  Sous  l'empereur  Claude,  deux 
préteurs  furent  chargés  de  veiller  à  l'exécu- 

» 

Adam ,  une  somme  et  non  une  monnaie,  Laharpe  en  a  parlé 
trop  légèrement  dans  sa  traduction  de  Suétone.  Leblanc 
dit  que  lo  2/5  onces  d*ar  de  i'âo  de  Rome  707  représen- 
tent enyiroa  3,o36  fr. ,  qui  valent  trois  mille  sesterces. 
D'après  le  meilleur  traité  des  monnaies ,  on  évalue  au- 
jourd'hui le  sesterce  à  un  franc  et  un  peu  plus  d'un  cen- 
time. 

(1)  On  ixovckXXiaSx.  fidei  commissarius  le  préteur  qui  ju- 
geait des  fidéicommis.  S.  P. 
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ùoa  des  fidéicomatis.  Us  jugeaient  en  lierater 
ressort  jusqu'à  ane  certaîoe  somme  décermi- 
née;  faora  de  cette  Hmise,  il  faifait  en  appeler 
au  consul  (f).  Dans  les  provinces ,  ie  proconsul 
jugeait,  ea  qualité  de  joge  ordmaîre,  tout  ce 
qui  avait  rapport  aux  fid^commis.  Oii  n'avait 
pas  besoin  d'employer  une  formule  spéciale 
pour  demander  l-exéeutiofi  d'un  fidéicom- 
mis  (3). 

L'institution  d'un  héritier  était  indispen- 
sable à  la  formation  d'un  fidétoommis.  Il  al- 
lait encore  une. prière  ou  injonction  qui,  lors 
de  la  première  institution  des  fidéicommis , 
embrassait  tout  ou  partie  de  la  soccesnon; 
Cette  prière  pouvait  être  pure  et  simple,  ou 
sous  condition  y  ou  se  porter  sur  une  époque 

(i)  jQmdietionem  de  fideicomniissis  qootanms,  et  tsn- 
iilm  io  arlie  dekgaii  auigîstratibus  fiolibim  in  perpetuwn, 
atqoe  etiam  per  provincias  polestalibus  demanda  vii-r  Jn- 

tUf.  wmêtn Suet, ,  m  vilâ  Claud.  —  MU. ,  II,  *î ,  I  — 

/>^.,I,  a,  2,3a. 

(1)  «  Fideîcommissa  ,  non  per  formuiatf  pctnntur.  - 
7». ,  ex  Corp.  Ulp.,  lit.  XXV. 
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fixe  et  postériemrd  à  la  mort  da  testareiir  ; 
car,  dans  l'espèce,  la  raisODnemeDt  qui  em** 
péchait  la  suspension  de  la  représentatîob 
légale,  ne  s'appliquait  point  à  la  suspeosîan 
des  effets  d'un  JBdéicommî^  (i).  Un  sénàtusH 
consulte  ordonna,  aous  Néron, 'de  r^rder 
comme  le  repré^ntant  actuel  du  testateur 
tout  individu  à  qui  la  succession  entière  de^ 
vaitétre  remise,  et  de  le  soumettre  aux  diifé* 
rentes  charges  et  obligations  de  l'héritier  lë^a-» 
lement  constitué (^).  Mais  personne  ne  voulant 
être  lân  héritier  purement  nominal,  ce  qui  arri- 
vait  lorsque  la  succession  devait  être  remisé  à 
un  tiers  en  totalité,  on  établit,  du  temps  de  Ves* 
pasièn,  que  l'héritier  fidaciaire  pourrait  retenir 
le  quart  de  la  succession  dont  leis  chaînes 
devaient  être  proportionnellement  suppor-^ 
tées  (3)  par  l'héritier  fiduciaire  et  par  rhéritier 
fidéicommissaire,  c'est-à-direpar  chacun  d'eux. 


(i)  Inst.,  II,  23  ,  a. 

(2)  Ibid.,  II,  a3y  4. 

(3)  Ibid.,  II,  a3,  6. 
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selon  sa  part  d'hérédité.  Étant  sur  le  point  de^ 
mourir  on  pouvait,  sans  faire  de  testament^ 
imposer  à  ses  héritiers  légitimes  un  fidéicom- 
mis  y  ou  l'obligation  de  remettre  une  certaine 
partie  de  la  succession  à  telle  personne  que 
l'on  désignait  (i).  Il  ii'était  pas  de  l'essence 
d'un  pareil  fidéicommis  d'étre^  constitué  par 
écrit.  Non  seulement  le  testateur  pouvait  don* 

« 

ner,  par  voie  de  fidéicommis,  une  quote-part 
dé  succession ,  mais  aussi  une  ferme ,  un  es^ 
çlave,  en  un  mot  tout  objet  qui  lui  apparte- 
nait (a).  Après  avoir  établi  la  doctrine  des 
fidéicommis  à  f  égard  des  testaments ,  on  régla 
les  transmissions  de  propriété ,  sous  la  forme 
de  fidéicommis.  On  eut  d'abord  recours  aux 
transmissions  de  ce  genre  pour  éluder  les 
charges  publiques  auxc[uelles  étaient  sujets 
les  propriétaires  d'immeubles  :  ainsi  ceux  qui 
en  acquéraient,  sans  vouloir  devenir  déca- 

(i)  Inst.^ll,  a3,  lo. 
(a)Ibkl.,  II,  a4,0. 


i 
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Hons(i),  en  transmettaient  la  propriétés  u«n 

tiers  qui  1  était  déjà,  et  se  les  réservaient  se* 
crètement.  Dans  l'intention  d'en) pécher  ces 
transmissions  abusives  (2),  on  confisqua,  aq 
profit  du  trésor  impérial,  les  propriété^  qlii 
étaient  couvertes  d'une  pareille  fraude. 
Toute  personne  qui  cherchait  à  se  faire 

(i)  La  levée  des  impôts  regaxdait  .les  décurlons.  Si  la 
caisse  du  fisc  éprouvait  un  retard  on  uue^  perte  malgré 
leurs  soins ,  ils  en  répondaient  :  Si  quid  deesset  de  suo, 
supplerent.  Chargés  en  outre  de  faire  donner  les  jeux  du 
Cirque,  et  représenter  les  spectacles ^  ils  fournissaient 
aux  dépenses  que  coûtaient  ces  plaisirs ,  comme  nous 
l'apprend  Dion;  mais  leurs  fonctions  n'étaient  pas  moins 
honorables  que  dispendieuses.  Ils.  étaient,  dans  lesi  colo* 
nies  et  les  villes  municipales ,  Timagedu  sénat ,  dit  Tem- 
pereur  Justinien  :  Romani  senaUis  simulachra  ad  bnita- 
tionem  urbis  dominantis.  Leurs  décrets  avaient  la  force 
d'un  sénatusrconsulte.  Quand  Rome  envoya  des  colo- 
nies  dans  les  villes  conquises ,  elle  fit  choix  de  citoyens 
ou  décurions^  qui  formaient,  dans  la  métropole  de  chaque 
coloDie,  un  sénat  ou  une  cour  de  conseillers.  Cette  ma* 
gistrature  rendait  la  justice.  Le  nombre  de  ses  membres ^ 
la  fit  nommer  curia  decurionum ,  et  son  importance ,  mi^ 
nor  senatus. — Dio. — Just.  et  Plin. 

(2)  Dig.y  L.  1 ,  i5,  S  ^fiante  p.  9. * 
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relever  d^iin  acte  par  des  motifs  uniquemeât 
fondéa  sur  l'équité,  ne  procédait  point  par 
voie  d'action  ;  elle  adressait  simplement  au 
proconml  une  demande  libellée,  lui  exposait 
ainsi  le  (a^t  relatif  à  sa  réclamation,  lui  de« 
mandait  protection  en  conséquence ,  et  le  dé^ 
fondeur  était  alors  appelé,  pour  se  défendre 
par  une  réponse  écrite.  Dans  le  dessein  de  se 
soustraire  à  une  stipulation  ou  à  un  contrat, 
pour  cause  de  fraude ,  d'erreur  où  de  vio- 
lehcei  il  fallait  présenter  et  développei^  les 
mbtffs  d'équité,  à  l'aide  d'une  exception  qui 
renfermait  les  détails  écrits  des  circonstances 
du  fait.  Une  sem^blable  défens^plaçait  la  causé 
sous  la  juridiction  extraordinaire  du  procon- 
sul ;  il  n/e  pouyait  la  renvoyer  à  la  décisiq»  de 
juges  délégués  (i).  Cette  défense  était,  par 
conséquent  et  par  le  fait  même ,  une  injonc- 
tion contre  toute  procédure  légale,  ultérieure^ 
et  il  n'était  point  nécessaire  de  remplir  la  for^ 

(i)  Heinnec. ,  $  4^6. 


n  ■■■ 


KT    Vm    t'Ois    AU    IttOTCfr   ilGK.  }\îS 

inalité  y  ni  de  faire  les  frais  à^  la  présentation 
d'up  libellé^  ou  de' toute  aqtre  inatruction. 
he  possesseur  jo.uisisait  d'un  très  grand, 
avantage^  dans  le$  actiona  en  rQvendjicatiûci 
4e  choses  (i):  il  était  ^(Trancbi  des  embarras 
et  de^  dépenses  qu'eAtraii>iuit  la  preuve ,  au 
moins  jusqu'à  ^e  quc^  le  demandeur  eût  pro-j- 
duit  un  titre  (a)*  H  était  contrsûre  à  Téquité^ 
d'après  l'édit  perpétuel,  que  l'individu- qu^ 
aurait  acquis  la  possession  coqtre  la  bonne  foî 
ou  par  violence  y  jouît  de  cet  avant^^e.  A»ssi 
fut**U  permis  à  quiconque  sa  plaignait  d'atoir 
été  dépossédé  par  la  force,  ou 'de  ç^  qu'un 
tiers  te  priva.it  illégalement  d)e  sa  possession, 
d^  samto^r  le  détenteur,  malgré  ses  préten- 
tions au  titre  de  propriétaire,  à  oomp£|rakre 
devant  le,  procc^isuU  Après  avoîv  en<t)en<lii 

(i)  Inst,^  II,  a3,  S  I  et  aS.— 2)^.,  I,  i ,  ii.  —  Rosi- 
nus  ,  p.  667 . 

(a)  «  ]St  qiiia  looge  comnoûodiu»  e^(  et  potiipc^p^^^df  re 
quampeterç,  ideo  plerumque ,  et.  fere  semper,  ingens 
existit  contentio  de  ipsâ  possessione.  »  Just.  Inst  y  IV^ 

i5,  4. 
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sommairemeot  les  parties  en  qualité  de  jugô 
extraordinaire',  ce  magistrat  décidait  la  ques- 
tion de  possession:  il  donnait  un  interdit, 
soit  pour  confirmer  le  possesseur  dans  sa  pos- 
session, soit  pour  la -faire  restituer  à  la  partie 
dépossédée.  Il  ordonnait  de  fournir  caution, 
pour  répondre  de  la  propriété  pendant  le  pro- 
cès, si  cette  garantie  lui  paraissait  utile.  Une 
personne  ayant  droit  de  posséder  sans  Favoir 
j^amais  exercé^' pouvait,  dans  certains  cas^  de- 
i^nander  un  interdit  contre  le  possesseur,  pour 
obtenir  ta  possession  Rivant  que  l^on  examinât 
la  question  de  propriété  (i). 

Le  proconsul  exerçait  aussi  otte  juridiction 
somxn^ire^^  par  voie  d'interdiction  ou  d'injonc- 
tion,.pour  empêcher  qu'on  ne' fît,  squs  Faffir- 
mation  d'un  droit  sujet  à  contestation,  un  acte 
susceptible  d'entraîner  un  dommage  irrépa- 
rable. Il  avait  ei^  conséquience  la  faculté  de 
.s'opposer,  par  injonction ,  à  toutes  construc- 

(i)  Inst.y  IV,  i5,  I  et  seq. 
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lions  sur  les  bords  d'une  rivière  navigable , 
lorsqu'elles  menaçaient  d'entraver  la  naviga- 
tion (i).  Le  proconsul  intervenait  également, 
par  voie  d'injonction,  pour  préserver  d'un 
dommage  une  propriété  quelconque  ,  lors 
mêjoae  que  ce  dommage  ne  dût  point  être  ir- 
réparable; mais,  en  pareil  cas,  si,  le  défen- 
deur présentait  caution  suffisante  pour  ga- 
rantir que  FédiBce  serait  abattu  au  besoin,  ou 
les  lieux  rétablis  dans  leur  état  primitif,  il  lui 
était  permis  de  faire  continuer  les  travaux  (a). 
Lorsque  le  proconsul  jugeait  sommairement^ 
il  accordait  des  interdits  exhibitoires.  Quand 
une  personne  détenait  un  enfant  non  éman- 
cipé, le  père  de  cet  enfant  ppuvait  obtenir 
du  proconsul,  dès  que  ce  magistrat  avait  en- 
tendu l'exposé  sommaire  du  fait,  un  interdit 
par  lequel.il  était  enjoint  au  détenteur  de 
l'enfant  de  l'exhiber  (3). 


(i)  Inst,,  IV,  i5,  I. 

(a)  Dig,y  XXXIX ,  1 ,  ao.  «  Novi  nunciatio.  » 

(3)  InsLf  IV,  i5,  I  ,  et  seq.- 
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Le  proconsul  oa  gouverneur  de  la  province 
était  chargé  de  protéger  les  mineurs,  les  in- 
sensés et  Iles  personnes  que  leur  prodigalité 
rendait  inhabiles  à  la  gestion  de  leurs  biens; 
cette  puissance  tutélaire  5'exerçait  en  vertu 
d'un  mandat  spécial  de  Tempereur,  comme 
père  de  la  patrie  ^  parens  patriœ  (r);  elle  pla- 
çait  les  tuteurs  et  les  curateurs  sous  la  sur- 
veillance du  proconsul ,  pour  raccomplisse- 
ment  de  leurs  devoirs  à  Pégard  des  mineurs , 
dont  ce  magistrat  ne  laissait  pas  négliger  Fé^ 
ducation.  Il  empêchait  ces  derniers  et  toute 
personne  en  tutelle  de  disposer  de  leurs  pro- 
priétés (2).   Son    autorité   s'étendait  jusqu'à 

« 

ôter  la  tutelle  à  la  personne  que  le  père  au 
mineur  en  avait  revêtue  par  son  testament  : 
cette  mesure  violente  était  prise  quand  elle 
paraissait  nécessaire  à  ce  magistrat.  Les  a6* 
et  27®  livres  du  Digeste  renferment  des  régies 
pour  l'administration  du  patrimoine  et  de  la 

ii)Dig,,  XXVI,  5,  8,  3.  ibid.,  I. 
(a)  Ibid. ,  XXVIT,  a,  i,  L.  i,  3,  et  i ,  5. 


I 

/  - 


1ST   PSS   LOIS    Ail    MOYEir   AâS.  4^9 

propriété  des  nriifiéup»,*  pour  obliger  les  ttr-» 
tcttrs  à  remplir  letirs^  devoirs ,  et  pour  leur 
faire  refùàre  compote  de  leur  géstiob. 

Un  indif  iàu  él^it-il  réclaiiié  comme  esclave 
ou  comme  affranchi,  ou  s'éleirait-tl  titiè  dif^ 
ficfihé  coDceriïant  tes  services  et  le  respeet 
que  devait  irn  affranchi  à  son  patron  ou  à  ses 
enùtnlB ,  Faflfaire  était  discutée  devafif  le  pro^ 
consul  y  et  ce  ma^strat  la  décidai!  en  per- 
sonne y  comme  juge  ejfttraordmaire. 

Toutes  les  fois  que  le  proconsul  siégeait 
en  cette  qualité,  les  parties  étaient  examinées 
sur  serment. 

L'empereur  Nerva, établit  à  Rome  un  juge 
particulier,  pour  prendre  connaissance  de 
toutes  les  difficultés  qui  s'élevaiept  entre  les 
particuliers  et  le  trésor  impérial.  Il  semblé 
néanmoins  que  les  gouverneurs  ordinaires  des 
provinces  n'ont  pas  cessé  de  donner  leurs  dé- 
cisions dans  cette  espèce  de  causes.  Pour  les 
affaires  qui  concernaient  le  revenu,  il  fallait 
un  avocat  d'un  grand  talent:  il  était  désigné 

27. 
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piar  le  gouverneur,^!  soutenait  les  droits  de 
la  couronne.  Il  y  avait  dans  les  tribunaux  des 
préfets  du  prétoire  un  certain  nombre  d'a^ 
vocats  {^advocati fisci)  qui  formaient  le  con- 
seil permanent  de  la  couronne.  On  vit ,  en 
en  effet,  plus  tard  l'empereur  envoyer  dans 
chaque  province  un  juge  spécialement  chaîné 
de  pronoilcer  sur  les  contestations  relatives 
au  revenu.  On  pouvait  interjeter  appel  de  sa 
décision  devant  le  comte  ou  officier  prin- 
cipal du  trésor  (i). 


(i)  Cod.  Theod, ,  XI,  3o,  aS  çt  Comm. 


i 
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CfiAPlTBE  ZIT. 
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Des  changemeiiU  introduits  par  Gon)»tàiitiii  et  ses  successeurs,  dans 
la  procédure  judiciaire.  —  De^  lois  relatives  aux  délits  publics. 
— Des  crimes  privés  et  des  crimes  publics.  —  Des  crimes  extraor* 
dinaires.  —  l)e  l'inégalité  dans  Tapplication  des  peines.  -—  Du 
mode  de  procéder  en  matière  criminelle.  —  Humanité  envers  les 
prisonniers.-^— Des  moyens  de  prévenir  les  arrestations  a|>bitrair9. 
—  Des  assesseurs  ou  jurés. — Des  référés  et  d^  appels.  —  Des 
fictions  légales.  —  Du  cumul  des*  fonctions  d'assesseur ,  de  juge 
et  d'avocat.  —  De  Vère  des  bonnes  lois  et  d^  mauvais  gouyerof- 
ments.  - 


Jusqu'au  règne  de  Constantin,  les  juriscon<* 
suites  qui  s'occupèrent  de  la  législation  impé- 
riale n'ont  pas  atteint,  en  matière  dvile ,  le 
but  de  la  justice;  ils  ant  subordonné  la  décî- 
sioa  de  la  question  qui  divisait  les  parties,  à 
la  formule  d'action  ou  à  d'autres  moyens 
qu'employaient  le  demandeur  ou  le  défen- 
deur,  afin  que  leur  procès  fût  soumis^  au  juge- 


/  \ 


I 


t 


4^a  HISTOIRE   Dï:    LA    BARBARIE 

Un  grand  nombre  de  plaideurs  trouvèrent 
que  la  justice  p£f  djBt  sovTect  ses  droits  ds^ns 
les  affaires  où  l'on  aflectait  le  plus  d'observer 
rigourepsement  certaines  règles  tèchniqMes; 
c'est  ce  qui  fit  abolir  l'usage  des  anciennes 
.  foripules.  Toutes  les  action^.,  soit  qu'eljie^  lus- 
sent fondées  sur  la  loi  écrite^  soit  qu'elles  eus- 
sent  leur  3oarc^  dans  la  lai  Prétoriepne^^om- 
blent  avoir  été,  depuis  cette  époque,  admises 
comme  actions  générales  dans  la  cause;  et  oh 
les  a  nommées  narrations  ou  exposés.  Des  ex- 
ceptions reçurent  la  même  forme  :  on  les  ap- 
pela contradictions  ou  réponses  (i).  Théodose 
ayant  aboli,  à  son  tour,  la  formalité  qui  voulait 
qu'on  s'adressât  au  proccùisu,^  pour  ep  obte- 
nir la  foraHiik  de  l'action  (2),  le  demandeur 
fut  auiorisé  à  choisir  Celle  foraonk  d'aciioc) 
quil  créjait  la  m(eiUe«re  pour  aa  camée  (3). 
Oa  ialiooduiâît  une  néforme  ultérieure*  en 

< 

(i)  Cad,  Jusu ,  III9 1 ,  i4- 
(2)Ibid.,II,  58,  I. 
'(3)Ibici.,II,56^2. 
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privait  le  défendeur  d'un  droit  que  lui  don- 
nait Tançien  usage  :  «ce  droit  consistait  à  de- 
nuinder,dans  les  causes  qui  se  présentaient 
le  plus  souvent,  un  délai^,  après  avoir  paru 
et  avant  de  se  défendre.  Dans  l'origine ,  ce 
délai  était  de  trois  jours,  mais  on  l'avait  en- 
suite  étendu  considérablement  (i).  Le  deman* 
daur  n'exigea  plus  lui-même,  soiis  Thédose, 
ainsi  que  cela  s'était  fait  précédemment,  la 
comparution  du  défendeur;  on  l'obtint,  à  la 
requête  du  demandeur,  sur  une  sommation, 
d'un  officiçr  attaché  au  tribunal. 

Sous  lé  règne  de  l'empereur  Dioclétîen ,  un 
changement  très  remarquable  s'opéra  dans  la 
manière  de  connaître  des  causes  civiles.  ï^cs 
fréquents  appels  des  sentences  portées  par  les 
juges  qu'avait  délégMés  le  proconsul,  enqua- 
lité  de  juge  ordinaire,  étaient  devenus  fort 
abusifs.  Pour  y  remédier ,  un  édît  de  294  (2) 
prescrivit  au  proconsul  de  donner,, dans  tou- 

(j)  CW.  TheoU,,  il,  4,  6 y  et  Comm. 
(a)C«/./i«£.,m,m.  3. 
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tes  les  causes ,  audience  en  personne ,  à  moinsr 
que  d'autres  fonctions  ne  l'en  empêchassent,  ou 
qu'il  n'eût  un  trop  grand  nombre  d'affaires.^ 
Lorsque  Dioctétien  eut  manifesté  aussi^positi- 
vement  ses  intentions,  le  proconsul  entendit 
presque  toujours  lui-même  les  plaidoiries, 
dans  les  causes  importantes,,  et  statua;  mais 
dans  celles  où  il  s'agissait  de  petites  sommes, 
il  délégua  encore  des  juges,  et  on  les  nomma 
depuis  Xovspedaneijudices  (i);  il  paraît  néan* 


m 


:k 


'•] 


(i^  Ces  juges  subalternes  recevaient  des  commissions 
pour  juger  des  affaires  de  peu  d'importance.  On  les  ap- 
ipe\9\i  pedanei  ou  peeiarii,  parce  cju  ils  jugeaient  deplano^ 
dit  Cujas ,  et  sans  être  assis  sur  un  tribunal.  D'autres 
écrivains  rapportent  que  les  bancs  d'en  bas,  où  ils  s? 
mett£tient  ,  servaient  de  marche-pied  aux  juges  supér- 
rieurs. 

Les  jeunes  sénateurs,  qui  n'avaient  pas  voix  délibéra-» 
tive ,  se  nommaient  aussi  pedanei  owpedarii.  Ces  expres- 
sions viennent  de  la  manière  de  voter  dans  le  5énat. Quand 
on  y  allait  aux  opinions ,  ceux  qui  adoptaient  Tavis  ou- 
vert se  rangeaient  du  côté  de  son  auteur,  et  les  autre» 
du  côté  opposé.  Sans  avoir  besoih  de  recueillir  les  suf- 
frages, on  voyait  de  suite  où  était  la  majorité.  (Ce  mode 
de  n^anifester  son  opinion  s'appdait  pedîifus  in  aliei^ns 
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moins,  d'après  un  édit  déclaratoire,  publié 
sousle  règne  dp  Julien  en  362,  qu  on  doutait, 
à  cette  époque,  qu'il  fût  permis  au  proconsul 
de  remettre  à  des  juges  subalternes  (judicibus 
pedaneis)  ou  délégués  (i)  la  décision  de  la 
cause  qui  présentait  le  moins  d'intérêt. On  ne 
saurait  déterminer  quels  ont  pu  être,  dans  un 
temps  aussi  éloigné  que  différent  du  nôtre , 
les  résultats  avantageux  de  l'abolition  de  ces 
anciennes  formes;  mais,  comme  nous  le  ver- 
rons  dans  la  suite,  les  effets  de  cette  amélio- 
ration furent  neutralisés  par  la  corruption  qui 
gangrenait  toutes  les  parties  du  gouvernement, 
et  menaçait  d'une  chute  prochaine  l'empire 
romain.      ,  , 

Nous  remarquons,  dans  l'examen  des  lois 
relatives  aux  crimes  et  délits  publics,  que 
notre  législation  n'admet  pas  la  division  des 
actes répréhensibles,  en  délits  publics  et  délits 


\ 


sententiam  ire.  Cad.  Just ,  III,  tit.  3  ,  %,'—*Cod,  Theod,^ 

XIII,  4,4-  ^ 

( i)  Cod.  Just. ,  III ,  3  ,  5. 


I 
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privés  ^excepté  l'adultère^  contre  leqael  la  jus- 
tice ne  peut  élever  la  voix  qu'après  la  plainte 
de  l'époux  offensé  ou  de  la  femme  outragée  ; 
tout  délit  provoque  une  action  publique.  £Ue 
est  ioteQtée  par  l'avocat  du  roi  dans  rintérét 
de  la  sodété ,  et  la  partie  lésée  a  une  action 
civile  contre  l'auteur  du  dommage. 
.  Aucu El  9Q|tiç  qualifié  crime  par  la  loi,  ne  pas- 
sait pour  ièt;  lorsqu'il  n'avait  pàjs  été  commis 
av^c  l'intention  de  nuire.  L'auteur  d'un  crime 
était  tenu  de  réparer  le  doùaraage  qu'il  avait 
causé.  Dans  la  plupart  dés  cas,  on  le  condam- 
nait en  outre  à  une  pei^e  par  des  motifs  d'or- 
dre public  :  indépendamment  des  considéra- 
.   tions  privées ,  l'État  avait  en  effet  un  puissant 

*  ■ 

intérêt  à, prévenir  les  crimes  (i)  par  la  terreur 
des  châtiments.  Aussi^  les  actes  qui  méritaient 
l'application  d'une  peine^  étaient-ils  spécifiés 
dans  l'ancienne  loi  4'une  manière  bien  minu- 
tieuse. Trop  souvent  dictées  par  le  caprice, 

/ 

(i)  Heinnec.y  ad  Pandect.,  YII,S  79* 
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ios  constitutions  icapémles  mirent  un  grand 

#  * 

désordre  dans  oelt^  partie  de  la  jurisprudence 

*  Privés  e^.  publics  :  c'est  sous  ce  titre  qu'on 
avait  classé  lès  crimes  en  deux  dtvisioias  prin*» 
cipales.  Le  brigandage,  les  dommages  et  les 

r  > 

dôjarës  plus  ou  moins  graves  qtiè  la  loi  qualir 
fisntfielles,  comme  nous  l'avons  dit  en  parlant 
^es  actions  auxquelles  donnent  lieu  les  délits, 
étaient  rangés  parmi  les  critxies  privés.  U  j 
-avait  deux  espèces  de  crimes  publics  :  les  u«ib 
(s'appelaient  or^fi^z&re/ ,  les  autres,  extraor- 
dincUms,  On  plaçait  dans  la  première  espèce 
ceux  que  concernait  quelque  loi  particulière, 
qui  ies  définissait  et  déterminait  la  peiue  qu'on 
devait  leur  infliger  (i);  ce  châtiment  était 
extrêmement  grave  ,  quand  il  n'atte^nait 
même  pas  %tm  plus  haut  degré;  dans  cette 
deff^nîére  hypothèse^  il  frappait  de  mort  civile, 
après  avoir  ôté  la  vie.  La  seconde  espèce  ren- 

(i)  Heinncc,  ad  Pandect,  §  ,i54.    , 


y 
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fermait  les  crimes  extraordinaires  ;  c'étaient 
ceux  que  la  volonté  générale  avait  signalés 
comme  devant  être  défendus  par  rétablisse*^ 
ment  d'une  peine ,  mai3  que  nulle  loi  particu- 
lière n'avait  qualifiés  ainsi.  En  général  ^  aucun 
châtiment  spécial  ne  s'appliquait  aux  crimes 
de  ce  genre.  La  gravité  de  la  peine  était  laissée 
à  l'arbitraire  du  juge  (i).  Voici  ces  crimes  : 
les  violations  de  sépulture,  l'extorsion,  la  pré- 
varication :  celui-ci  était  particulier  au  fonc- 
tionnaire public,  lorsqu'étant  chargé  de  pour- 
suivre un  criminel ,  il  y  avait  collusion  entre 
eux.  (2)  ;  toute  violence^  pour  forcer  des  pri- 
sons, le  stellionat  ou  iïmposture,  le  déplace- 
ment des  bornes,  et  la  formation  de  compa- 
gnies ou  de  sociétés,  sans  l'autorisation   de 
l'empereur  (3).  Ces  différens actes  entraînaient 
des  poursuites  criminelles  :  s'ils  avaient  causé 
quelque  dommage,  la  personne  qui  en. avait; 

(i)  Heinnec, ,  §  ia6. 
(a)Ibid.,S  i34.; 
,     (3)Ibid.,S  147  et  i5i. 
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soaflTert  exerçait  une  action  civile  en  répa- 
ration.  ' 

De  tous  les  crimes  qualifiés  capitaux,  la 
haute  trahison  était  celui  que  Ton  punissait 
avec  le  plus  de  rigueur.  Les  complots  et  les 
machinations  contre  la  personne  ou  la  dignité 
de  l'empereur  étaient  des  crimes  de  haute 
trahison  (i),  diaprés  ta  loi  ancienne ,  comme 
nous  le  voyons  dans  Justinien ,  qui  semble 
avoir  im prouvé  les  lois  sanguinaires  de  ses 
prédécesseurs. 

Le  meurtre,  les  vois  de  grand  chemin,  et 
un  petit  nombre  d'autres  crimes,  accompa- 
gnés  de  ^circonstances  révoltantes,  formaient 
seuls  la  classe  des  crimes  capitaux.  Trop  sou- 
vent les  constitutions  impériales  faisaient  in* 
fliger  la  peine  de  mort  pour  des  délits  bien 
insignifiants  ;  plusieurs  étaient  même  si  vague- 
inent  définis^  qu'ils  exposaient  fréquemment 
rhomme   le  plus  mesuré  dans  sa  conduite  : 


(i)  Heinnec, ,  ad  Pandect. ,  §  173. 
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quiconque  abattait  un  arbre  fruitier  oa  cou- 
pait une  vigne,  était  en  péril  de  perdre  la  Vie^ 
si  un  délateur  lui  prétait^Fintention  d'avoir 
agi  de  I^  sorte  p<>ur  réduire  le  taux  du  cem 
qu'il  défait  au  fisc  (i)*  ^ 

Après  là  peine  ie  mort^  celle  que  l'on  in- 
fligeait d'ordinaire  aux  per^nnes  retnarqua- 
blés  par  le  rang  qu^elIès  avaient  dans  la  so* 
ciété,  était  le  bannissement  (ti).  Il  causait  la 
mort  civile  ;  mais  cet  accroissement  de  sévérité 
n'accompagnait  point  la  relégation  dans  une 
île.  Cette  dernière  peine  était  encourue  par 
les  auteurs  des  crimes  suivants  :  Tadultère,  la 
fabrication  d'un  testament  ou  de  tout  acte 
analogue,  les  extorsions  commises  dans  Texer- 
cice  des  fonctions^  publiques ,  et  divei^s  autres 

(i)  Cod.  Theod,^  XIV)  tk  i,  L  i..^«Jkiiiiniaii*  Marcell., 
'    XVIII,  c.  I,  29,  c.  4. 

Cet  écrivain  a  parlé  avec  une  admirable  réserve  de  la 
religion  cbrétieDne,«t  pekit  airec  habileté  Kempefcot  Jti« 
lien.  Vpy.  l'édition  que  Gronovias  fit  publier  d'Ammien 
Marcellîn,  à  Leyde, en  1672. 

(2)  Cod,  Theod.,  XIV,  i4,  i. 
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crimes  du  niême  genre.  On  prononçait  gêné- 
ralement  la  condamnation  aux  travaux  de& 
mines,  à  temps  ou  à  perpétuité,  contre  tout 
individu  d^pn  rang  inférieur,  qui  se  rendait 
Coupable  des  crimes  que  l'on  punissait  du 
bannissement  ou  de  ta  coi^scation  dans  les 
citoyens  en  possession  d'une  sorte  de  nota- 
bilité (t). 

Des  amendes,  pfofitalittéè  à  FËtat  et  non 
moins  variables ,  dans  le^ir  quotité,  d'après  la 
nature  du  délit  que  selon  la  fortune  du  dé- 
)inquant\  étaient  imposées  aux  personnes  des 
hautes  classes  de  la  société,  en  punition  dé 
plusieurs  délits  que  n'entachait  aucun  carac- 
tère de  gravité.  Les  individus  des  basses  clas- 
ses  recevaient ,  pour  les  mêmes  fautes  ou  con- 
traventions, un  certain  nombre  de  coups  de 
lanières  faites  decuir  plombé  :  les  courroies  (a) 


(i)Rieii  d«  sembUbie  ne  sooiUe  plut  la  légiskitioa 
française ,  depuis  les  travaux  de  Rassemblée  coo&ti- 
tuante. 
,  (a)  Ce  châtiment  révélait  aux  éti^aogers.à  (]fiel  point 
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étaient  devenues  le  châtiment  ordinaire  àè 
cette  plèbe,  quelquefois  si  grande  au  temps 
des  Gracques ,  et  si  terrible  à  la  voix  de  Marius. 
La  peine  de  mort,  soit  naturelle,  soit  civile^ 
entraînait  au  proât  de  la  couronne  la  saisie 
des  biens  du  coudamné.  Cependant,  hors  la 
haute  trahison,  l'empereur  Yalentinien  per- 
mit la  transmission  de  Fhéritage  des  coupables 
de  x:rimes  capitaux^  à  leurs  enfants.  Encore 
plus  ami  de  Téquité,  Gratien  ne  mit  aucune 
restriction  à  ce  droit  de  succéder  à  un  père 
frappé  par  la  loi  (i).  Mais  il  faut  remarquer 
qu^on  ne  pouvait  subir  un  jugement,  même 

d'abjection  la  tyrannie  avait  fait  descendre  les  vain- 
queurs de  la  terre. 

On  attachait  sa  chaussure  avec  des  courroies.  Ye-* 
naient-elles  à  se  rompre,  cet  accident,  occasioné  par  un 
effort  quelconque,  était  regardé  comme  du  plus  mauvais 
augure,  et  faisait  abandonner  l'affaire  dont  l'esprit  était 
occupé  quand  la  rupture  avait  lieu.  Toici,  à  cet  égard, 
le  témoignage  du  moins  crédule  des  Romains ,  après  Plive, 
Lucrèce  et  César:  «  Quae  si  suscipiamus,  pedis  offensio 
nobis ,  et  abruptio  corrigiae  et  sternutamenta  erunt  ob- 
servanda.  »  Cic 

(i)  Cod.  Theod.  „IX,  4»!  6  et  8. 


-^  -  -  - 
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» 
quand  l'action  criminelle  ne  méritait  point  la 

peine  capitale^  sans  qu'une  partie  des  biens 
du  condamné  ne  fut  réclamée  par  le  trésor 
impérial.  C'était  un  abîme  sans  fond. 

Le  poursuivant   qui    voulait   traduire  en 
justice  un  individu  soupçonné  d^avoir  commis 
un  crime,  déposait  sa  plainte  (i)  entre  les 
mains  du  proconsul,  des  duumvirs,  du  défen- 
seur de  la  cité,  ou  du  conservateur  de  la  paix 
publique  et,  en  leur  absence,  il  l'adressait  aux 
décurions.  La  plainte  était-elle  portée  devant 
un  fonctionnaire  qui  n'avait  pas  juridiction 
pour  examiner  le  prisonnier,  ce  magistrat  de- 
vait renvoyer ,  sanç  aucun  retard ,  l'accusé  et 
l'accusateur  a vçc  la  détail  par  écrit  de  toutes 
les  circonstances  du  fait,  soit  au  proconsul, 
soit  au  juge  de  la  province ,  .soit  enfin  à  celui 
du  lieu  où  av^it  été  commis  le  crime  (2). 
Il  fallait  que  les  magistrats  eussent  la  juri« 

(i)  HeinneCy  ad  Pandect.^  part.  Vil,  S  i57. 
(%)Cod,  Theod.y  IX,  x,  10. 

ï.  iî8 
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diction  criminelle  pour  emprisonner  un  ci- 
toyen (i),  excepté  lorsqu'on  l'avait  surpris  en 
flagrant  délit.  Détenir,  sous  n'importe  quel 
prétexte,  un  individu  dans  une  prison  parti- 
culière, c'était  se  rendre  coupable  de  trahison. 
Quand  jl  s'agissait  d'un  crime  grave,  accom- 
pagné de  preuves  ou  de  fortes  présomptions, 
le  proconsul  où  tout  autre  magistrat  pouvait, 
aussitôt  que  l'accusation  lui  avait  été  remise 
faire  emprisonner  l'accusé  jusqu'au  jour  du 
jugement.  Lorsque  le  prévenu  tenait  dans  le 
monde  un  rang  élevé,  on  le  confiait  ordinai- 
rement à  la  garde  d'un  soldat  (a),  auquel  des 
motifs  de  sûreté  permettaient  de  l'enchaîner. 
Lorsque  son  arrestation  n'était  pas  occasionnée 
par  un  délit  d'une  nature  alarmante  ^  il  pou- 
vait obtenir  sa  liberté  moyennant  caution. 
Lorsque  l'accusé  se  trouvait  en  prison,  il  était 
illégal  de  faire  une  peine  de  sa  captivité,  ou 

(i)  Cod.  Theod.^  IX ,  a ,  5.  . 

(a)  Heinnec.y  ubi  siip.,  S    ^^6. — Actes  des  J pâtres' 
c.  XII.  " 
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de  prendre  à  son  égard  d'autres  mesures  que 
celles  jugées  nécessaires  pour  prévenir  son 
évasion  (i).  Du  temps  de  Constantin ,  le  geôlier 

était  tenu  de  faire  voir  le  dimanche  publi- 
quement, SOS  prisonniers.  Vers  le  déclin  de 

l'empire,  nul  ne  pouvait  être  soumis  à  un  ju- 
gement  par  l'effet   d'une  accusation  (a),  à 

moins  qu'un  magistrat  n'eût  préalablement 
décidé  qu'il  existait  des  motifs  suffisants  pour 
admettre  l'accusation,  et. le  proconsul  était 
tenu,  après  l'incarcération  (3)  du  prisonnier, 
de  l'examiner  et  juger  dans  le  plus  court  délai 
possible.  . 

D'après  l'ancienne  loi  ^  c'était  au  Forum  et 
devant  lé  peuple  qu'avait  lieu  l'examen  d'un 
criminel  (4)  :  le  proconsul  y  présidait  lui- 
même.  On  désignait  annuellement,  dans  cha- 
que ville  et  dans  toute  l'étendue  de  chaque 

(i)  Heùinecj  ubi  sup.  ^  §  167. 
(a)  Cod.  Theod,,  IX,  a,  4. 
(3)Ibid.,IX,  ,i'i8. 

(4)  Sigonîus  f  de  Judiciis  et  de  Antiq.  Jur.  Provmc,  — 
Antiquit.  de  Rosin.  et  d'Adam. 

28. 


•  / 
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proviace,  un  certain  nombre  de  personnes 
pour  remplir  les  fonctions  déjuges  criminels 
ou  d'assesseurs  du  proconsul ,  tani;  à  Rome(i) 
que  sur  les  autres  points  de  l'empire.  Ces 
assesseurs  étaient  choisis  dans  les  premières 
classes  de  la  société,  et  originairement  parmi 
les  décurions  seuls;  mais  lorsqu'on  appela, 
dans  Rome,  des  personnes  d'un  rang  inférieur 
à  remplir  les  fonctions  de  jurés,  tine  paçeîfle 
extension  eut  lieu  dans  les  provinces  en  fa- 
veur de  ceux  qu'on  remarquait  comme  jouis- 
sant de  quelque  fortune,  sans  néanmoins  faire 
partie  des  décurions  (2).  Parmi  les  fonctions 
qu'on  ne  pouvait  se  disp'énser  de  remplir 
quand  on  avait  les  conditions  requises ,  se 
trouvent  celles  du  juge  criminel  ou  du  juré  (3). 
Au  jour  indiqué  pour  examiner  une  cause , 
c'était  celui  où  les  juges  devaient  être  pré- 

(1)  «  Ad  très  judicuin  decurias  qnartam  addidit  CK  in- 
feriori  censu  Augustus.  »  Suet ,  in  vii. ,  CXXXII. 
(a)Ibid. 


.^^^^M 
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sents  à  ràudience,  on  tirait  au  sort  (i)  ua 
certain  nombre  déjuges  ou  de  jurés,  pour 
siéger.  Le  droit  de  récusation  pouvait  s'exercer 
envers  un  de  ces  juges,  tant  par  l'accusé  que 
par  Faccusateur;  ils  avaient  également,  l'un 
et  l'autre,  la  faculté  de  demander  qu'on  lui 
substituât  un  autre  juge.  On  remettait  ensuite 
à  ces  magistrats  un  acte  dans  lequel  la  nature 
du  crime,  les  circonstances  de  temps  et  de 
lieu  se  trouvaient déterminéesayec  précision. 
L'accusateur  était  tenu  de  revêtir  cet  acte  de- 
sa  signature  (2).  Aucune  charge  dont  renon- 
ciation n'avait  point  été  faite,  dans  l'acte  d'ac- 
cusation, avec  clarté,  ne  pouvait  être  articulée 
contre  l'accusé,  et  s'il  en  existait  qui'  fussent 
dénuées  de  fondement,  l'accusateur  s'exposait 
à  certaine  peine,  pour  les  avoir  produites. 
Suivant  une  loi  de  l'empereur  Honorius,  cette 
peine  était  de  même  nature   que  celle  en-^ 


(i)  Plin.  y  M  Epist.  ad  Trajanum ,  lib.  X. 
"(2)  Cod.  Tkeod,,ÎXy  i ,  14. — Heinnec^  ad  Pandect. , 
p.  VII,  S  iS'j  et.seq. 
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courue  par  Faccusé  ,  si  Faccùsation   portée 
contre  lui  avait  été  reconnue  vraie,  ou  si  des 
preuves  avaient  établi  sa  criminalité  (i).  Si 
l'accusé  n'était  pas  poursuivi  pour  crime  de 
haute  trahison  (si),  il  pouvait  demander  que 
le  proconsul  lui  désignât,  pour  l'assister  dans 
sa  défense,  un  ou  plusieurs  avocats,  lorsqu'il 
était  par  luirméme  hors  d'état  de  s'en  pro- 
curer.  Le  proconsul  et  les  iassesseurs  ou  jurés 
s'engageaient  par  serment  à  se  conformer  aux 
lois 9  et  à  rendre  leur  jugement  avec  impar- 
tialité;  après  avoir  entendu  les  avocats  de 
l'accusateur,  les  preuves  qu'il  obtenait  ordi- 
nairement par  l'application  des  esclaves  de 
l'accusé  à  la  torture,  les  défenseurs,  les  té- 
moins et  toutes  lés  autres  preuves  de  l'ac- 
cusé (3),  le  proconsul,  assis  au  Forum,  faisait 

(x)  Plin.-,  BpkUy  I,  2Q  et  y.  i.-r—Çod^  Just ,  IX,  i6  , 

lO.  ^ 

(a)  Cette  singularité  blesse  la  jqstl^ce;  car  les  garanties 
d*un  accusé  doiyeDt  être  proportionnées  à  la  gravité  du 
délit  qu*on  Jui  impute. 

(3)  P/i/î.,  Epist.  V,  fto,  6 ,  5.— Ça//*^. ,  V,  7, 


I 
I 


i 


tet    BES    LOIS    AU    MOÎEN   AGE.  4^0     ' 

connaître  l'opinion  que  la  majorité  du  jury 
avait  adoptée.  Quand  elle  établissait  la  cul- 
pabilité^ ce  magistrat  prononçait  contre  l'ac- 
cusé la  peine  portée  par  la  loi.  Les  débats 
terminés,  le  proconsul  était  tenu  de  faire  exé- 
cuter la  sentence  le  plus  promptement  pos- 
sible  (i).   En  aucun  cas,  l'instruction  et  le 
jugement  ne  pouvaient  être  différés  de  plus 
d'un  an,  à  compter  du  jour  de  la  remise  de 
l'acte  d'accusation  entre  les  mains  du  juge  ou 
du  magistrat  (2).  La  poursuite  des  crimes  ne 
se  prescrivait  que  par  vingt  années  (3);  mais 
elle  devait  avoir  lieu  dans  le  délai  de  cinq 
ans,  lorsqu'il  s'agissait  de  quelques  crimes 
spéciaux,  comme  l'adultère. 
,  Le  droit  d'appeler  aux  tribunaux  supérieurs 
des  sentences  rendues  par  les  tribunaux  in- 
férieurs, soit  .en  matière  civile,  soit  en  ma- 
tière criminelle,  fut  reconnu  et  exercé  depuis 


(i)  Cod.  Tkeod,,  IX,  i ,  18. 

(a)  Ibid. ,  IX ,  tit.  U, 

(3)  Heinnec,  Elem.  jur*  civil. 
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une  époque  si  reculée,  que  Tbistoire  de  la 
jorisprudence  romaine  la  fait  remonter  à  son 
origine.  Constantin  établit  un  mode  pour  ob* 
tenir  l'opinion  du  souverain  par  voie  de  référé, 
sans  recourir  à  l'appel.  Ce  prince  et  ses  suc- 
cesseurs composèrent  un  système  complet  et 
régulier  de  formalités  relatives  aux  référés  et 
aux  appels. 

Dans  le  cours  d'un  procès  soit  civil,  sort 
oriminel  devant  le  pirocônsul ,  lorsqu'il  s*é- 
levait  une  question  grave  ou  très  difiSciie, 
Je  vice-préfet  ou  le  préfet  dn  prétoire,  pou- 
vaient, avant  d^y  statuer,  la  renvoyer  à  la 
-décision  de  l'empereur;  mais  il  fallait  que 
préalablement  le  proconsul  fil- connaître  son 
intention  aux  partiels.  Elles  avaient  la  faculté 
à^  lui  exposer  par  écrit kurs  motifs,  pour  que 
la  question  fût  décidée  dans  le  sens  qu'elles 
iodtiquaieat.  Le  juge  transmettait  à  Temperear 
une  copie  de  toutes  les  pièces  de  la  procé- 
dure et  des  preuves  tant  écrites  qu'orales  (i), 

(l)     Cod.    JUSt.yWy   21,     i8» 
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avec  les  divers  moyens  des  parties;  et,  sans 
les  entendre  ni  leurs  avocats,  il  statuait  dV 
près  ces  documents  écrits.  Cette  décision 
était  revêtue  de»  formes  d'un  rescrit  impérial, 
ou.recevait  la  publicité  ^ous  la  forme  des  res* 
crits  du  prince  (  i  ). 

Le  jugement  d'aucun  tribunal  n'était  défi- 
nitif.  Il  n'y  avait  d'exceptions  que  pour  les 
sentences  du  préfet  du  prétoire.  £n  général, 
les  jugements  interlocutoires  n'étaient  pas 
sujets  à  l'appel  (a).  £n  matière  civile ,  lorsque 
le  jugement  prononcé  par  le  préteur,  comme 
juge  ordinaire  ou  comme  juge  extraordinaire, 
ne  satisfaisait  pas  une  des  parties,  elle  pou- 
vait en  appeler  au  vice-préfet  du  diocèse.  Il 
était  permis  de  recourir  à  la  voie  d'appel^  pour 
attaquer  les  jugements  qui  émanaient  de  ce 
Iribunal  :  Fappel  était  porté  devant  le  préfet 
du  prétoire  ou  devant  le  souverain,  au  choix 
de  la  partie.  Pour  empêcher  que  les  magistrats 

(i)  Cod.  TheiH{,y  XI ,  29 ,  3o  et  55. 

(2)  Ibid.,  XI,  3o,  40,  et  lit.  36,  1 ,  18  et  29. 
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questeur  impérial  et  d^autres  grands  olBciers 
de  rÉtat  :  le  décret  était  rendu  par  Tempe- 
reur.  On  avait  la  faculté  de  s'adresser  person* 
nellement  à  lui,  pour  le  prier  de  rendre  son 
jugement,  quand  une  année  s'était  écoulée 
depuis  la  transmission  des  pièces;  mais  avant 
ce  délais  les  parties  ne  pouvaient  feire  aucune 
supplique  pour  obtenir  une  décision (i). 

Le  droit  d'interjeter  appel  existait  généra- 
lement en  matière  civile,  aussi  bien  qu'en 
matière  criminelle  ;  mais  lorsqu'un  accusé 
avait  été  condamné  sur  son  propre  aveu ,  ou 
convaincu  d'un  crime  atroce  par  des  preuves 
de  toute  évidence ,  il  ne  trouvait  dans  l'appel 
aucun  moyen  de  suspendre  l'exécution  de  la 
sentence  prononcée  contre  lui  (2). 

Comme  il  était  très  facile  aux  parties  d'in- 
terjeter appel  lorsqu'il  y  avait  de  justes  motifs 
d'attaquer  le  jugement,  on  empêcha  de  re- 
courir à  l'appel  dans  le  dessein  de  vexer  son 

(1)  Cod.  Theod. ,  XI ,  3o  et  4?' 
(a)lbid.,XI,  36,  i  et  4. 
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adversaire  ou  de  gagner  du,  temps.  Le  préfet 
du  prétoire  fut  iayesti,  par  Constantin,  d^une 
très  grande  autorité  pour  prévenir  cet  abus,  et 
sévir  contre  ceux  qui  se  le  permettaient  :  lors- 
que  l'appelant  qui  s'en  rendait  Coupable 
aj^parienait  aux  premières  classes  de  Tepipire, 
ce  magistrat  le  condamnait  à  la  relégation 
Fespace  de  deux  ans,  et  à  la  confiscation  de 
la  moitié  de  sts  biens  au  profit  de  la  cou* 
ron^e/  Si  l'appel  porté  devant  le  préfet  du 
prétoire  venait  au  contraire  d'une  personne  de 
basse  extraction,,  il  la  condamnait  aux  mines 
pour  un  terme  qui  n'excédait  pas  deux  ans(ï). 
Mais  Constantim  savait  très  bien  qu'aucune 
peine  n'arrêterait  1-accunauladoû  des  appds , 
si  les  plaideurs  ifô  trouvaient  p^int  une  jùsirce 
impartiale  dans  les  tribunaux  inférieurs ,  et  si 
rinstruction  de  leur  cause  ne  se  faisait  pas  de 
mani€;re  à  les  convaincre  qu'oo  y  procédait  avec 
le  plus  grand  soin.  Aussi  rappela-^to'On  aux 


(i)  Cod.  rAfforf.,  1,5,1 


444  HISTOIRE   DE   LA    BARBARIE 

questeur  impérial  et  d'autres  grands  officiers 
de  l'État  :  le  décret  était  rendu  par  l'empe- 
reur. On  avait  la  faculté  de  s'adresser  person- 
nellement à  lui  y  pour  le  prief  de  rendre  son 
jugement,  quand  une  année  s'était  écoulée 
depuis  la  transmission  des  pièces;  mais  avant 
ce  délai  ^  les  parties  ne  pouvaient  faire  aucune 
supplique  pour  obtenir  une  décision  (i). 

Le  droit  d'intei^eter  appel  existait  généra- 
lement en  matière  civile,  aussi  bien  qu'en 
matière  criminelle  ;  mais  lorsqu'un  accusé 
avait  été  condamné  sur  son  propre  aveu ,  ou 
convaincu  d*un  crime  atroce  par  des  preuves 
de  toute  évidence,  il  ne  trouvait  dans  l'appel 
aucun  moyen  de  suspendre  l'exécution  de  la 
sentence  prononcée  contre  lui  (2). 

Comme  il  était  très  facile  aux  parties  d'in- 
terjeter appel  lorsqu'il  y  avait  de  justes  motifs 
d'attaquer  le  jugement,  on  empêcha  de  re- 
courir à  l'appel  dans  le  dessein  de  vexer  son 

(1)  Cod,  T/ieod. ,  XI ,  3o  et  4?' 
(2)Ibld.,XI,  36,  I  et  4. 
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adversaire  oa  de  gagner  du  temps.  Le  préfet 
du  prétoire  fut  iuyesti,  parCoustantin,  d'une 
trésgrande  autorité  pour  prévenir  cet  abus,  et 
sévir  contre  ceux  qui  se  le  permettaient  :  lors- 
que  l'appelant  qui  s'en  rendait  coupable 
aj^parienait  aux  premières  classes  de  Fepopire, 
ce  magistrat  le  condamnait  à  la  relégation 
respace  de  deux  ans,  et  à  la  confiscation  de 
la  moitié  de  ses  biens  au  profit  de  la  cou- 
rongez  Si  Tappel  porté  devant  le  préfet  du 
prétoire  venait  au  contraire  d'une  personne  de 
basse  extraction,  il  la  condamnait  aux  mines 
pour  un  t;erme  qui  n'excédait  pas  deux  ans  (i). 
Mais  Oonstantia  savait  ti*és  bien  qu'aucune 
peine  n'arrêterait  l'accttmuladon  des  appels , 
si  les  plaideurs  ne  trouvaient  point  une  justice 
impartiale  dans  les  tribunaux  inférieurs,  et  si 
Finstruotion  de  leur  cause  ne  se  faisait  pas  de 
manière  à  les  convaincre  qu'an  y  procédait  avec 
le  plus  grand  soin.  Aussi  rappeIa*t«on  aux 

(i)  Cod,  Tkeod.f  I,  5,  i. 
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è  ^ 

juges,  dans  d^s  instructions,  le  but  de  leuï" 
institution..  On  les  .:er\gageait  formellement  k 
écouter  avec  patience  et  peser  avec  impartia- 
lité tout  ce  qui  se  disait  de  part  et  d'autre. 
Quoique,  tout  juge  conservât  sur  lesr  avocats 
de  son  tribunal  ce  contrôle  tempéré  sans  le- 
quel son  pouvoir  aurait  pu  manquer  de  con*^ 
sistance(i),  il  était  défendu  à  ces  magistrats 
de  troubler,  par  des  mouvements  d'impa- 
tience, ou  de  gêner  par  des  interruptions  in-- 
tempestives,  les  parties  dans  l'exercice  de  leut 
droit  d'exposer  leur  cause,  avec  tous  les  détails 
qu'elles  croyaient  nécessaires  (2). 

Ici  se  termine  le  précis  des  lois  romaines 
et  des  institutions  du  peuple-roi.  Dan^  cet  ex- 
posé^ le  lecteur  saisira  d'un  coup  d'œil  les 
principes  constitutifs  auxquels  la 'société  doit 
ses  plus  profondes  racines.  L'ambiguité  et 
l'incohérence  des  constitutions  impériales 
obscurcirent  les  lois  romaines  dans  leurs  dé- 

(i)i)/g'.,l,  16,9,2. 

(»)  Cod.  Theod.^  XI,  i8,  i. 
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tails.  Elles  le  furent  également  par  des  subti- 
lités et  des  distinctions  qui,  bien  que  fon* 
dées  sur  la  nature  des  choses,  avaient  été  mul- 
tipliées et  quintessenciées  à  un  tel  point,  par 
une  longue  suite  de  législateurs,  qu'il  était 
difficile  de  ramener  à  un  principe   rationnel 
la  base  d'où  ils  étaient  partis.  Ce  mal  avait 
efiectiTement  fait  de  teb  progrès ,  que  toutes 
les  r^les  applicables  aux  questions  qui  résul- 
taient des  transactions  ordinaires  de  la  vie 
civile  étaient  comme  enveloppées  dans  d'é- 
paisses  ténèbres.  Une   question    ofTrait-êlIe 
quelque  difficulté,  il  fallait  recourir  aux  lois 
écrites  et,  à  leur  défaut,  aux  lois  non  écrites^ 
on  avait  encore  besoin  de  peser  les  opinions 
diverses  et  souvent  divergentes  qu'avait  fait 
naître  le   sujet  :  en  pareille  matière,  on  ne 
trouvait  plus  d'autres  bases  que  des  CQnjec» 
tures.  Non  seulement  l'administration  de  la 
justice  était  entravée  par  un  nombre  prodi- 
gieux de  formes,  mais  elle  était  en  outre  très 
gênée  par  le  mécanisme  mystérieux  des  fie- 
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lions  légales.  Elles  tendaient,  comme  cela  doit 
se  voir  dans  tout  système  entaché  de  leur  ad- 
mission 9  à  discréditer  la  loi,  et  couvrir  d'une  dé- 
faveur notable  les  hommes  qui  l'appliquaient. 
Quoique  de  pareilles  fictions  soient  parfaite- 
ment comprises  des  législateurs  les  moins  ha- 
biles, elles  Sje  montraient  aux  yeux  du  public 
avec  l'apparence  de  Fabsardité,  et  quelque- 
fois même  sous  le  voile  de  Timposture;  mais 
les  maux  dont  les  Romains  pouvaient  se  plain- 
dre ne  se  bornaient  point  au  défaut  de  clarté 

il' 
ni  à  la  complication  de  leurs  lois.  L'admints- 

tration  de  la  justice  était  corrompue  à  sa 
source  :  dans  les  dernières  années  d^  Tempire, 
les  préfets  du  prétoire  n'ont  rien  négligé 
pour  s'affranchir  du  contrôle  exercé  par  le 
prince  (i).  Ils  sont  parvenir  à  convertir  leur 
autorité  en  une  source  de  rapines  et  d'oppres- 
sions, sans  redouter  aucune  répression ,  tant  ils 
étaient  surs  de  jouir  d'une  complète  impunité. 

(i)  Ammian^ ,  XXX ,  c.  4. 
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lime  de  toutes  les  classes  de  lâ  société  (i\ 
Justiaiêti  ordonna  de  plus  que,  dans  toutes 
les  causes  qui  le  concerneraient^  les  avocats 
prêtassent  serment  de  faire  obtenir  apx  par^^ 
ties  ce  qu'ils  croiraient  juàte ,  de  ne  plaider  au 
cuoe  afïairé  qui  ne  le  serait  point ,  et  de  ne 
concourir  en  aucune  circonstance  au  succès 
du  dol  et  de  rinîquîté  (^). 

Cette  esquisse  des  lois  et  des  institutions  du 
peuple  romain  nous  Fait  voir  que  la  période 
pendant  laquelle  il  souffrit  les  plus  grandes 
calamités  renferme  les  temps  qui  se  sont 
écoulés  depuis  le  régne  de  Constantin  jusqu'à 
la  destruction  de  l'empire  romain  d'Occident. 
Quelques  unes  des  doctrines  les  plus  lumi^ 
neuses  dont  puisse  s'enorgueillir  la  juris- 
prudence romaine  se  trouvent  néanmoins 
consacrées  par  les  rescrits  promulgués  alors. 
Cette  contradiction  semble  provenir  surtout 
de  ce  qu'avant  la  corruption  générale ,  qui  finit 

(î)  Ammian,y  XXX,  c.  14. 
(2)  Cod.  fttst.,IIlf  I,  14. 
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abolies  dans  l'anden  mode  de  procéfler,  le 
cours  des  affaires  judiciaires  était  néanmoiiis 
entravé  par  de  nombreiix  obstacles;  c'était 
au  poÎDt  qu^eo  53o,  Justinien  crut  indispen^ 
sable,  pour  empêcher  que  les  procès  ne  dè^ 
vinssent  immortels^  selon  ses  propres  termes, 
de  dire  qu'ii  n'entendait  pas  que  la  dorée 
d'une  aflTaire  fût  égale  à  la  vie  d'un  homme. 
Il  ob)igea  les  juges  de  terminer  toute  cause 
dans  le  délai  de  trois  ans.  Ce  prince  connais^ 
sait  bien  l'étendue  du  mal  (i).  Dans  le  de»-- 
sein  de  faire  cesser  les  abus  révoltants  qui 
prévalaient  partout,  il  voulut  que  les  juges 
eussent  toujours  leurs  devoirs  présents  à  l'es- 
prit: le  serment  exigé  d'eux,  avant  do  pren- 
dre  connaissance  d'une  affaire,  les  leur  re- 
traça, dès  lors,  avec  une  grande  précision.  Il 
ne  négligea  rien  pour  ranimer  dans  le  cœur 
des  avocats  ce  sens  exquis  d'honneur  et  d'in- 
tégrité qui  leur  avait  mérité   autrefois  Tes- 

(i)  Cod.  Justj  III,  I ,  i3. 
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lime  de  toutes  h$  classes  de  la  société  (i). 
Justimêti  ordonna  de  plus  que,  dans  toutes 
tes  x^auses  qui  te  concerneraient^  les  avocats 
prêtassent  serment  de  faire  obtenir  apx  par- 
ties  ce  qu'ils  croiraient  juàte ,  de  ne  plaider  au<« 
cuœ  afïaîré  qui  ne  le  serait  point ,  et  de  ne 
concourir  en  aucune  circonstance  au  succès 
du  dol  et  de  Tîniquîté  (^). 

Cette  esquisse  des  lois  et  des  institutions  du 
peuple  romain  nous  Fait  voir  que  la  période 
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pendant  laquelle  il  souffrit  les  plus  grandes 
calamités  renferme  les  temps  qui  se  sont 
lécoulés  depuis  le  règne  de  Constantin  jusqu'à 
la  destruction  de  Tempire  romain  d'Occident. 
Quelques  unes  des  doctrines  les  pliis  lumi** 
neuses  dont  puisse  s'enorgueillir  la  juris- 
prudence romaine  ise  trouvent  néanmoins 
consacrées  par  les  rescrits  promulgués  alors. 
Cette  contradiction  semble  provenir  surtout 
de  ce  qu'avant  la  corruption  générale ,  qui  finit 

(î)  Ammian,^  XXX,  c.  14. 
(2)  Cod.  /ja/.,III,  1,  14. 
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parenvahir  le  système  de  gouvernement  donne 
aux  provinces,  les  principes  de  justice  que 
Ton  a  développés  dans  les  rescrits  impériaux 
de  cette  époque  étaient  assez  généralement 
suivis.  Ils  fortifiaient  l'action  des  lois,  en  pro* 
tégeant  les  personnes  et  les  propriétés;  mais, 
lorsque  l'administration  de  la  justice  perdît 
son  intégrité,  l'influence  morale  de  ces  excel- 
lents  guides  cessa  de  maintenir  l'ordre:  mille 
plaintes  s'élevèrent  à  la  fois  des  provinces,  et 
leur  fréquence  ipipprtune  força  le^  empereurs 
de  chercher  à  faire  revivre  les  règles  de  l'é- 
quité, et  d'en  prescrire  les  devoirs  à  tous  les 
magistrats.  Aussi  a-t-on  regardé  les  règnes  des 
derniers  maîtres  de  Rome  comme  l'ère  des 
bonnes  lois  et  des  mauvais  gouvernements. 


FIN  DU  TOME  PREMIER. 
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propriété  totale  d'une  succession .  st  (^ 3 

CHA.FITB.E  TIU.  —  Des  actes  de  dernière  volonté.  —  Des  diffûiiuU 
noodes  de  tester.  —  Des  témoins.  —  De  l'instilution  d'iiéritiu' , 
faite  de  vive  voix.  —  Règles  à  suivre  concernant  les  dispositious 
testamentaires.  -^  Exoeiptioo  en  faveur  de  ceux  qui  servaient  ri^:- 
lat  dans  les  années.  3o3 

GHAPiTax  IX..  —  Des  divers  modes  d'instituer  des  héritier».  —  De 
la  substitution  vulgaire.  — Des  différents  modei>  d'anuulci'  uu  te^s- 
tament. —  Des  testaments  inofûcieux.  —  De^oi''^  des  héiûticis  es- 
claves ,  enfants  ou étrangeis ,  etc.  3x3 

GaAnT&E  X.  —  Des  legfi.  — Des  cûdiciles.  —  De  la  succession  «Jj 
intestat. — Des  agnats.  —  Des  cognats.  —  De  Tadrogation.       321 

CnAPtTRB  XI.  —  Des  obligations.  -^  Des  contrats  exprès.  —  Du 
eommodaL  •—  Des  obligations  non  écrites.  —  Des  transactions 
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connues  sous  les  titres  de  tente ,  de  louage ,  de  société  el  de 
mandat.  —  Du  paiement  et  de  Tacceptilation.  —  De  la  novatien. 
'—  bu  eensentement.  3  29  ' 

Chapitee  Xn.  —  Des  obligations.  —  Du  vol.  •««•  De  la  rapine.  — 
Du  dommage.  —  Des  injures.  345 

Gkaktex  XSSL — Des  actions.  -*-  De  Faction  persooBelle.  —  Des 
actions  civiles.  -^  Des  actions  prétoriennes*''—  De  la  juridiction 
ordinaire  du  prooonsuU' — Mode  snivi  pour  l'exécution  des  juge- 
nwDti»  —  Raisons  de  rindifférence  du  peuple  reUtivement  à  Tu- 
surpation  de  Jules-César,  et  «  rétablissement  de  la  tynmnie  d'Au- 
guste. —  Motifii  de  réqnité  des  lois,  sous  tes  empereurs.        357 

Gii4NTas  XTF.  —  De  la  joiidiction  extraordiniûre  du  procoosul. 

—  Dos  assesseun  du  pioconsuL  —  Doctrines  d'équité  wm  les^ 
^ueUei  le  proconsul  devait  baser  sa  conduite*  ~*  Des  restitutions. 

—  Origine  dev  fidéi-wunmis.  — >  Des  interdits  et  des  injonctions. 
.    —  j)e.la  pnftectîiNides  mineurs  et  de  toute  personne  incapable 

de  gérer  elle-même  ses  afEsdrest. —  Des  causes  relatives  «1  revenu 
impérial.  3^99 

Chapxxbji'  XV.  —  Des  diangements  introduits  par  GonslanUn  et 
ses  successeurs ,  dans  la  procédure  judieiaire.  —  Des  lois  relatives 
aux  déliu  publics.  —  Des  crimes  extraordinaires.  ^  De  l'inégalité 
dans  l'application  des  peines.  —  Du  mode  de  procéder  en  matière 
criminelle.  —  Humanité  envers  les  prisonniers.  —  Des  moyens  de 
prévenir  les  arrestations  arbitraires.  —  Des  assesseurs  ou  juré& — 
Des  référés  et  des  appels*  —  Des  fictions  légales.  —  Du  cumul  des 
fonctions  d'assesseur,  déjuge  et  d'avocat.  —  De  l'ère  des  bonnes 
lois  et  des  mauvais  gouvernements.  4^  < 


